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AU  1*^^  JAR^YIER  1897 

Président  d'Honnmr:  M.  D.-A.  VAN  BASTELAER 
COMITÉ  ADMINISTRATIF: 


Messieurs  : 

J.    T'SERSTEVENS-TROYE, 

J.    KAISIN, 

L.  WAUTHY, 

A.  ARNOULD, 

F.  DEWANDRE, 

E.  HOUTART, 

A.  LIBIOULLE, 

V.  TAHON, 

L.  KREMER, 

J.    NIFFLE, 

II.  DE  NIMAL, 


Président. 
Vice-président. 
Secrétaire  général. 


Conseillers, 


Trésorier, 

Bibliothécaire. 

Conservateur. 


MEMBRES  D'HONNEUR 

Messieurs  : 

1.  AUDENT,  Jules,  Sénateur,  Bourgmestre  de  Chaileioi 

(1870). 

2.  BORMANS,   Stanislas,    Inspecteur  à  l'Université  de 

l'État  à  Liège  (1872). 


—  via  — 

3.  DEKERCHOVEDEDENTERGHEM(cômte),OTWALD, 

à  Gand  (1892). 

4.  DEL    MARMOL,    Eugène,    Président   de    la   Société 

Archéologique  de  Namur,  Château  de  Montaigle,  par 
Yvoir  (i863). 

5.  DE  MARS  Y  (comte),  Président  de  la  Société  française 

d*Archéologie,  à  Compiègne,  France  (i888). 

6.  d'URSEL  (comte)  à  Bruxelles  (1888). 

7.  d'URSEL  (duc),  Sénateur,  à  Bruxelles  (1888). 

8.  DUSART,  Gouverneur  du  Hainaut  (1897). 

9.  DEVILLERS,  Léopold,  Président  du  Cercle  Archéo- 

logique de  Mons  (1878). 

10.  DEWALQUE,  Gustave,  Professeur  à  l'Université  de 

Liège  (1872). 

11.  DUPONT,  Edouard,  Directeur  du  Musée  d'Histoire 

naturelle,  à  Bruxelles  (1878). 

12.  PIOT,   Charles,   Architecte  général  du   Royaume,   à 

Bruxelles  (1872). 

MEMBRES  EFFECTIFS 

Messieurs  : 

1.  AUDENT,  Jules,  Bourgmestre,  Charleroi  (1880), 

2.  ARNDULD,    Arnould,    Propriétaire    à    Boussu-lez- 

Walcourt  (1887). 

3.  ARNOULD,  Louis,  Étudiant,  à  Thy-le-Chàteau  (1891). 

4.  ARTUS,  François,  Receveur  de  TEnregistrement,  me 

Mercelis,  33,  à  Bruxelles  (1871). 

5.  AUBRY,  Adrien,  Industriel,  à  Gosselies  (1875). 

6.  BAILLY,  Charles,  Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 

sentants, à  Morlanwelz  (1888). 

7.  BARBIAUX,  Docteur  en  Médecine,  à  Gosselies  (1887). 

8.  BASTIN,  Notaire,  à  Fontaine-FEvêque. 

9.  BAUDELET,    Adhémar,    Industriel,    Boulevard    de 

Waterloo,  à  Bruxelles  (1882). 
10.  BAYET,  Joseph,  Notaire,  à  Gerpinnes  (1867). 


—   IX   — 

11.  BAYET,  Louis,  Ingénieur,  à  Walcourt  (1887). 

12.  BECQUET,  Gustave,  ancien  Directeur  de  charbonnage 

rue  du  Conseil,  61,  à  Ixelles  (1891). 
i3.  BERNARD,  Alexandre,  Commissaire- voyer,  à  Chimay 

{1880). 
14.  BETHUNE,  Félix,  (baron),  Chanoine  de  la  Cathédrale, 

à  Bruges  (i883). 
i5.  BINARD.  Charles,  Avocat,  àChâtelineau  (1886). 

16.  BINARD,  Louis,  Rentier,  à  Charleroi  (1870). 

17.  BIVORT,  Arthur,  Banquier,  à  Fleurus  (1Ç73) 

18.  BLONDIAUX,  Auguste,  Industriel,  Château  de  Thy- 
.  le-Château  (1882). 

19.  BODSON,  Aimé,  ancien  Notaire,  à  Charleroi  (1870). 

20.  BOLLE,  Joseph,  Propriétaire,  à  Farciennes  (1876). 

21.  BOULANGER-FAUCON NIER  (Madame),  à  Châtelet 

(1890). 

22.  BOULVIN,  Auguste, Agronome,  à  Familleureux(i888). 

23.  BOUQUEROT,  Gustave,  rue  Wœringen,  7,  à  Bruxelles 

(1873). 

24.  BOURGEOIS,    Pierre,    Géomètre    du    Cadastre,    à 

Charleroi  (1892). 

25.  BOURIEZ,  Fernand,  Ingénieur,  àCouilIet  (1892). 

26.  BOUVEL,  Albert,  Propriétaire,  à  Châtelet  (1888). 

27.  BOVEROULLE,  Etienne,   Ingénieur,  à  Chapelle-lez- 

Herlaimont  (1882). 

28.  BRIARD,  Alphonse,  Ingénieur,  à  Morlanwelz  (1864). 
29»  BRICOULT,  Camille,  Avocat,  avenue  Louise,  182,  à 

Bruxelles  (1872). 
3o.  BRISACK-LARDINOIS,    Négociant    en    Grains,    à 

Lodelinsart  (1888). 
3i.  CADOR,  Auguste,  Architecte,  à  Charleroi  (M.  F.) 

«  _  

32.  CARNIERE,  Antoine,  Docteur  en  Médecine,  à  Cour- 

celles  (M.  F.) 

33.  CHALLE,  Adrien,  Ingénieur,  à  Farciennes  (1872). 

34.  CHANTRAINE,  Henri,  Propriétaire,  à  Charleroi  (1872). 
ZS.  CLERCX,  Achille,  Notaire,  à  Gilly  (1892). 


—  X  — 

36.  CLERCX,  Désiré,  ancien  Directeur  de  Charbonnages, 

à  Charleroi  (1864). 

37.  CLERCX,  Zacharie,  Architecte,  à  Gilly  (1875). 

38.  COPPÉE,  Jules,  Docteur  en  Médecine,  à  Jumet  (1872). 

39.  COPPÉE,  Omer,  Ingénieur,  à  La  Hestre  (1884) 

40.  CRAME-CAMBERLIN,    Propriétaire,    à    Bouffioulx 

(1891). 

41.  CROCHELET,  Brasseur,  à  Gourdinnes  (1890). 

42.  DANLY,  Joseph,  (Madame)  à  Aiseau  (1891). 

43.  DARRAS,  L.  Professeur,  à  Thuin  (1895). 

44.  DE  BRUGES,    Charles,    Propriétaire  au   Château,    à 

Gerpinnes  (1873). 

45.  DE  CARTIER  DE  MARCHIENNES,  Emile,  Proprié- 

taire.  Château  de  Marchiennes  (1887). 

46.  DE  CARTIER  DE  MARCHIENNES,  Théobale,  Ingé- 

nieur,  rue  d'Ecosse,  22,  S*-Gilles,  à  Bruxelles  (1893). 

47.  DE  DORLODOT,  Marcel,  Commissaire  d'Arrondisse- 

ment, à  Charleroi  (1873). 

48.  DE  DORLODOT,  Joseph,  Château  de  Floreffe  (1895). 

49.  DE  FONTAINE,  Robert,  Avocat,  à  Charleroi  {1888). 

50.  DEGLIMES,  Emile,  Architecte,   Marchienne-au-Pont 

(1891). 
5i.  DE  L  ALI  EU,  Louis,  Propriétaire,  à  Feluy  (1872^. 

52.  DE   LALIEU    DE    LA    ROC,    René,    Propriétaire,    à 

Nivelles  (1882). 

53.  DE  LA  ROCHE  de  MARCHIENNES,  Emile,  Propri- 

étaire,  au  Château  d'Harvengt  ouruedu  Parchemin,  à 
Bruxelles  (1880). 

54.  DE  LA  SERNA,  Ferdinand  (comte),   au   Château  de 

Diarbois,   Jumet  et  Boulevard   de  Waterloo,    29,    à 
Bruxelles  (1881). 

55.  DELBRUYÈRE,  Emile,  Avocat,  à  Charleroi  (1881), 

56.  DELHAIRE,  Emile,  Industriel,  à  Gosselies  (1871). 

57.  DE  LOOZ-CORSWAREM,  Hypolite  (comte).  Proprié- 

taire, au  Château  de  Buvrinnes  (1878). 

58.  DELVAL,  Alexandre,  Député  permanent,  à  Trazegnies 

(M.  F.). 


—  XI   — . 

59-  DE  MEKODE,  Werner  (comte)  Officier  d'ordonnance 
du  Roi,  au  Château  de  Loverval  par  Couillet  et  rue 
aux  Laines,  à  Bruxelles  (1888). 

60.  M"»*  DE  MÉRODE-MORTEMART,    Lx)Uis,    Château 

de  Loverval  (1898). 

61.  DE  Î^IMAL,  Henri,   Avocat,  Consul  de  Russie,  Place 

de  la  Digue,  à  Charleroi  (1881). 

62.  DENIS,  Rentier,  à  Châtelet  (1896). 

63.  DENIS,  Joseph,  Pharmacien,  à  Marcinelle  (1873). 

64.  DEPOITIER,  Edouard,  Ingénieur  principal  des  Mines 

à  Namur  (i885). 

65.  DE  PONTHIÈRE,  Joseph,  Candidat  Notaire,  à  Ham- 

sur-Heure  (1890). 

66.  DEPREZ,  Oscar,  Industriel,  à  Châtelet  (1887). 

67.  DES  ESSARTS,  Jules,  homme  de  lettres,  à  Mont-sur- 

Marchiennes  (1870). 

68.  DESSART,  Camille,  Bourgmestre  de  Marchienne-au- 

Pont  (1876). 

69.  DESTRAIN,  Arthur,  Agent  Commercial,  à  Gilly(i89i). 

70.  DEVREUX,  Emile,  Architecte,  à  Charleroi  (1891). 

71.  DEWANDRE,  Franz,  Avocat,  Êchevin  de  l'Instruction 

publique,  à  Charleroi  (1895). 

72.  DIRICCX,  Prosper,  Architecte,  à  Marcinelle  (1896). 

73.  DOCHAIN,  Arnold,  Industriel,  à  Couillet  (1896). 

74.  DOCHAIN,  CÉLESTiN,  Industriel,  à  Couillet  (1896). 

75.  DRION,  Adolphe,  (baron)  à  Gosselies  (1870). 

76.  DRION,  Victor,  Propriétaire,  9,  rue  Ducale,  à  Bru- 

xelles (1874). 

77.  DRYON,  Maxime,  Négociant,  à  Charleroi  (1874). 

78.  DUBOIS,  Henry,  Ingénieur,  à  Couillet  (1880). 

79.  DUBOIS,  Léon,  Industriel,  à  Charleroi  (M.  F.). 

80.  DUFRASNES,  Joseph,  Directeur  de  Charbonnage,  à 

Gilly  (1891). 
81  •  DULAIT,    Gustave,  Vice-Président  au   Tribunal   de 
Charleroi  (1891). 

82.  DULAIT,  Jules,  Ingénieur-métallurgiste,  à  Charleroi 
(1872). 


—   XII   — 

83.  pu  MONT,  Guillaume,  Docteur  en  droit,  au  Château 

de  la  Hutte,  par  Sart-Dame-A véline  (1888). 

84.  DUPRET,  Charles,  Docteur  en  Médecine,  à  Charleroi 

(M.  F.). 

85.  DUQUESNE,  Joseph,  Architecte  de  jardins,  à  Marci- 

nelle  (1886). 

86.  DUQUESNE,  E.,  Receveur  particulier,  à  Merbes-le- 

Château  (i885). 

87.  DURANT,  Prudent,  Ingénieur,  Directeur  des  Char- 

bonnages du  Poirier,  à  Montigny-s-Sambre  (1875). 

88.  DURIEUX,   Pierre-Jh.,   Entrepreneur,  à  Landelies 

(1896). 

89.  ERNOTTE,  Justin,  Directeur  de  la  Sucrerie  à  Dons- 

tienne  (1892). 

90.  EVENEPOEL,  Albert,  Propriétaire,  rue  Ro5'ale,  à 

Bruxelles  (i88i). 

91.  EVRARD,  Edouard,  Bourgmestre,  à  Gerpinnes  (1872). 

92.  FOURCAULT,   Amédée,    Industriel,   à   Dampremy 

(1873). 

93.  FRANÇOIS,  Jules,  Ingénieur,  à  Charleroi  (1870). 

94.  FRÈRE,  Auguste,  Notaire,  à  Charleroi  (1873). 

95.  GILOT,  Henri,  Propriétaire,  à  Farciennes  (1887). 

96.  GILLIEAUX,    Victor,     Industriel,    Président    des 

Maîtres  de  Forges,  à  Charleroi  (1888). 

97.  GERONNEZ,  Ingénieur,  Directeur  des  Travaux  du 

Nord  de  Charleroi,  à  Courcelles  )i896î. 

98.  GOBLET,  Receveur-éclusier,  à  Landelies  (1889). 

99.  GOCHET,  Propriétaire,  à  Carnières  (1892). 

100.  GOFFIN,  Célestin,  Industriel,  à  Marchienne-au-Pont 

(1897). 
loi.  GORLIER,  père,  ancien  Directeur  de  Charbonnages 

à  Roux  (1891). 
102.  GORINFLOT,  Théophile,  Industriel,  à  Lodelinsart 

(1880). 
io3.  GOSSERIE,  Emile,  Ingénieur,  à  Dampremy  (1888). 
104.  GUINOTTE,  Lucien,  Sénateur,  Place  de  l'Industrie, 

à  Bruxelles  (1870). 


—  XIII   — 

io5.  GUYAUX,  Gustave,  Maître  de  Carrière,  à  Bouffioulx 
(1872). 

06.  GUYOT,  Antoine,  Négociant,  à  Gosselies  (1870). 

07.  HAAS,  J.-Bi«.,  Propriétaire,  à  Charleroi  (1875). 

08.  HARDENPONT,    Léopold,    Avocat,    à    Marcinelle 

(1882). 

09.  HARDY,    Emile,    Propriétaire,    à  Thuillies-Ossogne 

(i885). 

10.  HUBINONT,   Secrétaire  Communal,  à   Morlanwelz 

(1895). 

11.  HAUT,   Célestin,    Comptable,    102,    rue   Allard,    à 

Marcinelle  (1896). 

12.  HEMBISE,  Gaspard,  Négociant  en  Grains,  à  Roux 

(1890). 
i3.  HENIN,*Émile,  Ingénieur,  à  Farciennes  (1891). 
14.  HENIN,  Jules,  Ingénieur,  à  Farciennes  (1890). 
i5.  HENRY-QUINET,  François,  Imprimeur,  à  Charleroi 

I     (1894). 

16.  HERMANT,  Albert,  Avocat,  à  Châtelet  (1891). 

17.  HOUTART,  Edouard,  Avocatau  Château  de  Monceau- 

sur-Sambre  (1881). 

18.  HOUTART,  Jules,  Avocat  au  Château  de  Monceau- 

sur-Sambre  (1S64). 

19.  HOUYOUX,  Maurice,  Architecte,  à  Nalines  (1872). 

20.  HUBAUX,  Joseph,  Pharmacien,  à  Marcinelle  (i885). 

21.  JACOB,  Eudore,  Géomètre,  à  Roux  (M.  F.). 

22.  KAISIN,  Joseph,  Propriétaire,  à  Farciennes  (1867). 

23.  KREMER,  Léon,  Pharmacien,  à  Couillet  (1893). 

24.  LAMBERT,  Louis,  Industriel,  à  Jumet  (1873). 

25.  LAMBILLOTTE,    Désiré,    Négociant    en  Vins,   à 

Farciennes  (1891). 

26.  LAMBIOTTE,  Victor,  Ingénieur,  à  Tamines  (1891). 

27.  LAMBOT,   Léopold,  Industriel,  à  Marchienne-Zône 

(M.  F.). 

28.  LARSIMONT,  Louis,  Ingénieur,  à  Trazegnies  (1888). 

29.  LAURENT,  Camille,  Avocat,  à  Charleroi  (1882). 

30.  LEBORNE,  Félix,  Avocat,  à  Charleroi  (1890) 


—   XIV   — 

i3i.  LEBRUN,    René,    Notaire,    à    Marchienne-au-Pont 

(1893). 

i32    LECLERCQ,  Alfred,  Brasseur,  à  Boussu-Walcourt 

(1891). 
i33.  LECLERCQ  Pierre-Jh.,  Ingénieur,  à  Courcelles-Nord 

(1895). 
134.   LECHIEN,  Léopold,  Geomètre-Expert,  à  La  Hcstre 

(1896). 
i35.  LEFÈVRE,  Octave,  Docteur  en  Médecine,  à  Charleroi 

(1894). 
i36.  LEMAIGRE,    Eugène,    Président    du    Tribunal    de 

Charleroi,  à  Marcinelle  (1864). 
137.  LEMAIGRE,    Raymond,   Négociant  en  Charbons,    à 

Charleroi  (1893). 
i38.  LEMERCIER,  Léon,  Conseiller  provincial,  à  Frasnes- 

lez-Gosselies  (1882). 

139.  LENDERS,  Richard,  Traducteur,  à  Couillet  (1886). 

140.  LENGRAND,    Adolphe,     Propriétaire,    à    Hantes- 

Wihénes(i882). 

141.  LEVIE,  Michel,  Avocat,  à  Charleroi  (1888). 

142.  LIBIOULLE,  Armand,  Avocat,  à  Charleroi  (1870). 

143.  L'HOIR,    Jules,    Industriel,   à    Marchienne-au-Pont 

(1874)- 

144.  MABILLE,  Victor,  Industriel,  à  Morlanwelz  (i885). 

145.  MAGONETTE,  Alfred,  ancien  Greffier,  à  Montigny- 

sur-Sambre  (1877). 

146.  MARIN,  Jean-Pierre,  Comptable,  à  Fontaine- Valmont 

(1878). 

147.  MAROUSÉ,  Achille,  Ingénieur,  à  Courcelles(M.  P.). 

148.  MASSAUT,  Lambert,  Secrétaire  Communal,  à  Châte- 

lineau  (1870). 

149.  MERCKENS,  Karl,  Industriel,  à  Charleroi  (1890). 
i5o.  MINSIER,  Camille,  Ingénieur  des  Mines,  à  Charleroi 

(1888). 
l5i.  MONDRON,  Léon,  Industriel,  Maître  de  Verreries,  à 

Lodelinsart  (1861). 
1S2.  MOREAU,  Fernand,  Notaire,  à  Gosselies  (1891). 


—  XV  — 

i53.  MOREL  DE  WESTGAVER,  Alphonse  (Madame)  à 
Lodelinsart  (1891). 

54.  MOTTE,  Alexandre,  Employé^  à  Bascoup  (i885). 

55.  MOTTAU,  Auguste,   Géomètre  juré,  à  Marchiennes 

(1897). 

56.  MOTTE,  Maximilien,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de 

Bruxelles,  rue  de  Livourne  (1870). 

57.  NIFFLE,    Jules,   Vice -Président    du    Tribunal    de 

Charleroi,.  à  Marcinelle,  rue  des  Glacières  (1873). 

58.  NOËL,  Fernand,  Avocat,  à  Charleroi  (1888). 

59.  PARDON,  Gustave,  Ingénieur,  à  Quaregnon  (1874). 
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AU    LIEU    DIT 


PERUWE2    A    ROGNÉE 

par  J.   KAISIISl 


Vice-Président  de  la  Société  archéologique  de  Charleroi. 


'ouilles   du   Pcruwcz   à   I^ognée 


Vue  de  l'Hypocausis  lora  de  sa  découverte 


PHÉFflCE 


"X  yTotre  commission  des  fouilles  du  Peruwez  a 
^  l'honneur  de  venir  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux.  Elle  a  d'autant  plus  de  plaisir  à  le  faire, 
que  ses  recherches  ont  mis  à  découvert  une  des 
plus  belles  villas  qui  aient  été  retrouvées  dans  le 
Nord  de  l'ancienne  Gaule. 

Le  temps  n'est  plus  où  quelques  rares  amateurs 
des  choses  du  passé,  inconnus,  isolés  souvent 
recueillaient  des  débris  échappés  aux  ravages  du 
temps.  Beaucoup  les  considéraient  comme  atteints 
d'une  douce  et  innocente  manie.  On  avait  même 
quelquefois  l'air  de  les  plaindre,  conséquence  de 
la  réaction  amenée  par  la  Révolution  française 
contre  tout  ce  qui  l'avait  précédée.  Les  siècles 
passés,  pensait-on,  enveloppés  dans  leur  nuit,  ne 
méritaient  pas  qu'on  s'en  occupât.  Ainsi  parlait  la 
foule,  ainsi  pensait  l'ignorance,  mais  la  paix  et 
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l'instruction  partout  répandues,  amenèrent  d'autres 
idées  et  Ton  comprit  qu'il  est  intéressant  pour  un 
peuple  de  reconstituer  son  histoire,  qui  est  sa 
grande  école;  de  faire  en  quelque  sorte  des  excur- 
sions dans  le  passé,  comme  la  facilité  des  commu- 
nications nous  permet  d'en  faire  actuellement  dans 
toutes  les  directions,  pour  connaître  et  apprécier 
le  monde  actuel. 

Des  amateurs,  ouvriers  de  la  première  heure, 
fondèrent  des  sociétés  portant  différents  noms, 
mais  ayant  toutes  le  même  but.  Elles  rencontrè- 
rent de  nombreuses  adhésions  parmi  lat  classe 
instruite.  Des  hommes  de  travail,  absorbés  par  les 
plus  sérieuses  occupations  prirent  plaisir  à  déten- 
dre l'arc,  à  ne  plus  penser  toujours  au  présent, 
mais  à  reporter  leur  regard  vers  le  dédale  inconnu 
des  siècles  écoules.  On  ne  trouvera  rien,  inutile 
de  chercher,  disait-on ,  il  n'y  a  guère  plus  d'un 
quart  de  siècle.  Et  voici  qu'on  ressuscite  un  monde 
avec  son  luxe  et  ses  travaux. 

On  réveille  le  monde  franc  disparu  en  ne 
laissant  de  traces  que  dans  ses  tombeaux  et  on 
scrute  les  archives  de  nos  communes,  pour  recons- 
tituer l'histoire  du  moyen-âge  et  nous  initier  à  la 
vie  de  nos  pères. 

En  notre  pays,  la  société  d'archéologie  de 
Namur  prit  l'initiative,  elle  fut  bientôt  suivie  par 
notre  société  de  Charleroi,  son  émule,  cherchant 
toutes  deux,  jusque  dans  le  sol,  les  traces  des 
générations  éteintes. 

Notre   société,   modeste    à    son   début,    mais 
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toujours  à  Taffùt  d'occasions  pour  déployer  son 
zèle,  se  fit  bientôt  remarquer  par  de  nombreuses 
découvertes  belgo-romaines  et  franques.  Elle  n'a 
rien  recueilli  du  monde  féodal,  la  partie  du  pays 
que  nous  habitons  était  pauvre.  Au  moyen-âge,  la 
richesse  se  trouvait  dans  les  communes  flamandes, 
mais  en  revanche  elle  a  stimulé  des  chercheurs, 
des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  Thistoire  de 
nos  communes  et  la  font  connaître  dans  sa  vérité. 

17  de  nos  volumes  avaient  été  publiés  lorsqu'en 
1887,  on  signala  entre  Berzée  et  Thuillies,  au  lieu 
dit  Peruwez  sur  Rognée,  dans  un  sol  uni  et  depuis 
longtemps  livré  à  la  culture,  l'existence  de  vastes 
substructions,  montrant  qu'en  cet  endroit  s'éle- 
vaient jadis  d'importantes  constructions.  Des 
fouilles  furent  décidées,  M.  Emile  Hardy,  membre 
de  notre  société,  voulut  bien  se  charger  des  démar- 
ches à  faire  auprès  des  occupateurs  du  sol,  et  de 
surveiller  les  travailleurs.  Il  le  fit  avec  zèle  et 
intelligence  ;  il  fut  le  premier  au  labeur,  qu'il 
reçoive  le  premier  nos  remerciments. 

Les  fouilles  commencèrent  en  mai  1887.  Après 
quelques  jsours  de  travail  on  signala  Texistence 
d'un  grand  hypocauste,  d'un  long  péristyle  et  de 
magnifiques  colonnes  ;  notre  société  n'en  avait  pas 
encore  découvert  de  pareilles.  L'événement  fit 
sensation  et  les  visiteurs  affluèrent,  nombreux'sur- 
tout  lorsque  notre  comité  convoqua  les  membres 
de  la  société  et  des  savants  étrangers  à  une  réunion 
sur  les  lieux,  qui  se  fit  le  24  juillet. 

Par  circulaire  du  16  du  même  mois  la  société 


—  6  — 

d'Archéologique  de  Braxelles  y  avait  invité  ses 
membres. 

Partis  de  Charleroi  à  11.22  h.  les  excursion- 
nistes parmi  lesquels  se  trouvaient  des  notabilités 
étrangères,  arrivèrent  à  la  station  de  Berzée  et 
montèrent  la  haute  côte  sur  laquelle  s'étage  le 
village:  ils  visitèrent  Téglise,  conduits  par  M. 
Debin,  révérend  curé  de  la  paroisse.  Elle  est 
surtout  intéressante  par  une  voûte  en  bois, 
malheureusement  qui  est  masquée  en  grande 
partie  par  un  plafond;  on  y  voit  quelques  tableaux, 
deux  écussons  portjmt  les  armes  de  la  famille 
Montalto  et  des  Trazegnies. 

On  y  remarque  une  pierre  tombale  datant  de 
1660,  portant  Tépitaphede  dame  Claude  Philippine 
de  Landers,  dite  Mortagne,  et  les  écussons  de 
tous  les  domaines  environnants. 

Les  excursionnistes  visitèrent  ensuite  le  château 
et  la  ferme  qui  datent  du  i3™''  siècle  —  dit-on  — 
mais  qui  ont  été  plusieurs  fois  restaurés.  Le  châ- 
teau, ancienne  forteresse  féodale,  était  autrefois 
entouré  de  fossés  qui  le  mettaient  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  des  voisins  ou  des  soudarts  qui  parcou- 
raient le  pays.  Ils  sont  aujourd'hui  comblés. 
L'emplacement  du  pont  levis  s'y  voit  encore. 

Dans  une  des  salles  s'étend  une  large  cheminée 
surmontée  d'un  écusson  aux  armes  des  Montalto, 
elle  est  ornée  d'un  tableau  représentant  un  jeune 
homme  de  cette  maison  revenant  de  la  chasse.  La 
toile  a  été  déchirée  en  plusieurs  endroits  en  1793, 
par  les  bayonnettes  des  soldats  républicains.  Leur 
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haine  se  manifestait  ainsi  contre  les  ci-devant  et 
Tun  de  ces  exaltés,  visant  le  portrait  du  jeune 
seigneur  à  la  tête,  lui  tira  une  balle  dans  Toeil.  Le 
vide  témoigne  encore,  après  un  siècle,  des  rancu- 
nes et  des  colères  de  l'époque  de  la  transformation 
sociale. 

Deux  salles  du  rez-de-chaussée  sont  tapissées  de 
j>eintures  sur  toile,  représentant  une  kermesse  et 
rhistoire  du  mirifique  Don  Quichotte  de  la  Manche 
toujours  suivi  de  son  fidèle  écuyer,  Sancho  Pança. 

Dans  un  salon,  M.  Victor  Tahon,  alors  secré- 
taire général  de  notre  société,  donna  lecture  d'une 
note  historique  sur  Berzée  et  sur  différentes 
familles  qui  ont  possédé  ce  domaine. 

Après  la  visite  du  château  le  cortège  prit  le 
chemin  qui  conduit  aux  fouilles  et  traversa  une 
riche  campagne  s'étendant  à  perte  de  vue.  Si 
l'industrie  a  brillé  dans  ce  coin  de  TEntre-Sambre- 
et-Meuse,  l'agriculture  a  dû  aussi  y  fleurir  et 
ajouter  singulièrement  à  sa  prospérité. 

Le  terrain  fouillé  est  situé  à  environ  trente  cinq 
minutes  de  la  station  de  Berzée.  Arrivés  sur  les 
lieux,  chacun  se  précipita  pour  voir  les  découvertes 
annoncées,  et  M.  D.  Van  Bastelaer,  alors  prési- 
dent de  notre  société,  prenant  la  parole  devant  un 
auditoire  attentif,  donna  les  explications  que 
comporte  la  situation  qu'on  a  sous  les  yeux. 

Les  fouilles  continuèrent  méthodiquement  en 
1892,  en  1894  et  1895;  notre  longue  habitude  de 
ces  sortes  de  travaux,  nous  permettait  de  procéder 
avec  expérience.  Notre  société  est  une  de  celles 
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qui  ont  le  plus  fouillé  le  sol  en  Belgique,  comme 
le  témoignent  les  nombreux  rapports  publiés  dans 
nos  volumes. 

Nos  fouilles  sont  terininées,  mais  d'autres  décou- 
vertes peuvent  encore  être  faites  dans  les  environs, 
comme  le  font  espérer  les  substructions  signalées; 
et  le  beau  cimetière  fouillé  par  la  société  de 
Namur  (i)  à  peu  de  distance  de  Tendroit  où 
l'antique  voie  romaine,  la  voie  se  rendant  à 
Dinant,  descendait  dans  la  vallée  de  TEau-d'heure. 

M,  le  Comte  d'Auxy  de  Launoy  avait  été  dési- 
gné, tout  d'abord,  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission des  fouilles  ;  mais  l'éloignement  de  sa 
demeure  et  ses  occupations  personnelles,  ne  lui 
permirent  plus  de  s'occuper  de  ce  travail,  nous  ne 
devons  pas  moins  le  considérer  comme  l'un  de  nos 
collaborateurs. 


(i)  Rapport  de  Becquet. 


J 


lies  Voies  î^on^aines 


i     4    »      ♦      ^    »    « 


/''Chacun  connaît  Tadmirable  réseau  des  voies 
^-^romaines  qui  sillonnait  l'Empire.  A  Rome, 
Chateaubriand  disait  en  présence  des  grandes 
ruines:  «  N'était  le  Colysée,je  nierais  les  Romains  », 

A  bien  plus  forte  raison  peut-on  appliquer  ces 
paroles  à  la  masse  des  voies  dont  nous  cherchons 
les  traces. 

On  doit  dire  avec  M.  G.  Kurth:  ^  Du  milliaire 

•*  doré  du  forum,  s'étendait  jusqu'aux  extrémités 

^  du  monde,  un  immense  réseau  de  voûtes  publi- 

«  ques  qui  couraient  droit  devant  elles  par  dessus 

»  tous    les    obstacles ,    enjambant    les    fleuves , 

*«  perçant  les  forêts,  gravissant  les  montagnes  et 

«  reliant  toutes  les  provinces  entre  elles,  comme 


I 
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«  de  puissantes  artères  qui   faisaient  circuler   à 
«  travers  tout  ce  grand  corps,  la  sève  de  la  vie  r» .  (i) 

Des  grandes  villes,  comme  des  rais  d'une  étoile, 
des  voies  partaient  dans  toutes  les  directions, 
routes  stratégiques  dans  l'origine,  lorsque  Marius 
Aggripa  les  fit  construire  vers  Tan  X  avant  notre 
ère.  (2)  C'était  la  pieuvre  romaine  étendant  ses 
tentacules  partout,  pour  sucer  le  sang  des  peuples 
asservis.  Non  loin  de  nous  Arras  et  Amiens.  Me- 
matecum,  principale  ville  des  Atrébates,  les  alliés 
des  Nerviens  lors  de  la  fameuse  bataille  où  nos 
pères  furent  écrasés,  et  Samarobriva,  chef  lieu  des 
Ambiani,  étaient  des  centres  de  séries  de  routes. 
Plus  près  de  nous,  on  voyait  Bagacum-Bavay, 
l'antique  capitale  de  la  Nervie;  point  de  départ  de 
routes  qui,  entre  autres,  traversaient  le  pays  des 
glorieux  vaincus  et  de  leurs  tributaires. 

La  principale  voie,  partant  de  Bavay,  était  celle 
qui,  traversant  le  nord  de  notre  arrondissement, 
arrivait  presque  directement  à  Cologne,  la  «  Colo- 
nia  Agrippa  »  des  Romains;  elle  passait  à  Vaudrez, 
à  Pont-à-Celles  au  hameau  de  la  chaussée,  à 
Liberchies,  à  Chassart,  à  Gembloux  et  par  là 
arrivait  â  Tongres.  Route  stratégique  par  excel- 
lence :  c'était  comme  une  épée  menaçant  la  liberté 
des  peuples  pauvres,  grouillant  dans  les  marais  de 
la  Germanie.  Mais,  imprévoyance  des  calculs 
humains,  cet  instrument  d'invasion  contre  des 
peuples  libres,  se   retourna   contre  ses   auteurs. 


(1)  Les  origines  de  la  civilisation  moderne.  T.  i*'  P.  2. 

(2)  P.  G.  Vander  Elst.  Documents  et  rapports.  Tome  i^  p.  33. 


—  H  — 


C'est  par  là  surtout  que  les  barbares  se  ruèrent  sur 
l'Empire,  envahirent  l'Occident,  et  pénétrèrent 
jusqu'en  Afrique,  avec  les  Vandales,  lorsque  les 
Romains  amollis  par  leurs  richesses,  eurent  perdu 
leur  énergie  première. 

Après  la  construction  des  voies  stratégiques,  les 
gouverneurs  romains  établirent  le  reste  du  réseau 
des  voies  qui  couvrirent  notre  pays;  routes  distri- 
buées, comme  nous  installons  nos  voies  ferrées, 
suivant  les  besoins  de  chaque  contrée. 

Parmi  ces  routes  se  trouvait  celle  qui  porta  le 
nom  de  «  Havette  «,  voie  desservant  de  riches  et 
industrieuses  contrées,  situées  au  midi  de  notre 
arrondissement  et  le  long  de  laquelle  nous  avons 
fait  de  belles  découvertes  archéologiques.  Les 
objets  qu'elles  nous  ont  donnés  brillent  dans  notre 
musée. 

On  voit  la  Havette  à  son  point  de  départ,  contre 
le  large  fossé  qui  pendant  le  moyen-âge,  a  servi  à 
la  défense  de  Bavay;  elle  se  perd  bientôt,  dans  le 
sol  des  bois,  où  sous  le  sol  arable  des  terrains 
cultivés;  elle  fut  ruinée,  abandonnée  alors  que 
notre  pays,  après  les  invasions  des  barbares,  était 
à  peu  près  désert. 

Moins  heureuse  que  d'autres,  cette  voie  ne  fut 
pas  restaurée,^  en  grande  partie  du  moins,  par  la 
reine  Brunehaut,  qui  donna  son  nom,  à  d'autres 
routes,  comme  à  celle  qui  passe  à  Liberchies. 

La  Havette  attend  l'archéologue  qui  voudra 
Tétudier;  on  la  constate  près  de  Lôngville,  à  la 
gare  de  Feignies,  au  nord  de  Maubeuge;  elle  tra- 


—  12  - 

verse  la  Sambre  vers  Marpent  et  est  enterrée  dans 
la  forêt  communale  de  Solre-sur-Sambre  ;  elle 
passe  ensuite  à  Montigny-Saint-Christophe,  là  où 
existe  encore,  le  pont  romain  ou  roman,  tant 
discuté  lors  de  notre  Congrès.  Construction  unique 
en  notre  pays,  bravant  les  siècles  et  attirant  les 
visiteurs  près  de  l'ancien  castel  qui,  rajeuni,  a  été 
habité  par  M"*®  Vanden  Eyden-Hauzeur  et  où  notre 
société  a  été' un  jour  cordialement  reçue. 

L'antique  voie  traverse  ensuite  les  bois  de  Thi- 
rimont  et  de  Fontaine- Valmont,  près  de  l'endroit 
où  a  été  découverte,  au  lieu  dit  «  Fbnd  de  nos  bois  » 
la  magnifique  urne  en  marbre  blanc,  qui  orne 
notre  musée.  La  voie  passe  ensuite  à  Strée,  (  de 
Strata,  voie.  )  nom  qui  évoque  un  de  nos  meilleurs 
souvenirs;  la  découverte  du  riche  cimenièrè  Belgo- 
Romain  et  Franc,  fouillé  et  étudié  par  M.  Van 
Bastelaer,  notre  honorable  président  d'honneur. 
Il  en  a  écrit  l'excellent  rapport  (i)  et  les  vitrines 
qui  contiennent  les  objets  découverts  sont,  sans 
contredit,  les  plus  riches  de  nos  collections. 

Après  Strée,  la  voie  se  dirige  vers  Thuillies, 
pour  descendre  ensuite'  près  de  la  villa  qui  fait 
l'objet  du  présent  rapport;  deux  routes  secondaires 
s'en  détachent  et  s'étendent  plus  au  nord. 

L'antique  voie  traverse  ensuite  la  vallée  de 
l'Eau-d'heure,  passe  à  Florenne  puis  à  Corenne, 
pour  arriver  à  Flavion  (i)  et  Anthée  (2),  endroits 


(i)  Tome  VIII  p.  gS  des  Documents  et  rapports. 
(2)  Voir  le  rapport  d' Anthée  par  M.  Delmarmol,  Tome  XIV  p.  i65  et 
XV  p.  des  Annales  de  la  société  archéologique  de  Namur 
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OÙ  la  société  d'archéologie  de  Namur  a  fait  de 
magnifiques  fouilles  et  découvert  de  nombreux 
objets,  qui  attirent  les  visiteurs  à  son  musée;  le 
plus  beau  des  nriusées  provinciaux  du  royaume. 

La  Havette  traverse  la  Meuse  à  Hastière  et  se 
reliant  à  d'autres  routes,  aussi  anciennes  qu'elle, 
arrive  enfin  à  Trêves,  TAugusta  Treverorum  des 
Romains,  ancienne  capitale  du  nord  et  de  l'ouest 
de  l'Empire  romain  ;  cette  ville  renferme  de  nom- 
breux souvenirs  des  maîtres  du  monde.  Sous  ce 
rapport  Trêves  est  la  Rome  du  nord. 

Une  deuxième  voie  partait  du  Peruwez  pour 
passer  l'Eau-d'heure  près  du  moulin  de  Thy-le- 
château,  et  côtoyait  le  beau  cimetière  fouillé  par 
la  société  de  Namur.  On  voit  encore  dans  la  berge 
qui  encaisse  la  rivière,  une  partie  de  la  tranchée 
creusée  pour  arriver  en  pente  douce  au  pont  qui  , 
enjambait  l'Eau-d'heure,  selon  l'expression  de  M. 
Kurth. 

Cette  voie  passe  ensuite  à  Serville,  à  Weillen 
pour  traverser  la  Meuse  à  Dinant. 

La  3"*''  voie  traversait  l'Eau-d'heure  à  Ham-sur- 
Heure,  arrivait  à  Morialmé  où  elle  a  été  reconnue, 
se  dirigeait  ensuite  vers  Gerpinnes,  dans  le  voisi- 
nage de  la  villa  fouillée  par  nous,  et  dont  une 
partie  de  l'emplacement  a  été  cédée  par  M.  C.  de 
Bruges  à  l'Etat. 

Cette  voie  porte  encore  le  nom  de  Chemin  de 
Gerpinnes  à  Strée:  témoignage  irrécusable  qu'à 
une  époque  inconnue,  ces  deux  communes  ont  été 
reliées  entre  elles  ;  rien  actuellement  ne  motivant 
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les  relations  industrielles  ou  commerciales,  qui 
ont  dû  provoquer  la  construction  d'un  pareil  trait 
d'union,  (i) 

De  Gerpinnes,  où  TEtat  a  élevé  un  bâtiment, 
pour  conserver  la  belle  cave  trouvée  dans  la  villa 
fouillée  par  nous,  la  voie  romaine  traversait  — 
croit-on  —  le  parc  du  château  d'Acoz,  où  M, 
Octave  Pirmez,  Téminent  littérateur,  a  découvert 
un  cimetière  Franc  qu'il  a  marqué  par  un  mono- 
lithe, sur  lequel  il  a  gravé  ce  seul  mot  «  Nerviis  »» 
Pour  lui,  poète  et  littérateur, c'était  tout  un  poème. 

Plus  loin  encore,  vers  le  nord,  la  voie  est  cachée 
dans  le  sol  du  bois  de  Châtelet,  là  où  les  potiers 
de  cette  ville,  ceux  de  Bouffioulx  et  de  Pont-de- 
loup,  pendant  un  millier  d'années  peut-être  ont 
extrait  la  terre  qui  leur  a  servi  à  fabriquer  des  pots, 
l'un  des  meilleurs  souvenirs  de  notre  pays  de 
Charleroi.  (2) 

Du  bois  de  Châtelet  l'antique  voie  arrivait  bientôt 
à  Presle,  près  de  l'emplacement  ou  nous  avons 
exhumé  un  cimetière  ,  annonçant  qu'une  villa 
n'était  pas  loin. 

De  cet  endroit,  la  voie  baissait  pour  arriver  à  la 
belle  villa  sur  Aiseau,  que  notre  société  a  fouillé, 
et  qui  se  trouve  a  peu  de  distance  de  la  «  tombe 
du  chef  «,  placée  en  haut  du  champ  de  bataille  de 
Presles.  Là  où  l'on  a  trouvé  un  cimetière  et  dans 


(i)  T.  Vil.  p.  XCVI.  Rapport  et  fouilles  de  Gerpinnes. 

(2)  Les  potiers  des  communes  que  nous  venons  de  citer,  payaient  déjà 
au  iS**  siècle  aux  Chanoines  de  S^-Lambert  à  Liège,  un  tribut  d'œufs  pour 
avoir  l'autorisation  d'exploiter  la  terre  nécessaire  à  leur  fabrication. 
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une  berge  des  places  souterraines,  des  cachettes 
j>eut-être  ;  remplies  d'armes  abimées  par  la  rouille. 

Plus  bas  que  la  villa,  la  voie  traversait  la  rivière, 
près  de  Tusine  métallurgique,  qui  remplace  pro- 
bablement Tancienne  fabrique  de  fer,  dont  on  a 
trouvé  des  scories  ;  elle  côtoyait  Tendroit  où  se 
trouvent  les  sources  alimentant  les  distributions 
d'eau  de  Châtelet,  de  Châtelineau  et  de  Gilly  et 
montait  ensuite  une  forte  pente,  pour  passer  entre 
Aiseau  et  Roux,  près  d'une  villa  non  fouillée 
encore,  et  dont  les  substructions  se  trouvent  au 
coin  du  bois  Saint-Martin,  pour  de  la  se  diriger 
vers  Temploux  en  traversant  la  Sambre. 

Qui  étudiera  cette  voie  d'un  intérêt  supérieur 
pour  notre  société  ? 

Notre  villa  du  Peruwez  se  trouvait  ainsi  placée 
a  peu  de  distance  de  l'endroit  où  deux  voies  secon- 
daires se  détachant  de  la  Havette,  permettaient  le 
transport  au  loin  des  produits  du  pays  deThuillies. 
Des  diverticula  existant  avant  la  conquête  peut- 
être,  reliaient  entre  elles  ces  grandes  artères. 

M.  Van  Dessel  dans  son  ouvrage  «  Topographie 
des  voies  romaines  en  Belgique  r>  (i)  dit,  que  la 
route  de  Bavay  à  Trêves,  traversait  la  Meuse  non 
à.  Hastière,  mais  à  Dinant;  tandis  que  M.  Gauchez, 
qui  publia  aussi  une  «  Topographie  des  anciennes 
voies  romaines  »  (2)  avance  que  la  voie  de  Trêves 


(i)  1877  p.  ^3, 

(2)  Tome  VIII.  3»*  série  p.  207  des  Annales  de  T Académie  de  Belgi- 
que. Nous  avons  consulté  ces  deux  ouvrages  nécessaires  pour  écrire  le 
chapitre  des  vc»es  romaines. 
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traversait  la  Meuse  à  Hastière-Lavaux.  Le  dire 
de  M.  Gauchez  est  appuyé  par  M.  Emile  Hardy, 
membre  de  notre  société,  qui,  habitant  le  pays,  a 
pu  Tétudier  d'une  manière  plus  certaine  que  des 
écrivains,  dont  les  travaux  embrassent  de  grands 
espaces  et  qui  n'ont  peut-être  pas  visite  cette 
partie  de  TEntre-Sambre-et-Meuse. 


Lies  Étgn?oIogies 


>  •  ^ ♦■♦^  « • 


T~^'où  peut  provenir  le  nom  de  Peruwez  donné 
-'-^à  la  campagne  où  nous  avons  pratiqué  nos 
fouilles,  et  les  noms  des  communes  environnantes  : 
Berzée,  Thuillies  et  Rognée  ? 

Pour  cette  dernière  commune,  la  racine  saute 
aux  yeux  :  c'est  la  corruption  du  mot  latin 
«  Rogus  «,  nom  que  portait  le  bûcher  allumé  ou 
le  bûcher  brûlant,  tandis  qu'avant  de  recevoir  son 
hôte  d'un  moment,  pour  disparaître  avec  lui,  il 
portait  le  nom  de  «  Pyra  «.  (i)  Sur  le  territoire  de 
Rognée  devait  se  trouver  un  «  Ustrinum  »,  endroit 
habituel  où  les  familles  aisées  brûlaient  leurs 
morts,  pour  pouvoir  en  déposer  les  cendres  dans 
leurs  tombeaux. 


(i)  Voir  le  dictionnaire  des  antiquités  romaines  de  Rich  ;  excellent 
ouvrage  auquel  les  archéologues  ont  souvent  recours. 


•* 

f 
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Nous  avons  découvert  la  place  d'un  ustrinum, 
là  où  nous  avons  fouillé  un  cimetière  à  Presles  ; 
au  milieu  des  tombes,  sous  une  mince  couche  de 
terre  arable,  en  un  lieu  élevé,  nous  avons  mis  à 
nu  un  sol  durci,  brûlé,  contenant  encore  des 
cendres  de  bois  et  des  clous  rouilles,  fabriqués 
exactement  comme  nos  clous  modernes.  Ils  avaient 
servi  à  ériger  le  bûcher  ;  celui-ci  n'était  donc  pas 
un  simple  amoncellement  de  bois,  puisqu'il  était 
soutenu  par  un  système  de  charpente. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  commune  de  Rognée 
tire  son  nom  d'un  «  Ustrinum  ».  Au  commencement 
de  l'ère  chrétienne  le  pays  était  riche  et  prospère, 
et  un  certain  nombre  de  familles  pouvaient  se 
donner  le  luxe  d'une  incinération.  Les  pauvres 
gens  ne  le  pouvaient,  car  il  fallait  trop  de  bois. 

Rognée  n'est  pas  la  seule  commune  qui  tire  son 
nom  de  Rogus  ;  on  peut  citer  encore  le  nom  de 
Roselies,  ancien  hameau  de  la  commune  de  Presles, 
placé  sur  les  bords  de  la  Sambre,  au  lieu  où 
les  Nerviens  montèrent  à  l'assaut  du  camp  romain 
ébauché,  Roselies  forme  maintenant  une  commune. 
L'origine  de  son  nom  peut  facilement  s'expliquer. 
On  voit  dans  le  travail  que  M.  F.  Gilot  a  publié 
dans  nos  volumes  (i)  qu'en  1202,  ce  nom  est 
orthographié  ^  Roellies  »,  en  i3oo  «  Rohilhies , 
Roheillieez  »,  en  i362  «  Rohilhiees  »,  en  iSgo 
^  Rogeilhie  »  ;  on  trouve  en  iSgS  «  Rohelies  »,  en 
1646  «  Rosily,  Rosely  ».  Enfin,  en  1800,  apparaît 
la  forme  actuelle  «  Roselies  ». 

(i)  Tome  XX,  page  iSq. 
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La  prononciation  traditionnelle  de  Tancien 
hameau  de  Presles  est  ^  Rohée  ^ .  Or ,  on  est 
d'accord  que,  pour  rechercher  Torigine  d'un  nom 
de  lieu ,  on  doit  avoir  égard  à  la  prononciation 
populaire  qui ,  à  travers  les  siècles ,  ne  varie  pas  ; 
tandis  que  les  noms  écrits  changent  souvent  de 
forme  ;  on  le  voit  dans  le  même  acte.  De  même 
les  noms  de  famille  écrits  dans  les  registres  de 
Baptêmes  anciens  dressés  par  divers  curés. 

On  peut  démontrer  par  des  règles  fixes  , 
invariables,  admises  dans  nos  universités,  que  le 
nom  de  Roselies  vient  de  «  Rogus  ^.  On  doit 
remarquer  qu'anciennement  ce  nom  s'écrivait  avec 
une  H  après  TO.  Or,  la  consonne  G,  dans  le  corps 
d'un  mot,  entre  deux  voyelles,  tombe  si  ces  voyelles 
sont  O,  U,  ou  si  Tune  seulement  de  ces  deux 
voyelles  est  O  ou  U.  Exemples  :  ^  Ruga  »,  le 
sillon,  devient,  en  français,  <-^  Rue  ?-. 

«  Agusto  ?»  devient ,  en  français ,  Août.  «  San- 
guisuga  ?»  devient  Sangsue,  et  «  Agurio  «,  heur. 

"  Legumen  »»,  en  vieux  français  «  leum  «,  légume, 
est  une  forme  savante  et  refaite. 

Rien  de  plus  facile  à  expliquer  que  la  chute  du 
G  dans  «  Rogus  r,  entre  O  et  U. 

Cela  établi  ,  nous  dirons  que  l'H  qui  s'est 
introduite  dans  le  mot  français  dérivé  de  Rogus , 
n*est  pas  d'origine  latine ,  mais  y  a  été  intercalée 
après  la  chute  du  G,  pour  faire  disparaître  l'hiatus 
qui  résultait  de  cette  chute. 

Nous   avons   en    français    moderne    plusieurs 
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exemples  d'une  H ,  non  originelle ,  glissée  dans  le_ 
corps  d'un  mot  pour  faire  disparaître  un  hiatus. 
Ainsi ,  à  partir  du  XIP  siècle,  le  D  médial  placé 
entre  deux  voyelles ,  s'est  effacé  complètement  en 
français.  En  vertu  de  cette  règle,  D  est  tombé,  par 
exemple  dans  les  dérivés  français  de  tradere  et 
invadere,  et  cette  chute  a  été  suivie  de  Tinterca- 
lation  d'une  H ,  pour  éviter  l'hiatus  :  trahir , 
envahir,  (i) 

Faisons  remarquer  que  le  G  a  disparu  tard  dans 
l'ancien  nom  de  Roselies,  puisqu'on  le  voit  encore 
en  iSgo.  Celui  qui  l'a  écrit  était  sans  doute  un 
lettré  qui  se  souvenait  de  l'origine. 

Nous  même  nous  avons  trouvé  le  nom  de 
Roselies  écrit  avec  un  G.  Au  résumé  les  noms  de 
Rognée  et  Rohée  (Roselies),  ont  la  même  origine  ; 
le  premier  nom  a  conservé  le  G  et  l'a  adouci  par 
une  N,  tandis  que  Rohée  a  perdu  son  G  et  comme 
pour  adoucir  la  prononciation  l'a  remplacé  par 
une  H. 

Quant  à  la  terminaison  <*  lies  5»,  elle  est  peut-être 
la  corruption  du  mot  «  locus  ?>  ou  de  «  lies  «, 
maisons,  demeures. 

Disons  aussi  qu'à  Roselies ,  commune  bâtie  sur 
le  champ  de  bataille  de  Presles,  se  trouve  un 
endroit  qui  porte  le  nom  de  «  Marchet  « ,  mot  qui 
signifie  tombe.  (2) 

On  peut  encore  citer  ce  fait  à  l'appui  de  ce  que 


(i)  La  note  pour  la  transformation  de  Rogus  et  Roselies ,  nous  a  été 
donnée  par  M.  A.  Bocquet,  professeur  d'Athénée. Nous  l'en  remercions  ici. 

(2)  Voir  Documents  et  Rapports.  T.  XVIII,  p.  263.  —  Rapport  de 
la  fouille  de  Boussu-lez-Walcourt,  par  M.  Arnould,  et  le  compte-rendu 
du  Congrès  archéologique  de  Namur,  i8S6,  p.  35  et  36. 
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nous  avançons,  c'est  qu'un  château  de  la  commune 
de  Gœgnies-chaussée,  porte  le  nom  de  «  Rogeries  »» 
et  que  là  on  a  trouvé  les  restes  d'un  immense 
bûcher,  avec  urnes.  C'est  en  cet  endroit  qu'on 
devait  brûler  les  morts  de  Bavay ,  ville  placée  à 
quelque  distance,  (i) 

Berzée.  —  M.  Debin,  révérend  curé  de  Berzée, 
un  érudit,  nous  a  donné  une  étymologie  très 
plausible.  Le  mot  «*  Zée  «  signifié  mer,  étendue 
d'eau.  (En  langue  allemande  «  Sée  »).  Là,  au  pied 
du  village,  dans  la  vallée,  lorsque  l'Eau  d'Heure 
n'était  pas  encore  localisée  dans  son  lit,  alors  que 
comme  autre  part,  les  populations  donnaient 
aux  lieux  qu'elles  habitaient,  le  nom  de  ce  qui 
frappait  le  plus  leur  regard ,  on  a  pu  appliquer  le 
nom  de  "  Zée  »  à  l'étendue  d'eau  dont  le  courant 
amenait  les  alluvions  qui  ont  formé  les  prairies 
actuelles. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  vallée  où  coule  l'Eau 
d'Heure  qui ,  dans  l'origine  de  l'Histoire ,  était 
couverte  d'eau.  Rappelons  que  lors  de  l'arrivée 
des  Romains,  les  Belges  coalisés  ont  traversé  la 
large  vallée  de  la  Sambre,  ayant  de  l'eau  jusqu'à 
la  ceinture. 

Toutes  les  vallées  recouvertes  d'une  profonde 
couche  d'alluvion  ont  dû  être  dans  le  même  cas. 

Quant  à  la  syllabe  «  Ber  *,  M'.  Debin  l'explique 
par  ce  fait  étrange  :  que  près  du  village,  lorsqu'on 
a  établi  la  distribution  d'eau,  dans  les  déblais,  on 

(i)  De  Glimes.  Documents  et  Rap.  T.  X,  p.  357. 
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a  mis  au  jour  de  très  nombreux  ossements  d'ours. 
Ber  signifie  Ours.  —  La  ville  de  Berne,  chef-lieù 
fédéral  de  la  Suisse,  lui  doit  son  nom  et  ses  armes. 
Peut-être  qu'en  cet  endroit,  lorsque  les  ours  étaient 
nombreux  dans  le  pays,  ces  animaux  avaient 
rhabitude  d'y  aller  mourir.  Ce  fait  n'a  rien  de  bien 
extraordinaire,  il  se  produit  chez  les  éléphants. 

Aux  naturalistes  à  donner  leur  avis  sur  ce  point* 

A  l'appui  de  l'opinion  du  pasteur  de  Berzée, 
citons  ce  fait,  c'est  que  se  trouvant  dans  d'autres 
milieux,  les  mœurs  des  animaux  changent.  Jadis, 
les  castors ,  nombreux  dans  le  midi  de  la  France , 
vivaient  en  communauté  dans  les  fleuves  de  ce 
pays,  ces  animaux  aujourd'hui  rares,  traqués 
partout,  vivent  solitaires,  fuyant  l'homme  et  ses 
pièges  :  les  ours  ont  pu  faire  la  même  chose. 

On  peut  encore  donner,  comme  étymologie  du 
mot  Berzée,  l'explication  suivante.  «  Zée  »,  comme 
nous  l'avons  dit,  signifie  une  étendue  d'eau.  Quant 
à  la  syllabe  «  Ber  » ,  elle  signifiait ,  au  commen- 
cement de  la  féodalité,  Baron,  (i)  On  peut  supposer 
que  dans  la  forteresse  féodale,  remplacée  par  le 
château ,  propriété  des  Montalto  (après  avoir 
appartenu  aux  d'Arconati)  (2)  résidait  dans  le  haut 
moycn-àgc  ,  un  puissant  baron  qui  dominait 
l'étendue  d'eau,  plus  ou  moins  asséchée,  emplissant 


(i)  Voir  le  dictionnaire  de  Trevoust. 

(2)  La  famille  d'Arconati  joua  un  très  grand  rôle  dans  plusieurs  pays. 
C'était  l'ancienne  maison  souveraine  de  Lombardie,  alliée  à  la  Famille 
de  France^  et  d'où  sont  sorties  plusieurs  reines  de  Pologne,  d'Autriche, 
de  Piémont.  (Van  Bastelaer.  Documents  et  Rapports.  T.  XVII,  p.  365.) 
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la vallée  et  le  groupe  de  masures,  habitées  par  les 
^erfs. 

Le  château  actuel  a  été  bâti  en  i55o,  c'est 
Tancienne  demeure  seigneuriale  des  de  Berlo,  de 
Joncret,  et  de  Trazegnies. 

On  nous  a  fait  remarquer,  à  l'occasion  du  nom 
«*  Berzée  »,  que  la  première  syllabe  «  Ber  «  se 
trouve  dans  les  noms  de  i8  localités  belges. 

Berzée  s'écrivait  anciennement  «  Berceis  , 
Bersaye  ».  Dans  Grammaye,  qui  écrivait  en  latin 
au  commencement  du  XVI F  siècle  ,  on  lit 
«  Berzeia  ». 

Croonendael  dit  que  le  territoire  de  cette  localité 
est  très  fertile  en  épeautre,  que  les  latins  appellent 
«  Zeia  V.  Les  Romains  en  faisaient  si  grand  cas, 
qu'ils  lui  donnaient  le  nom  de  «  Semen  » ,  grain 
par  excellence. 

Voir  la  Chronique  p.  44. 

Thuillies.  —  L'origine  de  ce  nonï  a  été 
recherchée  par  divers  auteurs.  Chotin  est  d'avis 
qu'il  découle  du  nom  propre  «  TuUus  »  ou 
«  Tullius  »  avec  la  finale  romaine  «  lies  » ,  demeure, 
maison.  Un  autre  auteur  (i)  fait  dériver  le  nom  de 
Thuillies  du  latin  «  Tégula  »,  tuile.  En  faisant 
remarquer  que  de  notre  temps  encore  on  en  a 
fabriqué  à  Thuillies  ,  ainsi  que  des  poteries 
grossières.  Ce  dernier  fait  étaie  l'hypothèse,  mais, 
faute  de  mieux,  n'abuse-t-on   pas  ici  du  latin? 

^"■~"^~^~~""~""~'~'^"^~^"~~^^'^^"~"^~~"^"~~^^^^^"~~^~"^~~~**~^~^^"""~^"~~~*~"^"^"^"^^^^'^"^""~^'^""^^""^"^""^"~"^"" 

(i)  Van  Bastelaer.  T.  XIX,  p.  280  des  Documents  et  Rapports. 
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L'opinion  de  Tauteur  dont  nous  parlons  est  encore 
appuyée  par  la  règle  que  nous  avons  tracée  plus* 
haut,  à  l'occasion  du  mot  Roselies  :  le  G  de  tegula 
étant  suivi  de  la  lettre  A  a  disparu  et  pour  éviter 
rhiatus,  il  s'est  transformé  avec  le  temps  en 
Thuillies,  avec  la  finale  «  lies  »,  maison,  demeure. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  une 
observation  :  que  Ton  donne  le  nom  de  Tuilerie 
au  palais  incendié  des  rois  de  France,  on  le 
comprend ,  le  mot  tuile  est  bien  français ,  mais 
dans  notre  pays  les  appareils  en  terre  cuite  qui 
couvrent  la  plupart  des  constructions  portaient,  et 
portent  encore,  le  nom  de  «panes»».  Or,  ce  sont 
les  noms  populaires  qu'on  doit  considérer  dans  le 
cas  qui  nous  occupe.  On  devrait  donc  dire  «  Panerie  » 
et  non  Thuillies. 

Simple  observation. 

Peruwez.  —  D'où  peut  provenir  le  nom  de  la 
campagne  où  nous  avons  ressuscité  les  restes  de  la 
splendide  villa,  objet  du  présent  rapport  ?  Ce  nom 
est  commun,  témoins  Perwez  en  Brabant,  Peruwelz 
en  Hainaut  et  Pei'wez  en  Condroz.  Dans  le 
Morbihan  (France),  on  trouve  Perrué,  et  l'église 
où  le  duc  de  Brabant  communia  avant  la  bataille 
d'Azincourt  s'appelait  Perves .  MM.  Tarlier  et 
Wauters  (i)  citent  l'orthographe  du  mot  Perwez 
en  Brabant  à  diverses  époques.  Ils  ont  trouvé 
Peruweis  en  ii55,  plus  tard  Peruweiz,  Peruves, 
Peruwes  ,    Peruwelz ,    Peruwez ,    Perwez .    Cette 


(i)  Géographie  et  Histoire  des  communes  belges.  Canton  de  Perwez. 
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dernière  forme  a  prévalu  en  i232, 1234, 1474, 1496, 
i5i6  et  i536.  On  trouve  aussi  fréquemment 
«  Perweys  »  et  *<  Perveis  5». 

Les  auteurs  que  nous  citons  croient  que  le  nom 
de  Perwez  vient  de  «  Perniciacum  w  ou  de  «  Per- 
nacum  9»,  extrait  de  l'Itinéraire  d'Antonin  et  de  la 
carte  de  Peutinger .  Cest  Topinion  de  certains 
auteurs,  mais  si  Ton  part  de  Vaudrez  ou  de 
Brunehaut-Liberchies ,  —  points  parfaitement 
précisés  dans  les  documents  que  nous  venons  de 
citer,  —  la  distance,  qui  y  est  portée,  ne  peut 
convenir  pour  Perwez.  Ce  nom  est  trop  commun, 
il  a  été  provoqué  là  où  on  le  trouve  par  une  même 
cause. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nom  dont  nous  nous 
occupons  est  formé  de  trois  syllabes  :  Per,  u  et  wez. 
Or  ce  dernier  mot  a  une  signification  bien  connue, 
un  wez  est  un  gué.  Par  une  règle  connue  le  W 
germain  a  été  transformé  en  G  par  les  latins,  (i) 


(i)  Cette  transformotion  se  retrouve  dans  beaucoup  de  mots.  Le  W 
indique  une  origine  tudesque  ;  il  est  arrivé  avec  les  Francs.  Exemples  : 
on  dit  : 

En  patois  des  Wauffes,  —  en  français  des  Gauffres. 


n 


du  Wazon, 

— 

n 

du  Gazon. 

des  Wans, 

— 

M 

des  Gants. 

une  Wadjure, 

1  "~~ 

» 

une  Gageure. 

Warder, 

— 

n 

Garder. 

Wauthy, 

— 

n 

Gautier. 

Willam, 

— 

n 

Guillaume. 

Willot, 

— 

M 

Gilot. 

Wespes, 

— 

n 

Guêpes. 

Waitî, 

•» 

Garder  et  Regarder. 

Waire, 

— 

»» 

Guère. 

Linwe, 

— 

» 

Langue. 
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Le  mot  wez,  dans  la  pratique  journalière,  se  dit 
d'un  étang  banal .  Les  flaques  d'eau  qu'on  voyait 
fréquemment  sur  les  places  publiques,  le  long  des 
chemins,  étaient  des  wez.  Au  Peruwez,  sous  la 
villa,  les  eaux  étaient  peut-être  assez  profondes 
avant  la  mise  en  valeur  des  terrains  agricoles  et  là 
où  passait  la  voie  romaine  se  trouvait  un  wez  ou 
passage  facile. 

Quant  à  la  syllabe  Per ,  nous  voyons  dans 
l'ouvrage  de  M,  Bernaerts,  «  Etudes  étymologiques 
et  linguistiques  sur  les  noms  de  lieux  romans  et 
bas  allemand  de  la  Belgique  »,  (i)  que  le  F,  dans 
l'ancien  langage,  remplace  quelquefois  le  B.  Si  ce 
fait  peut  s'appliquer  au  lieu  qui  nous  occupe  , 
Peruwez  signifierait  le  gué  des  ours  et  viendrait 
affirmer  Tétymologie  de  Berzée  que  nous  avons 
développée.  Nous  croyons  qu'on  peut  mieux  dire 
avec  Chotin,  que  Peruwez,  comme  Perwin,  vient 
de  «  pervium  »  chemin,  les  voies  romaines  au  lieu 
qui  nous  occupe  l'expliquent  parfaitement.  (2) 


(i)  Annales  de  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique,  XXXVII,  3°^" 
série.  T.  VII,  p.  263. 

(2)  Dictionnaire  de  Freund.  On  trouve  ce  mot  dans  Tite-Livc,  histc»rien 
(Livius  patavinus).  Il  dit  :  «  Saltus  cava  vale  pervius.  » 

Tacite  dit  :  «  Inde  maxime  pervius  amnis  «>,  le  plus  facile  à  traverser. 

Le  village  de  Villers-Perwin  est  situé  contre  la  voie  romaine  de  Bavay 
à  Tongres.  Ce  nom  signifie  ainsi  :  Villa  sur  le  chemin. 


Gréatior;)  des  Villas 


»  ♦  »»^  ♦  «■ 


^  drien,  né  à  Rome  en  Tan  76  de  notre  ère, 
-^""^mort*  à  Baïa,  le  10  juillet  r38,  devint  empe- 
reur Tan  117.  Il  inaugura  une  politique  plus 
pacifique  que  celle  de  ses  prédécesseurs.  Réforma- 
teur, il  adoucit  le  sort  des  esclaves,  modéra  les 
persécutions  contre  les  chrétiens,  mais  ternit  sa 
gloire  par  les  débauches  de  ses  dernières  années. 

Antonin,  dit  le  Pieux,  né  à  Lanuvium  en  Tan 
86,  succéda  à  Adrien  en  i38  et  mourut  en  161  • 
Pendant  un  règne  heureux,  prospère  et  pacifique, 
il  protégea  les  lettres  et  répandit  Tinstruction.  On 
l'appela  le  second  Numa.  Ce  nom  d*Anton in  parut 
si  respectable,  que  ses  successeurs  voulurent  le 
porter.  Sous  son  règne  on  put,  dans  les  Gaules, 
fermer  le  temple  de  Janus,  et  le  centurion  brûla 
ses  piquets  de  tente.  C'est  à  cette  époque  que  notre 
pays  prospéra. 

Le  long  de  la  grande  voie  qui,  partant  de  Bavay, 
se  dirigeait  vers  le  Rhin  en  traversant  une  suite 
d'excellents  terrains  et  près  de3  cours  d'eau ,  des 
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agriculteurs  s'établirent,  mais  les  Romains  avaient 
un  autre  objectif.  Comme  les  Espagnols  qui,  après 
la  conquête  du  nouveau  monde  cherchèrent  Tor 
des  pays  conquis,  eux  aussi  étaient  possédés  de 
«  Taurea  sacra  famés  »,  suivant  l'expression  de  l'un 
d'entre  eux,  ils  exploitèrent  le  minerai  que  le  sol 
du  pays  renfermait.  Les  anciens  habitants  leur 
avaient  indiqué  la  voie,  avant  la  conquête  ils 
fabriquaient  déjà  le  fer.  Des  colons  venant  du 
midi,  plus  puissants  que  les  régnicoles  et  suivis 
de  malheureux  esclaves,  vaincus,  vendus  à  l'encan 
souvent,  s'établirent  en  nos  contrées  ;  des  habitants 
du  pays  et  des  Francs  pauvres,  qui  déjà  s'infil- 
traient dans  nos  contrées,  vinrent  se  joindre  à  eux. 
De  nombreuses  usines  avoisinées  de  luxueuses 
villas,  demeures  des  maîtres,  ne  tardèrent  pas  à  être 
édifiées  dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  elles  étaient 
entourées  de  celles  des  affranchis,  leurs  contre- 
maîtres, „dispensatores"  et  ,,procuratores",  et 
dans  le  voisinage  s'élevèrent  les  humbles  loge- 
ments des  travailleurs,  maintenus  en  respect  par 
le  fouet  du  Lorarius,  l'esclave  bourreau,  (i) 


(i)  De  Caumont  a  dit  c(  La  plupart  des  villas  sont  du  deuxième  ou  du 
V  troisième  siècle.  Ce  fut  sous  les  Antonins  que  furent  construites  les 
«  plus  belles.  Époque  de  félicité  où  la  paix  régna  dans  le  monde  et 
amena  le  luxe  et  la  tranquillité  ».  Abécédaire  d'archéologie. 

Cicéron  a  dit  que  les  marchands  romains  pullulaient  dans  la  Gaule. 
Signe  évident  de  richesse. 

Tahon.  T.  XIV  des  Documents  et  rapports  p.  797. 

On  peut  voir  au  rapport  des  fouilles  d'Aiseau.  Kaisin  T.  IX  p.  i52, 
les  noms  de  107  communes  de  TEntre-Sambre  et  des  pays  limitrophes 
où  l'on  a  constaté  des  vestiges  de  la  période  romaine. 

M.  Henseval,  ancien  membre  de  notre  comité  et  qui  connaissait  son 
pays  disait  :  «  Depuis  Gerpinnes  jusqu'à  Givet,  il  n'y  a  pas  de  commune 
où  l'on  n'a  travaillé  le  fer  ».  Loco  citato. 
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L'habitation  du  -maître,  et  l'usine  surtout,  se 
trouvaient*  presque  toujours  placés  sur  un  sol  en 
pente,  arrivant  dans  le  bas  à  un  ruisseau,  (i)  Ce 
fait  se  constate  aussi  au  Peruwez*  L'usine,  le  bas- 
fourneau  où  se  fondait  le  fer,  s'élevait  dans  le  fond 
de  la  vallée  prenant  la  direction  de  l'Est  vers 
rOuest,  autant  que  possible,  car  si  les  Romains 
connaissaient  le  soufflet,  ils  profitaient  volontiers 
aussi,  pour  activer  la  fonte  du  minerai,  du  vent 
d'Ouest.  La  situation  était  favorable  au  Peruwez; 
là,  contre  le  ruisseau  s'élevait  probablement 
l'usine  ou  les  usines,  car  l'importance  de  la  villa 
montre  assez  la  puissance  et  la  richesse  du  maître. 

Si  l'on  faisait  des  recherches  le  long  du  ruisseau 
du  Peruwez,  où  passe  encore  un  courant  d'eau,  on 
découvrirait  sans  aucun  doute,  les  traces  des 
anciennes  fonderies;  peut-être  y  trouverait-on  des 
instruments  jetés  au  rebut:  des  tenailles,  des 
ciseaux,  des  marteaux.  Peut-être  la  statue  du  noir 
Plutus,  le  dieu  des  richesses  et  des  anciens  indus- 
triels, comme  Saint  Éloy,  le  légendaire  orfèvre 
du  roi  Dagoberg,  est  le  patron  des  métallurgistes 
modernes.  (2) 

On.  pourrait  supposer  que  la  somptueuse  habi 
tation  dont  nous  avons  découvert  les  restes,  était 
occupée  par  un  haut  fonctionnaire  public.  Cette 


(i)  Comme  à  Arquennes,  à  Aiseau,  à  Gerpinnes.  Voir  les  rapports  de 
ces  fouilles. 

(2)  Il  est  inutile  de  nous  étendre  sur  les  anciennes  fonderies  de  fer  et 
leurs  moyens  de  procéder.  On  trouvera  ces  détails  dans  un  article  de  M. 
Tabûn,  Loco  citato.  et  au  rapport  des  fouilles  d'Aiseau.  T.  IX. 
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pensée  se  présente  la  première  à  l'esprit,  mais  les 
lourdes  scories  de  fer  que  nous  avons  trouvées,  les 
grandes  halles,  au  sol  pavé,  qu'on  peut  voir  à 
notre  plan,  la  position  de  la  villa  près  d'une  gorge 
bien  orientée,  le  voisinage  de  gisements  de  fer, 
qu'on  exploitait  il  y  a  peu  d'années  encore  à 
Thuillies,  nous  font  croire  que  la  villa  dont  nous 
nous  occupons,  était  habitée  par  un  métallurgiste. 

Pour  combattre  notre  opinion,  on  peut  certes 
dire  qu'on  n'a  pas  trouvé  dans  les  environs  du 
Peruwez,  des  amas  de  scories  qui  seraient  les 
restes  d'une  fabrication  importante.  Le  fait  est 
vrai;  mais  rien  n'indique  que  ces  dépôts  n'existent 
pas.  Ils  ont  pu  servir  à  combler  les  carrières  d'où 
on  a  extrait  les  matériaux  nécessaires  pour  édifier, 
non  seulement  la  villa  dont  nous  nous  occupons, 
mais  encore  les  grands  murs  d'enceinte  constatés 
qui  clôturaient  les  vastes  terrains  en  dépendant, 
et  les  constructions  existantes  dans  les  environs, 
car  la  villa  n'était  pas  seule. 

Peut-être  les  scories  ont  elles  été  utilisées  pour 
créer  des  voies,  comme  cela  s'est  fait  autrepart. 
Peut-être  aussi  ont-elles  servi  à  relever  le  sol  de 
la  vallée  qui  s'étend  jusqu'à  l'Eau-d'heure.  Il  serait 
intéressant  de  faire  quelques  recherches  à  ce  sujet. 

Si  l'habitation  était  bien  placée  pour  loger  un 
haut  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  elle  l'était 
aussi  pour  fixer  un  industriel;  de  ce  point,  il 
pouvait  exporter  ses  produits  ou  amener  ses 
matières  premières  du  côté  de  Bavay  ou  par  les 
trois  routes  qui  convergeaient  près  de  ses  usines 
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dans  la  direction  de  la  Meuse  et  du  Rhin. 

C'est  alors  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'époque,  on  a  dû  établir  l'important  réseau  des 
nouvelles  artères  qui  permettait  d'exporter  dans 
toutes  les  directions  le  fer  de  l'Entre-Sambre-et- 
Meuse. 

Toutes  ces  voies  étaient  reliées  entre  elles  par 
de  nombreux  ^^diverticula",  antiques  chemins  tracés 
par  les  habitants  du  pays  avant  la  conquête.  Les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Après  le  passage  des  premiers  barbares,  ou  lors- 
qu'on prévoyait  leur  invasion,  on  établit  près  du 
Peruwez,  sur  un  point  culminant,  un- camp  dont 
les  retranchements  étaient  encore  visibles  il  y  a 
peu  d'années,  (i) 

Là  se  trouvait  un  point  stratégique;  le  camp 
faisait  face  aux  voies  venant  du  Rhin,  point  noir 
pour  les  Romains. 

Une  autre  barrière,  près  du  Peruwez,  fortifiait 
le  camp  dont  nous  parlons,  c'était  l'Eau-d'heure, 
profondément  encaissée. 

De  Marchienne-au-Pont  à  sa  source  (2)  elle 
emplissait  la  vallée  comme  la  plupart  de  nos 
rivières  notamment  la  Sambre  du  temps  de  César. 

L'Entre-Sambre-et-Meuse  jouissait  d'un  grand 
avantage  :  elle  pouvait  nourrir  une  bonne  partie  de 


(i)  M.  Hubert,  le  dévoué  occupateur  d'une  partie  du  terrain  que  nous 
avons  fouillé,  a  vu  des  traces  de  ces  fortifications.  { Note  de  M.  Hardy  ) 

(2)  L'Eau-d'heure  prend  sa  source  sur  le  territoire  de  Cerfontaine. 
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sa  population,  car  une  grande  partie  de  sa  surface 
est  formée  d'un  sol  excellent.  De  nombreux  lêtes 
(  Lœti  lingones  )  (i),  des  Francs  pauvres  et  d'an- 
ciens habitants  du  pays  s'adonnaient  à  la  culture. 

La  propriété  n'était  pas  alors  organisée  comme 
elle  l'est  de  nos  jours.  En  dehors  de  quelques 
grands  domaines,  la  main  de  fer  du  fisc  pesait  sur 
tout  le  territoire.  Le  même  état  de  choses  existait 
en  Russie,  avant  l'abolition  du  servage;  le  sol 
appartenait  au  seigneur,  représentant  l'Empereur. 

Tous  ceux  qui  s'adonnaient  à  la  culture  payaient 
le  **  Censum  ?»  (2)  aux  publicains  de  l'époque,  selon 
l'étendue  du  terrain  occupé  et  mesuré  par  le 
«  Decempedator  »,  fonctionnaire  qui,  armé  de  sa 
mesure  de  dix  pieds  —  d'où  son  nom  —  traçait  les 
limites  de  chacun.  C'était  le  géomètre  du  cadastre 
de  l'époque.  Les  hauts  fonctionnaires,  les  indus- 
triels, occupaient  de  vastes  étendues  clôturées  de 
murs  dont  on  retrouve  les  fondations  —  comme 
au  Peruwez  — .  Ces  enclos  renfermaient  des  ter- 
rains cultivés,  des  prairies  et  des  jardins  luxueux, 
en  rapport  avec  la  villa  dont  ils  dépendaient.  (3) 

La  situation  ne  changea  guère  sous  les  Francs. 
Les  rois,  et  ensuite  les  seigneurs  qui  se  rendirent 


(i)  Voir  le  Dictionnaire  encyclopédique  Trousset  au  mot  «  Léte  ». 

(2)  «  Censum  »  D"où  le  mot  Censé  et  Censier,  ferme  et  fermier.  Le 
livre  censier  des  Abbayes  renfermait,  le  détail  des  fermages  et  des  rentes 
dus  à  la  communauté. 

(3)  Tome  XX.  i**»'  livraison,  p.  9  des  Annales  de  la  Société  Archéolo- 
gique de  Xamur,  on  lit  un  article  intitulé  «  Les  grands  domaines  de 
FEntre-Sambrc-et- Meuse  »,  par  M.  Alf.  Bcquet.  Nous  devons  faire  nos 
réserves  concernant  certaines  assertions  de  cet  article. 
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indépendants,  continuèrent  à  jouir  des  droits  du 
fisc  romain.  Sous  les  Empereurs,  pour  récompen- 
ser les  services  rendus  en  Orient  par  les  légion- 
naires belges,  on  leur  distribua  des  terres  à  cultiver. 
Sous  les  Francs,  chaque  guerrier,  chaque  homme 
valide  de  la  nation,  reçut  une  partie  du  sol  qu'on 
pouvait  cultiver  avec  une  paire  de  bœufs.  —  C'était 
la  manse  (i) 

Les  envahisseurs,  naturellement,  s'emparèrent 
des  meilleurs  terrains,  puisqu'ils  pouvaient  choisir. 
Le  chef  devenu  le  seigneur >  s'attribua  une  plus 
forte  part.  Il  suit  de  là  que  la  meilleure  partie  de 
nos  communes  ne  payait  pas  d'impôts  et  le  reste 
de  la  population  payait  au  seigneur  une  redevance, 
l'ancien  «  Censum  »  romain  pour  occuper  certains 
terrains  en  dehors  de  ceux  qui  avaient  été  concédés 
aux  envahisseurs.  Ces  derniers  terrains  formèrent 
la  plupart  des  arrière  fiefs.  Dans  nos  archives  on 
en  trouve  des  traces  jusqu'en  1793,  alors  que  les 
droits  féodaux  furent  abolis. 

Sous  les  Romains,  l'Entre-Sambre-et-Meuse 
brillait  par  son  industrie  et  ses  richesses,  mais 
bien  peu  en  profitaient:  la  foule  des  esclaves, 
«*  l'instrument  du  genre  parlant  à  voix  articulée  » 
(2)  les  hommes  libres  saisis  pour  cause  d'insolvà- 


(i)  Dictionnaire  des  Arts  et  des  Sciences  de  Bouillet.  La  manse  était 
de  12  arpents  ou  bonniers. 

(a)  Varon.  Re  Rustica.  L.  I.  XVII.  Cet  auteur  divise  les  instruments 
utiles  en  trois  genres:  le  genre  parlant  qui  comprend  les  esclaves,  le 
^enre  à  voie  inarticulée  qui  comprend  les  boeufs  et  le  genre  muet  qui 
comprend  les  véhicules. 

L'homme  ne  différait  de  la  béte  que  parce  que  sa  voix  était  articulée. 
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bilité.  Les  pauvres  habitants  du  pays  étaient 
spoliés,  écrasés  par  leurs  maîtres  et  les  publicaîns 
romains.  On  a  vu  alors  de  sanglantes  révoltes  dont 
rhistoire  a  conservé  le  souvenir^  Temps  de  misère 
que  n'ont  pas  connu  les  serfs  du  moyen-âge.  (i) 
Ceux-ci  dans*  leur  foi  vive,  étaient  soutenus  par 
l'espoir  d'une  vie  meilleure,  après  avoir  souffert 
les  misères  de  ce  monde  .  Le  seigneur  ,  leur 
maître,  était  chrétien  aussi,  et  les  monastères 
servaient  souvent  encore  de  contre-poids  à  leur 
pouvoir. 


(t)  p.  C.'Vander  Elàt.  T?XI.  des  Documents  et  Hapports  dit  page  23o. 
«  Les  dispositions  oppressives  de  la  féodalité  sont  demeurées  en  dessous 
«  des  lois  romaines  ».  ■ 


Description  de  la  Villa 
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f^^  ne  trouve  pas  dans  les  villas  romaines,  mises 
^^-^à  découvert  dans  notre  pays,  la  distribution 
classique ,  telle  qu'elle  se  rencontrait  dans  les 
habitations  des  Romains  riches.  Nulle  part  nous 
n'avons  constate  cette  première  cour  couverte  — 
«*  l'Atrium» — où  pouvaient  pénétrer  ceux  qui  avaient 
affaires  ;  nous  n'avons  pas  trouvé,  non  plus,  des 
vestiges  de  cette  seconde  cour  dite  <^  Perystillum  », 
qui  était  fermée  aux  étrangers,  et  où  s'écoulait  la 
vie  intime  du  maître  au  milieu  des  siens.  D'où 
vient  cette  modification  dans  la  construction  des 
villas  romaines  de  notre  pays  ?  Sans  contredit, 
elle  est  due  aux  nécessités  de  notre  climat,  plus 
froid  que  celui  du  midi.  Il  est  évident  que,  dans  le 
nord  de  la  Gaule,  on  devait  se  prémunir  contre  les 
rigueurs  de  l'hiver.  De  là  la  nécessité  d'avoir  des 
habitations  plus  concentrées, et  comme  conséquence 
rétablissement  d'hypocaustes. 
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Si  nos  villas  avaient  été  construites  selon  les 
règles  de  Tarchitecture  romaine,  décrites  par  cer- 
tains auteurs,  on  pourrait  préciser  quelle  était  la 
destination  de  chacune  des  places  dont  les  subs- 
tructions  sont  découvertes,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  souvent  nous  devons  nous  borner  à  faire  des 
conjectures.  On  reconnait  la  villa  ^turbana»»  ou 
habitationdumaître,lavilla«agraria'î  ou  bâtiments 
d'exploitation  agricole,  et  la  villa  «fructuaria»  ou 
chambres  aux  provisions,  mais  le  plus  souvent  on 
doit  faire  des  suppositions  basées  sur  quelques 
restes  trouvés. 

M.  Del  Marmol,  Thonorable  président  de  la 
Société  archéologique  de  Namur,  dit  en  parlant 
des  grandes  fouilles  d'Anthée,  dont  il  a  dressé  le 
rapport  :  «  mais  il  est  fort  difficile  d'indiquer  la 
destination  des  nombreuses  pièces  que  renfermaient 
ces  bâtiments.  Nous  essaierons  cependant  de,  le 
faire,  tant  à  l'aide  des  indications  fournies  par  les 
travaux  de  déblais  que  les  savantes  études  d'un 
de  nos  anciens  collègues...  «  (i) 

En  effet,  les  pièces  sont  nombreuses  à  Anthée. 

Pour  nous ,  plus  heureux  que  beaucoup  de  nos 
collègues ,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence 
d'une  série  de  substructions  traçant  l'habitation 
d'un  riche  industriel  dont  la  demeure  était  divisée 
en  appartement  d'été  et  en  appartement  d'hiver, 
accompagnée  d'une  «villa  fructuaria«  et  de  quel- 
ques places  dont  nous  parlerons. 

(i)  Tome  14,  p.  171  des  Anaales  de  la  Société  archéologique  de  Naxnur. 
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On  ne  doit  pas  croire  que  dans  nos  villas  on 
découvre  de  nombreux  objets  propres  à  nous 
initier  à  la  vie  des  occupateurs,  non.  On  trouve 
peu  de  débris  qui  pourraient  orner  un  musée.  Cela 
se  comprend.  A  chaque  incursion  des  barbares,  les 
habitants  se  sauvaient  en  emportant  dans  les  bois^ 
ou  sur  des  points  qu'ils  jugeaient  inaccessibles,  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Lorsque  le  torrent 
des  barbares  avait  passé,  ils  venaient  restaurer  leurs 
demeures,  tant  bien  que  mal,  ou  plus  mal  que  bien, 
comme  il  résulte  de  beaucoup  de  constatations,  (i) 

Les  barbares  n'étaient  pas  seuls  à  enlever  ce 
qu'ils  pouvaient  emporter  outre-Rhin.  Avant  eux, 
lorsque  le  flot  envahisseur  arrivait,  les  malheureux 
habitants,  les  esclaves,  libérés  par  la  force  des 
choses,  pillaient  les  premiers  les  demeures  des 
fuyards.  Cela  s'est  vu  à  une  époque  récente. 
Lorsque  les  Républicains  français  envahirent 
la  Belgique ,  pillant  et  brûlant  les  abbayes ,  la 
plupart  des  moines  étant  en  fuite,  en  bien  des 
endroits  les  habitants  voisins  furent  les  premiers 
à  la  curée. 

Ce  qui  étonna  les  visiteurs  de  la  villa  du 
Peruwez,  lors  de  nos  fouilles,  et  ce  qui  frappe  les 


(i)  Dans  les  restes  de  la  villa  de  Gerpinnes,  on  a  constaté  trois 
incendies  successifs,  indiqués  par  trois  couches  de  cendrjs  distinctes. 
On  doit  croire  que  ceux  qui  ont  habité  la  villa  après  le  premier  incendie 
étaient  pauvres  et  insouciants  ;  lorsqu'ils  ont  occupé  la  belle  cave  qu'on 
y  a  trouvée  et  qui  est  maintenant  recouverte  par  un  bâtiment  appartenant 
à  TEtat,  ils  n'ont  pas  même  enlevé  les  débris  du  premier  incendie  ;  ils 
marchaient  sur  les  décombres. 

DeGlimes.  Documents  et  Rapports  de  notre  Société.  T.  VII,  p.  XCIII. 


regards  de  ceux  qui  en  examinent  le  plan,  c'est 
sa  vaste  cour  intérieure  (n"  l  du  plan)  ;  elle 
avait  une  étendue  de  65"  45  sur  70"  80  ;  soit  une 
surface  de  46  a.  33  c.  Cette  constatation  seule 
montre  l'importance  de  la  villa.  La  cour  était 
entourée  d'un  crypte- portique  (n°  2  du  plan),  de 
sorte  que,  par  les  ardeurs  du  soleil  de  l'été,  les 
neiges  de  l'hiver  et  les  pluies  de  toutes  saisons,  on 
circulait  à  couvert  dans  toutes  les  construc- 
tions. 

Telle  fut  aussi  la  manière  de  bâtir  des  premiers 
moines,  et  les  monastères  ont  continué  à  le  faire 
jusqu'à  nos  jours. 

La  longueur  totale  du  crypto-portique  était  de 
276  mètres  et  sa  largeur  entre  les  fondations  était 
de  quatre  mètres. 

Nous  appliquons  ici  le  nom  de  crypto-portique 
aux  longues  galeries  que  nous  avons  découvertes, 
pournous  conformer  à  l'usageadmis.  Pline  le  Jeune 
a  toujours  employé  ce  terme,  mais  selon  le  diction- 
naire de  Rich,  on  devrait  plutôt  dire  »  crypta  n , 
parce  que  les  galeries  ne  sont  ouvertes  que  d'un 
côté. 

Il  est  probable  que  d'autres  villas  romaines 
"ent  longées  aussi  par  des  galeries  couvertes, 
s  la  fortune  des  propriétaires  n'aura  pas  permis 
es  construire  en  matériaux  durs  avec  fondations  ; 
se  sera  contenté  de  simples  poteaux  en  bois, 
tenant  un  toit  de  même  matière,  ou  recouvert  de 
:des  tuiles  "Tegulcei  romaines.  Ces  construc- 
is  fragiles  n'ont  pas  laisse  de  traces. 
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On  ne  parie  pas  de  crypto-portique  dans  le 
rapport  de  la  villa  d'Arquennes  (i),  ni  dans  celui 
de  la  villa  de  Gerpinnes  (2) ,  non  plus  dans  celui 
de  la  villa  de  Montigny-sur-Sambre  (3).  A  la  villa 
d'Aiseau  on  en  a  constaté  l'existence ,  du  moins  le 
long  de  l'appartement  d'hiver.  (4) 

Dans  le  rapport  des  fouilles  de  Morlanwelz^  (5) 
on  signale  la  présence  de  colonnes  et  par  conséquent, 
dit  ce  rapport,  on  se  trouve  dans  une  cour,  atrium. 
Ceci  est  une  supposition ,  car  les  colonnes  ont  pu 
faire  partie  d'un  crypto-portique  ou  du  péristyle 
placé  à  l'entrée  de  la  villa.  On  n'a  trouvé  de  trace 
d'atrium  nulle  part,  en  notre  pays  ,  que  nous 
sachions. 

M.  Mathieu,  dans  son  rapport  des  fouilles  de 
Maillen,  (6)  est  de  notre  avis  lorsqu'il  dit  :  «  L'atrium 
de  la  majeure  partie  dçs  habitations  de  l'Italie, 
c'est-à-dire  une  cour  intérieure  entourée  d'une 
galerie  et  ayant  un  bassin  en  son  milieu  ,  n'a 
jamais  été  en  usage  dans  nos  climats  froids  et 
pluvieux,  du  moins  n'en  a-t-on,  jusqu'à  ce  jour,  pas 
constaté  l'existence  dans  les  villas  qui  ont  été 
explorées  dans  le  nord  de  la  Gaule  et  sur  les -bords 


(1)  Cloqukt.  pocuments  et  Rapports.  T.  VI,  p.  72. 

(2)  De  Glimes.  L«»co  citato. 

(3)  Van  Bastelaer.  Documents  et  Rapports.  T.  IX,  p.  79. 
Cette  villa  n'a  été  fouillée  qu'en  partie. 

(4)  Kaisin.  Documents  et  Rapports.  T.  IX,  à  la  fin. 

(5)  Peny.  Documents  et  Rapports.   T.  XI,  p.  290  La  villa  n'a  pas 
été  complètement  fouillée. 

•  * 

(6)  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur.  T.  19,  p.  372. 
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du  Rhin.  *  Un  couloir  couvert,  dit  le  même  rapport, 
servait  de  promenoir  et  de  communication,  (i) 

Dans  son  rapport  des  fouilles  d'Anthée,  M.  Del 
Marmol  croit  à  l'existence  d'un  crypto-portique.  Il 
a  dû  en  exister  un  dans  cette  importante  villa. 

L'atrium  communiquait  à  la  seconde  cour,  dans 
les  habitations  romaines,  par  les  corridors  ««fauces», 
qui  n'existent  pas  dans  nos  contrées.  Nous  nous 
trouvpns  en  présence  de  la  seconde  cour  que  les 
Romains  appelaient  «  Perystillum  >».  Nom  on  ne 
peut  mieux  appliqué  à  la  cour  du  Peruwez. 

On  voit  de  nombreux  types  de  villas  romaines 
dans  un  ouvrage  de  M.  de  Caumont.  (2)  Cet  auteur 
a  visité  en  France  plus  de  cent  villas.  Les  unes 
sont  tracées  comme  nos  maisons  de  campagne 
actuelles,  d'autres  sont  formées  de  plusieurs  corps 
de  bâtiments,  faisant  face  aux  côtés  d'un  rectangle, 
entouré  d'une  galerie  (crypto- portique).  C'est  ce 
que  nous  avons  retrouvé  au  Peruwez  ;  mais 
d'atrium,  nulle  trace. 

Au  milieu  de  la  cour  (n**  x  du  plan),  nous  avons 
constaté  l'existence  d'une  excavation  ayant  trois 
mètres  de  profondeur  (n**  3  du  plan),  remplie  de 
débris  .  C'était  l'emplacement  d'une  citerne 
recueillant  l'eau  des  toits  et  remplaçant  «*  l'implu- 
vium »  des  maisons  du  midi.  Cette  citerne  était 


(i)  Loco  citato,  p.  373. 

(2)  Abécédaire  d'Archéologie.  Ouvrage  en  quelque  sorte  classique 
pour  nous. 
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surmontéed'un  édicirle,<iont  les  restes  remplissaient 
en  partie.  Ce  ne  pouvait  être  un  impluvim  propre- 
ment ditjCelui-ci'était  le  plus  souvent  installé  dans 
r^trium ,  cour  de  plus .  petite  dimension  que  le 
perystillum.  L'atrium  était  couvert,  il  était  dominé 
par  des  toits  qui ,  partant  en  pente  des  bâtiments 
voisins,'  réunissaient  les  eaux  pluviales  au  centre 
de  la  cour  ;  où  se  trouvait  une  ouverture  rectangu- 
laire," donnant  passage  à  la  lumière  et  permettant 
la  chute  des  eaux  de  pluie  dans  un  bassin  de  même 
forme  que  Fouverture  du  toit.  De  ce  point  elles 
tombaient  dans  une  citerne  excavée  dans  le  sol.  La 
cour  dont  nous  parlons  était  trop  vaste  pour  être 
couverte.  Les  eaux  des  bâtiments  voisins  dont  les 
toits  étaient  plus  élevés,  glissant  dans  les  chenaux, 
se  rendaient  dans   la   citerne    centrale    par    des 
conduits  souterrains.  Vitruve,  parlant  des  cours  à 
découvert,  dit  :  (i)  --t  Les  cours  découvertes  sont 
celles  dont  la  pente  des  toits  renvoie  toute  Teaudes 
pluies  par  derrière.  Elles  ont  un  grand  avantage 
pour    rhiver ,    parce  que   des  gouttières   élevées 
recevant  Teau  des  pluies,  rien  n'ôte  le  jour  aux 
salles  à  manger.  Mais  leur  défaut  est  d'occasionner 
beaucoup  de  réparations,  d'autant  que  les  tuyaux 
qui  tournent  autour  des  murailles,  pour  conduire 
Teau  des  pluies  qu'y  verse  le  conduit ,  ne  peuvent 
souvent  la  recevoir  assez  vite,   tellement  qu'elle 
déborde  et  gâte  les  décorations  des  appartements 
et  les  murs  de  ces  édifices.  ^ 

Nous  ne  voyons  pas   la  nécessité  dont  parle 

(i)  Liv.  .VI.  Cb.  III. 
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l'auteur  de  déverser  les  eaux  des  toits  par  «derrière» , 
c'est-à-dire  en  dehors  des  bâtiments,  surtout  au 
Peruwez.  De  la  citerne,  où  elles' étaient  réunies, 
le  sol  étant  en  pente,  on  pouvait  à  volonté  les 
diriger,  pour  les  besoins  journaliers,  sur  la  cuisine 
n**  7'  et  sur  les  salles  de  bains  n"*  22  etc.  On  pouvait 
aussi  pomper  ces  eaux,  car  les  Romains  connais- 
saient la  pompe,  (i) 

■ 

Dans  d'autres  fouilles ,  nous  n'avons  pas  vu  de 
citerne  placée  comme  celle  du  Peruwez ,  ni  d'im- 
pluvium. La  forme  de  celui-ci  a  été  pendant 
longtemps  peu  connue,  Vitruve  n'étant  pas  très 
explicite  à  ce  sujet.  Il  a  fallu  les  fouilles  de  Pompéï 
pour  élucider  la  question.  (2) 

L'entrée  de  la  cour  se  trouvait  au  point  4  du 
plan  ;  elle  avait  6"  5o  de  largeur.  Le  fait  est  prouvé 
non  seulement  parce  qu'en  cet-endroit  le  sol  ne 
contenait  pas  de  fondation ,  mais  aussi  parce  que, 
du  côté  de  l'ouest,  celle-ci  était  coupée  net, 
d'aplomb. 

Des  colonnes  devaient  se  trouver  des  deux  côtés 


(i)  Vitruve.  X.  7. 

(2)  L'auteur  de  ces  lignes  a  vu,  à  Pompéï,  des  <<  impluvii  »  ;  ils 
peuvent  rendre  encore  les  services  pour  lesquels  ils  ont  été  construits. 
Au  centre  de  l'atrium  de  la  maison  du  poète  tragique  s'étend,  sur  une 
longueur  de  trois  mètres  et  une  largeur  d'un  mètre  cinquante  centimètres 
environ,  un  bassin  formé  de  grandes  pierres  ;  il  a  quinze  centimètres 
de  profondeur.  Par  un  trou  percé  dans  un  angle ,  l'eau  tombait  dans  la 
citerne.  A  quelque  distance  se  trouvait  la  margelle  en  pierre  d'un  puits-, 
formant  une  corbeille  artistique, évasée  par  le  haut;  par  là  on  introduisait 
le  seau  pour  puiser  l'eau. 

On  voit  encore  l'impluvium  de  la  maison  de  Salluste. 

Au  dictionnaire  de  Rich  on  a  reconstitué  un  astrium.  Voir  ce  mot. 
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de  la  porte  d'entrée  et  à  peu  de  distance  la  loge  du 
portier,  du  «  Janitor  »» ,  pauvre  viel  esclave  qu'on 
enchaînait  à  son  poste,  pour  qu'il  ne  put  déserter. 

Notrevilla  se  divisait  en  deux  parties  distinctes  : 
la  villa  «  urbana  »,  ou  l'habitation  du  maître  et 
de  sa  famille  ;  la  villa  «  fructuaria  »,  ou  la  cons- 
truction où  l'on  gardait  les  provisions  ;  c'était 
aussi  les  dépendances  où  logeaient  les  esclaves,  (i) 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  villa  «  agraria  », 
formée  de  bâtiments  agricoles  ;  elle  se  trouvait 
probablement  au  milieu  d'une  enceinte  de  murs 
dont  nous  avons  constaté  les  fondations  sur  une 
longueur  de  plusieurs  centaines  de  mètres.  Dans 
cette  enceinte,  et  en  dehors,  devaient  se  trouver 
des  «  vici  »  (fermes)  En  cet  endroit  étaient  les 
habitations  des  esclaves  gouvernés  par  des  colons 
ou  par  des  ««  villici  «  esclaves.  On  serait  porté  à 
croire  que  ces  directeurs  de  culture  étaient  des 
esclaves,  c'est  l'avis  de  Rich.  Un  auteur  agricole 
dit  :  «Donne  à  ton  <*villicus  »  une  jolie  «villica»  , 
afin  que  se  plaisant  bien  dans  ses  bras,  il  ne  pense 
pas  à  courir  les  foires  et  les  marchés.  » 

Dans  les  environs  de  la  villa  d'Anthée,  on  a 
trouvé  des  traces  de  villici.  (2) 

On  peut  voir  relativement  aux   exploitations 


7 

(i)  Pour  la  description  des  villas  on  peut  consulter  : 

Vitruve  (Marius  Vitruvius  Pallio),  auteur  du  traité  «  De  Architectura  ». 

Pline  (C.  Plinius  secondus).  23-79. 

Varon  iMarcus  Terentius  Varro).  116-29  av.  J.-C.  «  De  re  rustica  ». 

Columelle  (Lucius  Junius  Moderatus  Columella).  i«»"  s.  «  De  re  rustica  ». 

(2)  Loco  citato.  Caton,  Varon  et  Columelle  parlent  des  villici. 
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I 

agricoles  un  article  inséré  dans  les  rapports  de  la 
Société  d'archéologie  de  Namur  (i)  et  intitulé  : 
«  Les  grands  domaines  de  TEntre-Sambre-et- 
Meuse.  » 

Les  exploitations  agricoles  étaient  de  première 
nécessité  au  Peruwez  ;  le  propriétaire,  grand 
industriel ,  avait  probablement  de  nombreux 
attirails  de  transport,  pour  amener  à  ses  usines  les 
matières  premières  :  le  minerai  et  le  bois  néces- 
saire à  la  fonte,  d*un  poids  triple  comparativement 
au  premier,  selon  M.  Tahon,  (2)  et  aussi  pour 
exporter  ses  produits  au  loin. 

Il  est  inutile  de  rechercher  les  restes  de  ces 
anciennes  fermes  ;  ces  constructions  en  torchis, 
soutenues  par  des  charpentes,  ne  laissent  guère  de 
traces,  surtout  après  l'incendie,  et  cela  n'apporterait 
rien  de  nouveau  à  l'histoire  des  premiers  siècles. 

Pour  comprendre  le  plan  de  la  villa,  il  convient 
de  donner  quelques  explications.  Les  différentes 
pièces  qui  la  composaient  au  rez-de-chaussée , 
devaient  se  trouver  au  même  niveau,  ou  à  peu  près. 
La  raison  le  dit  et  les  faits  le  prouvent. 

L'entrée  principale  de  l'habitation,  la  «  Janua  5» 
(n**  6),  était  surélevée  au-dessus  du  sol.  Sous  le 
péristyle  était  ménagée  une  cave,  «  cella  » ,  déblayée 
par  nous  (n"*  5)  ;  éclairée  par  plusieurs  soupi- 
raux ouverts  du  côté  de  la  grande  cour  et  du 

(i)  Becquet.  T.  XX,  i^«  livraison,  p.  9.  Nous  devons  faire  quelques 
réserves  relativement  à  cet  article. 

(2)  Documents  et  Rapports.  T.  XIV,  XVI  et  XVIII. 
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côté  d'une  cour  intérieure.  Les  nlurs  de  cette  place, 
en  petit  appareil  romain,  mesuraient  encore  i"^  3o 
de  hauteur.  Les  soupiraux  avaient  leur  seuil  à  un 
mètre  du  fond  de  la  cave  ;  l'ouverture,  à  ciçl 
ouvert,  était  sans  aucun  doute  couronnée  par  une 
corniche,  une  moulure,  comme  le  comportait  la 
beauté  du  bâtiment,  -dont  les  grandes  colonnes 
sont  l'irrécusable  preuve.  Le  péristyle  se  trouvait 
ainsi  plus  élevé,  d'un  mètre  environ  au-dessus  de 
la  grande  cour  voisine. 

Nous  avons  dit  que  le  terrain  sur  lequel  la  villa 
a  été  bâtie  était  en  pente,  la  surélévation  du  péris- 
tyle ou  du  crypto-portique  ,  2  ,  contre  la  villa 
procurait  divers  avantages  ;  elle  diminuait  la  pente 
des  deux  parties  latérales  du  crypto-portique  et 
permettait  ainsi  d'arriver  d'une  manière  facile  à 
la  partie  supérieure,  établie  sur  le  sol  et  faisant 
face  à  la  villa. 

On  ne  comprendrait  pas  que  la  porte  d'entrée 
de  la  villa  se  fut  trouvée  sur  ou  près  Hu  sol  de  la 
cour,  car,  vu  de  haut,  le  bâtiment  aurait  eu  l'air 
d'être  enfoui. 

Près  de  la  cour,  pour  arriver  au  péristyle,  quatre 
marches,  au  moins,  devaient  s'étager  ;  ce  qui, 
grosso  modo,  donne  une  hauteur  de  0,80  c.  A 
l'entrée  de  l'habitation,  point  6  du  plan,  on  a  dû  y 
créer  une  nouvelle  marche,  de  sorte  qu'on  peut  dire 
que  le  sol  de  l'habitation  devait  se  trouver  placé  à 
un  mètre  environ  au-dessus  de  celui  de  la  grande 
cour.  La  place  n^^  7  et  8  étant  au  même  niveau 
que  le  péristyle,  les  places  inférieures  7'  et  8' 


arrivant  de  plein  pied  à  la  cave  5,  il  en  résulte 
que  ces  dernières  étaient  des  caves  aussi  ,  dont  le 
sol  arrivait  à  peu  près  à  l'élévation  du  jardin  ou  de 
la  cour,  situés  derrière  la  villa,  et  que,  pour  y 
descendré  des  places  du  rez-de-chaussée,  on  avait 
dû  y  placer  un  escalier. 

I,a  coupe  A  B  explique  notre  démonstration. 
D'ailleure,  pour  que  la  cave  sous  le  péristyle  eût 
deux  mètres  de  hauteur,  il  fallait  que  le  pavement 
de  celui-ci  fut  élevé  d'environ  un  mètre  au-dessus 
du  sol  de  la  cour. 

La  place,  ou  grand  dégagement,  "  prothyrum  », 
située  entre  la  "  Janua  "  et  I'  «  Ostium  ",  porte  du 
fond,  n"  10,  donnait  entrée  dans  l'appartement 
d'été,  n*"  14,  i5,  16  et  17,  et  à  l'appartement  d'hiver, 
"  hibernacula",  9,  etc.  L'ostium  était  ainsi  double. 
Une  des  portes  s'ouvrait  sur  la  place  7  et  l'autre  sur 
la  place  g. 

La  place  d'entrée  10  avait  le  sol  défoncé,  nous 

n'avons  pu  juger  ce  qu'elle  pouvait  être.  Ses  murs 

étaient  recouverts  du  stuc  romain  et  le  sol  était 

jonché  de  parties  de  peintures.  On  y  a  trouvé  de 

nombreux  fragments  de  bois  brûlé  et  beaucoup  de 

'     3.  On  en  a  constaté  partout,   mais  ici  leur 

bre  était  considérable.  Le  fait  est  à  noter. 

1  placedu  rez-de-chaussée  marquée  7  et  8  avait 

astes  proportions  ;  ri'"  60  sur  9.    Les  cloisons 

■ois,  reposant  sur  les  grosses  poutres  brûlées, 

nous  avons  trouvées  jonchant  le  sol  de  la  place 

ieure,  la  divisaient  probablement  en  divers 

partiments. 


—  47  - 

Les  auteurs  latins  disent  qu'au  fond  de  l'atrium, 
à  l'entrée  du  perystillum,  se  trouvaient  le  «  Lara- 
rium  «  et  le  «  Tablinum  >» ,  ou  place  aux  archives. 
Les  dieux  lares,  couverts  de  leur  peau  de  chien, 
signe  de  fidélité,  pouvaient  se  trouver  dans  la  place 
d'entrée,  n*"  lo,  afin  que  le  maître  de  la  maison,  de 
retour  de  voyage,  put  leur  rendre  grâce,  (i)  Mais 
cette  coutume  de  la  vie  romaine  qui  se  développait 
suivant  toutes  les  règles  alora  admises,  était  loin 
d'être  absolue.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  vu,  à 
Pompéï,  dans  la  maison  du  poète  tragique,  là  où 
la  vie  romaine  s'étalait  dans  toute  sa  vérité,  le 
lararium  placé ,  non  entre  l'atrium  et  la  seconde 
cour  ou  perystillum,  mais  à  l'extrémité  de  celui-ci, 
contigu  au  mur  du  fond  de  l'habitation  et  dégagé 
à  gauche  et  à  droite  de  toute  construction.  C'est 
une  petite  chapelle  comme  on  en  voit  le  long  de 
nos  chemins.  La  hauteur  totale  de  cet  édicule  est 
d'environ  i"*  70,  la  largeur  de  o™  60.  Une  niche 
est  ménagée  dans  le  haut.  Le  tout  est  peint  en 
jaune.  De  sorte  que  le  maître  de  la  maison,  pour 
présenter  ses  hommages  aux  dieux  lares,  devait  se 
rendre  à  l'extrémité  de  sa  demeure. 

Au  Peruwez,  les  dieux  lares  étaient  probablement 
placés  au-dessus  de  la  belle  cave  n"*  26,  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

Dans  la  grande  place  7  et  8,  située  au  milieu  de 
la  villa,  on  a  dû  aménager  un  escalier  pour  monter 


(i)  Columelle  dit  (Liv.  I.  VIII)  :  De  retour  à  la  campagne,  le  proprié- 
taire n'oubliera  jamais  les  dieux  pénates  ;  ce  devoir  rempli,  il  ira,  à 
l'instant  même,  ou  le  lendemain,  s'il  est  trop  tard,  visiter  ses  biens. 
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à  l'étage,  et,  en-dessous,  un  second  escalier  qui 
permit  la  descente  dans  les  places  inférieures  7' 
et  8'. 

Ces  deux  dernières  places,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  avaient  leur  sol  au  niveau  de  celui  de  la 
cave  placée  sous  le  péristyle.  Il  y  avait  communi- 
cation par  une  large  porte,  n"*  ii,  La  place  qui 
avait  4™  3o  sur  3""  80  de  côté  était  la  cuisine 
Kculina«.  Là,  sous  la  masse  des  décombres,  nous 
avons  trouvé,  sur  l'aire,  des  traces  de  foyers.  Dans 
deux  angles,  formant  carrés,  s'étendaient  quatre 
grands  carreaux  de  poterie,  ayant  chacun  o"*  23  de 
côté,  presque  calcinés  par  un  long  usage;  de  même 
les  parties  voisines  des  murs.  Sur  le  sol,  sous  les 
décombres,  se  trouvaient  des  écailles  d'huitres  ; 
elles  y  avaient  donc  été  jetées  avant  l'incendie,  (i) 

Les  habitants  de  la  villa,  dans  les  derniers  jours 
qu'ils  l'habitèrent,  consommaient  donc  encore  le 
précieux  mollusque,  preuve  évidente  que  les  villas 
ont  été  incendiées,  une  première  fois,  au  moment 
de  leur  splendeur  et  de  leur  richesse.  Quel  coup  de 
foudre  pour  ces  Romains  ,  habitués  à  tous  les 
plaisirs  de  la  vie,  de  devoir  s'enfuir  et  d'emporter 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  en  se  voyant 
traqués  comme  des  bêtes  fauves  par  les  barbares. 

L'aire  des  places  7'  et  8',  actuellement  à  i™  10 
en-dessous  du  sol,  était  formée  de  gravier  relié  par 


(i)  Dans  plusieurs  fouilles  on  a  découvert  des  écailles  d'huitres  et  de 
moules.  Il  est  étonnant  de  les  trouver  à  d'aussi  langues  distances  des 
plages  de  la  mer.  La  rapidité  des  communications  était  donc  bien 
grande  déjà.. 
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le  dur  ciment  romain.  Les  murs  de  la  place  7' 
étaient  recouverts  d'un  ciment  gris,  blanc,  peut- 
être,  dans  Torigine  et  terni  par  le  temps.  Là,  se 
trouvaient  des  clous  nombreux,  des  plâtras  peints 
et,  chose  digne  de  remarque,  on  y  a  découvert,  à 
g"*  25  du  sol,  une  couche  de  cendres,  parfaitement 
distincte  de  la  première.  Ce  fait  indique  que  deux 
incendies  ont  sévi  en  cet  endroit,  (i)  On  peut  croire 
que  lors  du  premier  incendie  les  gros  murs  de  la 
villa  sont  restés  debout.  Après  Torage  les  habitants 
seront  revenus,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  passage 
de  brigands  d'Outre-Rhin  soit  venu  anéantir  le 
tout. 

Pour  la  mise  en  culture  du  sol,  on  aura  dû,  au 
moyen-âge,  remplir  les  excavations  à  l'aide  des 
décombres  tombés  de  la  partie  supérieure  de 
l'édifice,  si  elles  n'étaient  pas  déjà  comblées. 

L'aire  de  la  cave  8^  était  formée  de  béton  rouge, 
composé  de  briques  écrasées  et  de  ciment.  «Testa 
contusa».  Les  murs  étaient  revêtus  de  ciment  peint 
en  rouge. 

Dans  cette  partie  de  la  villa  se  tenaient,  proba- 
blement, les  esclaves.de  service.  Le  garde-manger 
y  avait  aussi  sa  place.  Quant  à  la  cuisine,  elle 
était  au  centre  de  l'édifice  et  avait  un  accès  facile  aux 
deux  ailes  de  l'habitation  par  l'escalier  dont  nous 


(i)  Dans  la  belle  cave  de  la  villa  de  Gerpinnes,  on  a  constaté  Texis- 
tcncc  de  trois  couches  de  cendres.  C'est  toujours  dans  les  caves  qu'on 
trouve  ces  différentes  couches.  Cela  se  comprend,  le  sol  des  places 
élevées  a  été  défoncé,  bouleversé  par  la  charrue  et  les  décombres  ont 
été  mélangés. 
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avons  parlé.  Un  second  escalier,  12,  donnant  accès 
sur  une  cour  intérieure.  Cet  escalier  était  en  bois, 
nous  avons  retrouvé  dans  le  sol  les  marches 
brûlées. 

La  place  8'  englobant  des  deux  côtés,  la  cuisine 
devait  être  fermée  au  nord  par  une  cloison  en 
bois  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  de  fondations  de  ce 
côté  ;  cette  place  était  cependant  habitée ,  comme 
le  démontrent  ses  murs  cimentés  et  le  ciment  rouge 
qui  forme  son  aire.  Au-dessus  s'étendait  le  plancher 
de  la  place  8,  soutenu  par  de  fortes  poutres  qui, 
lors  de  Tincendie,  sont  tombées  sur  le  sol  de  la 
place  ,  écrasées  sans  doute  sous  le  poids  des 
décombres  des  places  supérieures.  Lorsqu'on  a 
nivelé  le  sol  pour  le  mettre  en  culture,  on  aura 
rempli  Texcavation  à  l'aide  des  décombres  voisins, 
sans  remuer  le  fond,  travail  qui  était  inutile.  C'est 
ainsi  que  les  grosses  poutres  sont  restées  sur  place. 
La  quantité  de  bois  et  de  clous  trouvée  dans  cette 
place  fait  penser  à  l'escalier  créé  pour  arriver  à  la 
cuisine  et  à  celui  de  l'étage,  (i) 

Les  places  n°^  14,  i5  et  16  formaient  une  partie  de 
l'appartement  d'été,  qui  se  trouvait  orienté  vers  le 
Sud-Est,  à  peu  près  comme  le  conseille  le  Vitruve.  (2) 


(i)  Comme  nous,  les  Romains  avaient  des  planchers  à  l'étage,  du 
moins  leurs  plafonds  étaient  en  bois,  en  gîtes  formant  caissons.  On 
appelait  ce  genre  de  construction  «  Lucanaria  »  et  «  Logitationes  n 
(Vit.  L.  VII,  II  )  Mais  dans  noire  froide  contrée,  il  est  probable  que, 
suivant  la  règle  fixée  par  le  même  auteur,  les  plafonds  étaient  en  voûtes. 
On  les  appelait  «  camcra  n.  Pour  les  établir  on  disposait  les  poutres  à 
une  distance  de  deux  pieds  et  en  forme  de  cintre.  Sous  les  poutres  jon 
liait  des  joncs  pour  en  former  des  voûtes,  et  le  tout  était  enduit  de  ciment. 

(2)  Vîtruve  dit  vers  le  Levant. 
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Ces  chambres  avaient  respectivement  6'"  47,  3""  5g 
et  6"  10  de  largeur  sur  une  profondeur  de  9™  i5. 
Les  bas  de  murs  étaient  cimentés  et  coloriés,  16 
et  14  en  rouge  et  1 5  en  blanc.  On  y  a  trouvé  de 
nombreux  fragments  de  plâtras  peints  en  diverses 
nuances,  avec  des  lignes  variées,  des  tessons  de 
vases,  des  écailles  d'huitres.  En  cet  endroit  se 
trouvait  le  «Triclinum»,  ou  salle  à  manger.  Jadis 
on  y  voyait  des  lits  en  bois  ou  en  maçonnerie,  sur 
lesquels  les  convives  s'étendaient,  appuyés  sur  leur 
coude,  pour  prendre  leur  repas.  Trois  convives 
seulement  pouvaient  s'y  placer,  selon  l'étiquette 
romaine.  Les  dames  en  étaient  exclues.  Le  tricli- 
num  était  planchée  ;  on  n'y  a  pas  trouvé  trace  de 
ciment  poli  .  Sous  les  décombres  nous  avons 
constaté  l'existence  de  bois  pourri,  brûlé. 

Il  existe  encore  dans  ces  places  des  débris  de 
contreforts,  jadis  ornementés  probablement  ;  ils 
appuyaient  au  péristyle  le  mur  de  façade.  Preuve 
nouvelle  de  la  force  ménagée  pour  soutenir  les 
places  supérieures. 

D'autres  places  existaient  encore^  mais  en 
clayonnage,  car  on  n'a  pas  trouvé  de  trace  des 
fondations,  là  où  nous  avons  tracé  le  n""  17.  Les 
débris,  les  clous,  les  bois  brûlés  trouvés,  en  sont 
la  preuve  certaine. 

A  l'extrémité  Est  du  souterrain,  sous  le  péristyle, 
au  point  5*,  dans  un  angle,  se  trouvait  un  tas  d'une 
matière  blanche,  contenant  des  parties  dures, 
d'une  substance  qui  nous  est  inconnue. 
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Lï'flppartemeipt  cl'j4iver 


A^  ucun  doute  n'est  possible  sur  Texistence  de 
-^"^Tappaitement  d*hiver  «^Hibernacula».  Cet 
appartement  est  tout  désigné  par  les  hypocaustes 
mis  au  jour.  On  sait  qu'un  appartement  se  compose 
deplusieurs  chambres  ;  celle  qui  porte  le  n°  g  avait 
une  assez  grande  surface  :  6^  70  sur  6"*  90  entre 
ses  murs.  Là  se  trouvaient  des  piles  de  carreaux 
de  poterie  ayant  o'"  90  de  hauteur,  telles  qu'on  en 
trouve  dans  la  plupart  de  nos  villas  et  formant  un 
«  hypocausis  « . 

Le  fond  de  cette  place  9  était  fait  d'une  épaisse 
couche  de  béton  «stratumen».  Sur  le  sol  naturel  on 
avait  établi  un  lit  de  pierrailles,  à  rangs  serrés  et 
épais  de  o'"  i5  environ  ;  sur  cette  couche  une 
nouvelle  de  pierres  ,  moins  grossière  que  les 
précédentes  et  reliées  au  moyen  de  ciment  rouge 
formé  de  tuiles  écrasées.  Enfin  une  troisième 
couche  soignée,  polie,  lustrée,  recouvrait  le  tout  de 
sa  teinte  rouge.  Comme  la  précédente  elle  avait 
o™  10  de  hauteur.  Ces  trois  couches  superposées, 
hautes  de  o'"  35,  avaient  l'avantage  d'assécher  le 
sol  et  d'empêcher  la  déperdition  de  la  chaleur.  Les 
murs  aussi  étaient  cimentés  et  polis.  Sur  les  piles 
montant  du  fond,  et  distantes  les  unes  des  autres 
de  o"™  40,  on  avait  placé  de  grands  carreaux  de 
poterie  recouverts  d'un  ciment  blanc,  très  dur.  Ils 
formaient  le  sol  de  la  place  et  ressemblaient  étran- 
gement au  marbre  blanc  de  Carrare  ou  au  stuc.  La 
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même  chose  a  été  observée  lors  de  la  découverte 
de  Gerpinnes,  villa  qui,  elle  aussi,  était  enfouie 
depuis  des  siècles.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  s'est 
écrié,  en  regardant  à  première  vue  le  sol  de  la  belle 
cave  :   «  Mais   n'est-ce  pas  du  marbre   blanc  ?  y* 

Les  piles  souterraines  n'étaient  pas  maçonnées 
en  mortier,  lequel  se  désagrège  sous  Faction  du 
feu,  mais  en  terre  glaise,  qui  se  durcit. 

Ce  fait  est  fréquent. 

Le  tour  de  la  place  était  orné  de  boîtes  de 
poteries  creuses  et  superposées,  hautes  de  o'"  20, 
larges  de  o"*  22  et  d'une  épaisseur  de  o"^  10  ;  elles 
formaient  cheminées.  Système  excellent,  car  le 
courant  d'air  chaud  se  répandait  entre  les  piles  de 
l'hypocausis  et  ses  nombreux  conduits.  Les  che- 
minées aboutissaient  à  une  place  supérieure 
appelée  «  Fumarium  »,  réduit  plein  de  fumée. 
C'est  là  que  les  Romains  plaçaient  leurs  vins  ;  ils 
y  contractaient  un  goût  qui  leur  plaisait.  Goût 
étrange,  dirons-nous.  Comme  Ta  fait  remarquer 
M.  le  comte  de  Glymes,  dans  le  rapport  des 
fouilles  de  Gerpinnes,  nous  en  avons^  de  tout 
aussi  singuliers.  N'aimons-nous  pas  le  jambon 
fumé  ? 

A  côté  de  l'hypocausis  se  trouvait  sa  chaufferie 
«fornacula»,  18'.  Cette  place  avait  i"*  40  sur 
I"  85  de  surface,  et  la  porte  une  largeur  de  o™  70. 
On  voyait  encore  dans  son  montant  la  rainure  qui 
servait  d'arrêt.  Cette  porte  s'ouvrait  sur  une  cour 
intérieure. 

C'est  dans  cette  place  que  l'esclave  chargé  du 
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service  jetait  le  bois  nécessaire  à  Tentretien  du  feu. 
Beaucoup  de  cendres  de  bois  en  recouvraient  le 
sol. 

Une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  Thypo- 
causte  livrait  passage  à  la  chaleur.  Elle  est  tracée 
sur  notre  plan. 

Adjacent  à  cet  hypocauste  il  s'en  trouvait  un 
autre  qui  était  divisé  en  deux  parties  (i8).  Une 
chambre  à  coucher  se  trouvait  en  cet  endroit  sans 
conteste  «  Cubiculum  «. 

La  division  de  cette  place  en  deux  parties,  par 
un  mur,  permettait  la  séparation  des  sexes.  Dans 
les  enfoncements  tracés  au  plan,  se  trouvaient 
probablement  des  armoires,  etc. 

La  longueur  de  cet  hypocauste  est  '  grande  : 
8"  60,  et  sa  largeur  pour  les  deux  divisions  de 
5"^  40. 

Il  est  possible  que  des  cloisons  en  bois  parta- 
geaient cette  salle  en  plusieurs  places. 

Le  mur  de  division  de  Thypocauste  était  partagé 
en  deux,  tronçons,  entre  lesquels  on  avait  ménagé 
un  passage  pour  la  conduite  de  la  chaleur  (19).  On 
se  demande  pour  quelle  raison  ce  canal  était 
établi  en  biseau  et  non  pas  d'équerre  ?  Cétait  bien 
probablement  pour  activer  le  calorique. 

La  chaufferie  ^^praefurniumw  de  cet  hypocauste 
se  trouvait  au  point  20,  enfouie  de  plus  d'un  mètre 
dans  le  sol  actuel.  Le  pavement  fait  de  gros 
carreaux  de  poterie  était  calciné.  Les  murs, 
construits  en  petit  appareil  romain,  étaient  reliés 
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par  des  cordons  en  gros  carreaux.  Une  partie 
en  était  calcinée.  Il  s'y  trouvait  bon  nombre  de 
boites  de  chaufferie,  qui  avaient  été  fixées  au  mur 
de  rhypocauste  voisin,  et  le  sol  était  couvert  d'un 
tas  énorme  de  cendres. 

Sur  le  sol  de  ce  praefurnium,  et  contre  le  mur 
Sud,  se  trouvait  un  exhaussement  en  pierres,  haut 
de  o"  20  et  d'une  largeur  de  o"*  40.  Le  même 
fait  se  voyait  aussi  à  Thypocauste  voisin,  à  ce 
dernier  la  surélévation  était  en  carreaux  de 
poterie.  A  quoi  ces  exhaussements  pouvaient  ils 
être  utiles  ?  Nous  croyons  qu'ils  étaient  destinés  à 
élever  l'extrémité  des  bûches  qu'on  y  plaçait,  pour 
que  le  courant  d'air  put  passer  en-dessous  et  activer 
ainsi  le  foyer. 

C'est  la  première  fois,  pour  nous,  que  ce  fait  se 
produit. 

La  chaufferie  dont  il  s'agit  devait  avoir  une 
destination  autre  que  celle  de  chauffer  l'hypocauste. 
Il  y  avait  très  probablement  à  cette  place  trois 
chaudières  superposées,  La  chaudière  inférieure 
«  calderium  »  était  en  contact  avec  le  feu.  Au 
dessus  de  celle-ci  était  le  t*  Tepidarium  r,  ou 
deuxième  chaudière  et  enfin  venait  le  «  Frigida- 
rium  ».  Ces  trois  chaudières  communiquaient 
entre  elles.  La  première  contenait  de  l'eau  chaude, 
la  deuxième  de  l'eau  tiède  et  la  troisième  de  l'eau 
froide.  Ces  eaux  arrivaient  probablement  par  des 
conduits  souterrains  de  la  citerne  (n"  3)  Celle-ci 
établie  à  un  niveau  supérieur  —  le  sol  étant  en 
déclivité  —  en  fournissait  aussi  à  la  cuisine. 


oo 


En  cet  endroit  on  chauffait  Teau  pour  les  salles 
de  bains,  installées  à  proximité  sur  un  sol  de 
niveau  inférieur.  Elles  y  arrivaient  par  la  «fistula« 
—  tuyau. 

Les  bains  étaient  très  en  vogue  chez  les  romains. 
Leur  installation  luxueuse  chez  cette  nation  est 
assez  connue.  Cest  là  que  se  réunissait  la  foule 
des  citoyens  pour  causer  des  nouvelles  du  jour  et 
de  leurs  affaires,  jusqu'au  moment  ou  la  cloche 
«  aes  therminarum  «  venait  annoncer  que  Teau 
chaude  attendait  les  amateurs.  Les  Romains  ont 
porté  cet  usage  partout.  Le  bain  faisait  partie  de 
leurs  habitudes  journalières. 

Les  esclaves  ne  prenaient  guère  de  bain;  la  raison 
en  est  qu'il  affaiblit.  Un  auteur  rustique  ne  le  leur 
permet  qu'une  fois  par  mois. 

Au  point  22  nous  avons  trouvé  une  troisième 
chaufferie  remplie  de  cendres;  elle  servait  non  à 
chauffer  de  Peau,  puisqu'elle  se  trouvait  sur  le  sol, 
dans  une  position  inférieure,  mais  différentes 
salles.  L'eau  chaude  venait  comme  nous  l'avons  dit 
de  la  chaufferie  n"  20. 

De  la  grande  quantité  de  cendres  trouvée  dans 
les  restes  de  la  villa,  on  peut  tirer  une  conclusion  : 
c'est  que  les  barbares  incendiaires  sont  sortis  de 
leurs  forêts  et  de  leurs  marécages  d'outre  Rhin 
pour  envahir  notre  pays,  immédiatement  après 
l'hiver. 

On  n'avait  pas  encore  nettoyé  les  chaufferies  ; 
leurs  cendres,  fertile  engrais,  utiles  alors  à  la 
culture   comme    actuellement,  n'avaient  pas  été 
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employées.  Les  premiers  semis  n'étaient  pas  faits.. 

Les  salles  de  bains  de  nos  villas,  qui  d'ordinaire 
n'étaient  construites  que  pour  l'usage  d'une  famille, 
ne  devaient  pas  avoir  naturellement  les  dévelop- 
pements, le  luxe  qu'on  trouvait  dans  les  villes  et 
dont  Trêves,  placée  près  de  nous,  donne  un 
exemple. 

En  arrivant  au  bain  on  se  déshabillait  dans 
rttapodyteriumîî  et  après  avoir  confié  ses  vêtements 
à  un  esclave  «  Capsarius  «  — 'chose  inutile  — on 
passait  dans  le  *«  calderium,  sudatio  « ,  sorte  d'étuve 
où  Ton  se  faisait  transpirer.  On  prenait  ensuite  uii 
bain  chaud  dans  1'  «  alveus  «,  suivi  d'un  bain  froid 
dans  le  ^  frigidarium  «.  On  prenait  aussi  des  bains 
de  vapeur,  même  des  douches.  On  passait  enfin 
dans  r  «  olœothesium  n,  chambre  tiède  où  l'on  se 
faisait  frotter,  oindre  d'huile  et  frictionner  avec  la 
rude  brosse  nommée  strigille. 

Les  grosses  fondations  des  salles  de  bain  mon- 
trent quelle  était  l'importance  des  constructions 
supérieures. 

Au  point  23,  adjacent  aux  bains,  se  trouvait 
une  aire  en  béton  formée  de  trois  couches  «  Rudé- 
ration.  »  La  couche  inférieure  était  composée  de 
pierres  mises  sur  champ  et  disposées  en  arêtes  de 
poisson  ;  elle  avait  une  épaisseur  de  o"  12.  La 
seconde  en  pierrailles,  de  o™  10,  était  surmontée 
d'une  troisième  de  o""  o5  d'épaisseur,  formée  de 
ciment  gris.  Les  murs  étaient  en  clayonnages, 
probablement,  car  nous  n'avons  pas  retrouvé  de 
fondations  ;  ils  étaient  revêtus  d'un  ciment  gris 
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aussi.  Dans  cette  place  on  a  recueilli  de  nombreux 
tessons  de  verre,  de  vases  de  diverses  formes  et 
couleurs.  Souvenirs  des  huiles  et  des  parfums, 
employés  dans  les  bains. 

Là  devait  se  tenir,  quand  il  était  de  service,  le 
«  fornicator  »,  ou  «  fornicarius  »,  c'est-à-dire 
l'esclave  chargé  de  soigner  les  bains.  C'était  lui 
aussi,  sans  doute,  qui  entretenait  les  chaufferies. 

Vitruve  conseille  de  placer  les  salles  de  bains  à 
rOuest,  afin  de  profiter  du  soleil  couchant.  Cest 
ce  qui  a  été  fait  au  Peruwez. 

L'alveus  avait  pour  conserver  la  chaleur,  une 
voûte  sphérique,  éclairée  par  des  matières  trans- 
parentes. Le  canal  n""  24  évacuait  les  eaux  des 
bains  après  usage. 

De  ce  côté  la  propriété  était  clôturée  par  deux 
murs  s'élevant  à  2°"  60  Tun  de  l'autre.  Pourquoi 
cette  double  précaution  ?  On  craignait  les  voleurs 
peut-être  ?  Là  se  tenait  probablement  un  gardien 
la  nuit.  On  voit  dans  ce  passage  une  fosse  à  chaux, 
provision  de  la  villa.  Elle  indique,  que  ce  lieu 
n'était  guère  fréquenté. 


Autres  places  de  la  Villa 


IVT ous  avons  hâte  d'arriver  à  la  chambre  la  plus 
■^  ^  remarquable  et  la  plus  intéressante  de  la 
villa,  à  la  place  marquée  26.  Les  quatre  murs 
courbés  de  o"^  25  ont  une  longueur  de  2"*  42  d'où- 
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verture,  etdans  les  quatre  angles  sont  creusées 
quatre  niches,  pointues  dans  le  fond,  ayant  une 
largeur  de  i"  80  et  une  profondeur  de  i"  10. 

Cette  place  étrange,  qu'on  n'a  pas  encore  vue 
autre  part  que  nous  sachions,  avait  une  longueur 
de  5™  i5  en  ne  tenant  pas  compte  des  courbes  des 
murs. 

Elle  a  actuellement  son  aire  à  i"^  25  du  sol  et  est 
formée  de  fragments  de  grès  mélangés  de  ciment 
blanc  très  dur  comme  celui  qui  en  revêt  les  parois. 
Le  tout  est  confectionné  avec  soin. 

On  pouvait  pénétrer  dans  cette  place  par  une 
ouverture  de  o™  60  de  largeur  pratiquée  dans  le 
mur  nord. 

Un  passage  de  même  largeur  y  conduisait,  ses 
parois  étaient  en  tuiles  non  maçonnées  ;  nous  y 
avons  remarqué  les  restes  d'un  escalier  en  bois 
consumé  comme  tous  les  bois  de  la  villa.  Il 
avait  ceci  de  singulier  c'est  qu'il  arrivait  sur  le  sol 
contre  un  mur,  séparant  les  places  28  et  2g. 
Places  sans  importance,  car  la  terre  nue  formait 
leur  aire.  Chacune  d'elles  avait  une  longueur  de 
5"  80  et  une  largeur  de  2""  60. 

A  quel  usage  pouvait  ser\^ir  cette  place  souter- 
raine ainsi  construite  ? 

L'accès  étroit  qui  y  conduisait  indique  qu'on 
n'en  faisait  pas  un  usage  fréquent.  Nous  avions 
pensé  d'abord  qu'elle  formait  une  citerne,  mais  à 
l'entrée  ne  se  trouvait  aucun  vestige  de  vanne  pour 
maintenir  les    eaux,  et   la  hauteur   de   celles-ci 
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n'était  marquée  sur  les  parois  par  aucune  trace  de 
limon.  Aucun  canal  souterrain  non  plus,  n'existait 
qui  eût  permis  la  vidange  de  la  citerne. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  cette  opinion. 

Cette  place  constituait-elle  un  «  Columbarium  »? 

Antony  Rich  dit  dans  son  dictionnaire,  (i)  en 
parlant  des  places  souterraines  dans  lesquelles  les 
Romains  plaçaient  les  urnes  contenant  les  cendres 
de  leurs  aïeux:  «  C'était  une. chambre  funéraire 
«  unique,  où  étaient  déposées  les  dépouilles 
«  mortelles  des  propriétaires  du  monument  ;  mais 
^  les  sépulchres  plus  somptueux  et  à  plus  grandes 
«  prétentions  avaient,  au  dessus  de  la  chambre 
«  funéraire,  un  ou  deux  étages  contenant  des 
«  appartements  richement  décorés  de  peintures  et 
«  de  moulures  en  struc,  qui  servaient  aux  membres 
«  de  la  famille  quand  ils  venaient  accomplir  sur  la 
«  tombe  des  leurs,  certaines  cérémonies  religieuses, 
«  ou  visiter  les  restes  des  parents  enlevés  à  leur 
«  affection.  Ces  appartements  ne  recevaient  jamais 
«  de  cercueils  ni  d'urnes  funèbres;  ces  objets 
«  étaient  exclusivement  déposés  dans  la  chambre 
«  funéraire,  dont  on  cachait  soigneusement  l'en- 
«  trée;  afin  de  mettre  le  contenu  à  l'abri  de  toute 
«  profanation,  j» 

La  place  souterraine  dont  nous  cherchons  la 
destination  avait  en  effet  une  entrée  étroite,  mais 
elle  n'avait  pas  de  petites  niches;  niches  qui 
n'étaient  guère  élevées  au-dessus  du  sol  autre  part. 

(i)  Au  mot  «  Sépulchrum  ». 
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Cette  place  n'avait  pas  de  «  Podium  y>  ;  sorte  de 
large  rebord,  vers  le  bas  des  murs,  sur  lequel  on 
déposait  des  urnes,  et  Tentrée  se  trouvait  entre 
deux  places  banales,  au  sol  formé  de  terre  vierge. 

On  peut  voir  au  dictionnaire  de  Rich  des  dessins 
représentant  des  columbaria;  on  en  voit  dans 
d'autres  auteurs,  les  murs  sont  toujours  droits 
percés  de  nombreuses  niches  et  garnis  d'un  large 
podium. 

On  peut  supposer  que  l'étroit  passage  de  o'^jôo 
de  largeur  était  recouvert  de  dalles,  sur  lesquelles 
on  avait  continué  le  mur  de  séparation  des  places 
28  et  29,  pour  mieux  dissimuler  l'entrée  du 
"  Sepulchrum  familiare  ?».  En  ce  cas  le  mur  était 
démoli  au  moment  de  l'anéantissement  de  la' villa, 
car  le  petit  escalier  en  bois  qui  conduisait  à  la 
place  souterraine  était  brûlé.  Le  maître  de  céans, 
en  fuyant  devant  les  barbares,  aura  voulu  empor- 
ter les  cendres  de  ses  pères,  comme  Enée  emporta 
son  père  Anchise,  lors  de  l'embrasement  de  Troie. 
La  situation  était  identique  en  effet  à  la  villa  du 
Peruwez;  mais  l'antiquité  nous  a  transmis  la  belle 
action  d'Enée  sauvant  son  père  vivant,  comme  un 
exemple  exceptionnel  de  piétié  filiale,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  les  industriels  aient  poussé  aussi 
loin  leur  dévouement,  surtout  que,  comme  les 
émigrés  de  la  révolution  française,  ils  devaient 
espérer  de  revenir  bientôt. 

N'ayant  pas  de  parti  pris  et  ne  cherchant  que  la 
vérité,  nous  exposons  la  situation  telle  que  nous  la 
voyons. 
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Remarquons  aussi  que  si  un  columbarium  a 
existé  à  cette  place,  il  ne  ressemblait  nullement 
aux  colombaria  trouvés  en  d'autres  lieux.  A 
l'occasion  cVautres  fouilles,  bien  des  discussions 
ont  surgi  sur  ce  point,  de  savoir  si  les  caves  à 
belles  niches  découvertes  dans  les  villas  belgo- 
romaines  étaient  des  ^  Lararia  î^,  c'est-à-dire  des 
places  où  étaient  déposés  les  dieux  lares,  ou  si  elles 
formaient  un  «^  columbaria  »  ou  chambres  sépulcra- 
les dans  lesquelles  les  familles  riches  conservaient 
les  cendres  de  leurs  aïeux. 

Dans  un  article  publié  dans  nos  volumes,  (i) 
M.  le  Comte  de  Glymes,  envisageant  surtout  la 
question  au  point  de  vue  légal  et  aussi  mû  par 
d'autres  considérations,  conclut,  contre  l'opinion 
de  M.  vSchuermans,  que  ces  belles  caves  sont  des 
columbaria.  Quant  à  nous,  contrairement  à  son 
opinion,  nous  croyons  devoir  exposer  certaines 
raisons. 

D'abord  examinons  le  nombre  de  niches  décou- 
vert [dans  les  caves  belgo-romaines.  A  Aiseau,  on 
n'en  a  trouvé  que  4  ainsi  qu'à  Arquennes,  à 
Gerpinnes  10,  à  IlerkenberghS,  à  Bonne (Condroz) 
2,  à  Boussu-lez-Walcouit,  on  a  constaté  4  niches 
hémi-cylindriques   (2)    voûtées    en    cul    de   four, 


(i)  T.  Xp.  341. 

(2)  Pour  les  S  premièr'^s  niches,  voir  nos  documents  et  rapports;  pour 
la  4'"*'  voir  les  Annales  de  la  Société  historique    et   archéologique   du 
Limbourg.  187  p.  385.  Pour  celle  de  Bonne  consulter  les  bulletins  des 
commissions  royales  d'art  et  d'archéologie,  lO"»"  année.  11  et  12,  1877, 
p.  65i. 

Pour  la  fouille  de  Boussu-lez-Walcourt,  voir  T.  XVI II  p.  Tx)  le 
rapport  de  M.  Bayet.  Cette  fouille  comme  celleduPeruwez.aété  dirigée 
par  M.  Arnould,  l'un  de  nous,  qui  a  bien  voulu  s'occuper  de  ces  travaux, 
parfois  ingrats,  mais  qui  ne  sont  pas  sans  charme,  pour  un  archéologue. 
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forme  exceptionnelle  dans  notre  pays.  En  laissant 
de  côté  la  belle  niche  «  Zotheia  »»  ou  Ton  plaçait 
d'ordinaire  une  statue,  selon  Rich,  et  constatée 
partout,  excepté  à  Bonne,  le  nombre  des  niches 
dont  beaucoup  ne  pouvaient  contenir  qu'une  «Olla» 
urne,  diminuerait  encore. 

Rich  dit  encore  que  dans  chacune  des  niches  on 
plaçait  deux  oUas. 

Remarquons  qu'on  n'a  trouvé  nulle  part  de 
podium  comme  on  en  voit  cependant  dans  les 
columbaria  bien  constatés  et  que  toutes  les  niches 
de  notre  pays  ont  la  forme  de  petites  chapelles, 
tandis  que  dans  les  columbaria  connus,  elles  ont 
la  forme  de  demi-lune. 

Dans  la  villa  de  Maillen,  il  se  trouvait  quatre 
niches  de  dimension  ordinaire.  L'une  d'elles, 
placée  près  de  l'escalier,  était  destinée,  sans  doute, 
à  recevoir  une  lampe,  (i) 

Enfin  à  la  grande  villa  d'Anthée,  les  fouilles 
n'ont  mis  à  jour  qu'une  seule  cave  et  on  n'y  voit 
pas  de  niche.  Il  y  en  a  un  certain  nombre  dans  des 
bâtiments  qui  dépendaient  de  la  villa,  mais  qui 
n'avaient  rien  de  remarquable.  (2) 

Chose  dont  on  doit  tenir  compte,  nulle  part  on 
n'a  pu  lire  des  inscriptions,  comme  c'était  l'habitude 
en  pareille  circonstance  et  comme  c'était  naturel  ; 
rappelant  les  mérites  du  mort  et  l'attachement  des 


(i)  Mahieu.  Documents  de  la  société  archéologique  de  Namur.  T  19, 
p.  35o. 

(2)  Del  mannol.  Loco  citato. 
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vivants  pour  lui.  Ceitaineiment  la  piété  filiale  et 
Tamour  conjugal  devaient  faire  graver  de  ces 
inscriptions  pour  perpétuer  le  souvenir  d'une 
personne  aimée. 

Est-il  probable  qu'un  riche  industriel  ou  un 
propriétaire  qui  pouvait  avoir  une  lignée  nom- 
breuse, n'eût  pas  prévu,  en  faisant  construire  sa 
demeure,  la  nécessité  de  créer  un  plus  grand 
nombre  de  niches,  pour  y  réunir  plus  tard  sa 
famille  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Dans  les  cimetières  belgo-romains  on  a  trouvé 
des  urnes  nombreuses  contenant  des  cendres, 
restes  des  bourgeois  de  l'époque.  On  a  même 
trouvé  à  Stréc  au  lieu  dit  «  Fond  de  nos  bois  «  à 
peu  de  distance  de  la  Havette  qui  passe  au  Peru- 
wez,  une  urne  en  marbre  blanc  ;  elle  orne  notre 
musée  et  indique  une  certaine  richesse.  En  dehors 
de  la  classe  industrielle  et  des  hauts  fonctionnaires, 
il  y  avait  dans  notre  pays  de  petits  industriels  et 
des  marchands  qui  s'étaient  enrichis.  Cicéron  dit 
que  la  Gaule  était  peuplée  de  marchands  romains. 
Ils  étaient  sortis  de  la  plèbe  et  ne  tenaient  pas  à 
peupler,  après  leur  mort,  les  columbaria  de  leurs 
familles,  qui  peut-être  n'en  avait  pas.  Il  y  avait 
même  des  indigènes  et  des  affranchis  riches. 
C'était  la  bourgeoisie  de  l'époque,  ce  sont  ses 
restes  que  nous  trouvons  dans  les  cimetières  des 
premiers  siècles. 

Nous  voyons  que  les  deux  plus  grandes  villas 
découvertes,  à  Anthée  et  au  Peruwez,  n'avaient  pas 
de  columbarium  dans  l'hypothèse  que  les  caves 
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découvertes  eussent  cette  destination.  Qu'en  devons 
nous  déduire?  Cest  que  les  riches  familles  indus- 
trielles, envoyaient  les  urnes  contenant  les  cendres 
de  leurs  morts,  reposer  dans  leur  r  sépulchrum 
familiare  «,  à  côté  de  celles  de  leurs  aïeux.  Ce  fait 
se  pratique  encore  de  nos  jours;  les  riches, 
habitant  l'étranger,  aiment  encore  à  venir  reposer 
après  leur  mort  dans  les  caveaux  de  leur  famille, 
là  où  ils  sont  nés. 

Le  romain  riche  n'avait  qu'un  désir,  celui  de 
pouvoir,  après  fortune  faite,  d'aller  jouir  de  sa 
fortune  dans  la  capitale  du  monde  Rome  était 
au-dessus  de  tout  pour  lui,  il  y  retrouvait  sa 
famille,  sa  «  gentes  ^  et  pouvait  y  retrouver,  sous 
un  beau  climat,  de  tous  les  plaisirs  de  Tépoque. 

Les  romains  n'aimaient  pas  le  Nord,  son  ciel 
pâle  et' ses  frimas.  Tacite  dit  qu'on  ne  peut  aimer 
ce  pays,  si  on  n'y  est  né. 

A  moins  d'accident,  de  maladie  ou  de  mort 
subite  c'était  l'exception  qu'un  romain  fortuné 
mourut  sous  notre  climat,  car  il  n'y  trouvait  rien 
des  agréments  que4ui  offrait  la  vie  de  Rome.  Chez 
nous,  on  ne  connaissait  pas  les  jeux  du  cirque. 
Chez  eux,  ces  jeux  étaient  implantés  avec  une  telle 
force  dans  les  mœurs,  que  le  peuple  même  ne 
pouvait  s'en  passer:  «  Panes  et  circensens  r  du' 
pain  et  des  spectacles,  c'est  tout  ce  qui  leur  faut, 
dit  un  auteur  célèbre.  Dans  le  Nord  il  n'y  avait 
guère  que  deux  cirques  qui  eussent  de  l'importance; 
celui  de  Bavay  dont  on  voit  encore  quelques 
vestiges  et  celui  de  Trêves.  Trêves  était  alors  une: 
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ville  des  plus  remarquables;  elle  était  la  résidence 
du  Gouverneur  qui  administrait  TEmpire  romain 
depuis  les  colonnes  d'HerculeJusqu'aupayschanté 
par  Ossian.  Elle  fut  ainsi  le  séjour  de  plusieurs 
Empereurs  romains.  Le  cirque  de  Trêves  était 
renommé  entre  tous  les  autres.  C'est  dans  son 
enceinte  que  les  romains  mettaient  à  mort  non 
seulement  les  barbares  qu'ils  avaient  vaincus,  mais 
aussi  les  chrétiens,  avant -garde  d'un  monde 
nouveau,  qui  refusaient  d'abjurer  leur  foi.  On  les 
jetait  aux  bêtes:  ^  christiani  ad  bestias.  » 

Entre  Bavay  et  Trêves,  les  romains  exilés  ne 
pouvaient  guère  trouver  les  plaisirs  auxquels  ils 
avaient  été  habitués  pendant  leur  jeunesse.  Ils 
n'aimaient  pas  la  chasse;  c'était  le  plaisir  des 
barbares,  ils  en  vivaient  en  partie.  Pour  la  pêche 
ils  n'avaient  qu'à  puiser  dans  leurs  viviers. 

Notre  pays,  pour  les  habitants  du  Midi  devait 
être  insalubre,  fiévreux,  les  rivières  n'étaient  pas 
canalisées  et  leurs  lits  s'élargissaient  très  souvent 
jusqu'au  pied  des  collines  qui  bordaient  les  vallées. 

Ici,  pas  de  temples,  pas  d'augustes  cérémonies; 
quelques  petits  autels  seulement,  dont  la  table 
n'avait  pas  un  mètre  carré.  Comme  celui  qu'une 
tradition  dit  avoir  existé  entre  les  deux  tilleuls  de 
Soleilmont.  —  Le  mont  du  soleil.  —  Dans  les 
usines  se  trouvait  probablement  la  statue  de 
Plutus,  le  Dieu  des  richesses,  seule  chose  que 
recherchaient  les  industriels  anciens,  pour  pouvoir 
passer,  dans  le  pays  ensoleillé,  leurs  jours  de 
de  vieillesse,  leur  temps  de  repos. 
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Résumons:  nous  croyons  pouvoir  élever  cette 
hypothèse  nouvelle,  que  les  romains  fortunés 
n'avaient  pas  de  columbarium. 

Mais  alors  à  quel  usage  pouvait  servir  la  belle 
cave  avec  niches  ?  C'était  là  sans  doute  que  le 
propriétaire  cachait  ses  trésors;  au-dessus  devait 
se  trouver  une  place  ornée,  suivant  les  contours  de 
la  place  inférieure  c'était  son  ^  Sacrarium  ». 

Antony  Rich  dit,  au  mot  sacrarium  :  ^  Espace 
consacré  dans  la  maison  d'un  particulier  (Cic.  ad 
Fam.  XIII,  2)  comme  une  chapelle  ou  un  oratoire» 
...  t«  Quelquefois  le  sanctuaire  du  foyer.  (Corn. 
Nep.  ThemS;  conf.  Thucyd.  i,  i36  ». 

Dans  la  place  située  au-dessus  de  la  cave  à 
courbes,  devait  se  trouver  la  salle  où  le  propriétaire 
de  la  villa  plaçait  les  dieux  lares  et  d'autres  dieux 
vénérés  dans  la  famille. 

Quant  aux  urnes  qui  renfermaient  les  restes  des 
aïeux,  on  les  déposait  toujours  dans  des  places 
creusées  sous  le  sol. 

Nous  émettons  cette  opinion  afin  qu'elle  puisse 
être  examinée  par  ceux  qui,  comme  nous,  recher- 
chent la  vérité  historique,  sans  idée  préconçue;  elle 
sera  combattue  sans  doute,  mais  au  moins  nous 
aurons  aidé  dans  la  mesure  de  nos  connaissances 
à  élucider  ce  point  obscur  jusqu'à  présent. 

La  place  marquée  3o  n'avait  rien  de  particulier, 
on  y  a  trouvé  quelques  matériaux,  comme  dans  les 
places  28  et  29.  Il  y  en  avait  a  peu  près  partout. 
Les  dimensions  de  cette  place  étaient  de  6™ 55  sur 
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5"* 80.  Son  sol  formé  par  la  terre  vierge,  indique 
qu'elle  n'avait  pas  d'importance. 

Des  constructions  en  clayonnages  doivent  avoir 
été  élevées  au  point  marqué  3i.  La  pioche  y  a  mis 
à  découvert  des  fondations,  mais  peu  de  matériaux 
recouvraient  le  sol.  Ces  constructions  ne  pouvaient 
s'étendre  jusqu'au  péristyle,  car  de  ce  côté  s'ou- 
vraient des  soupiraux  de  la  longue  cave,  dont 
nous  avons  parlé. 

Quelle  pouvait  être  la  destination  de  la  place 
32,  formant  couloir,  car  elle  n'avait  que  2™ 20  de 
largeur  ?  On  peut  supposer  qu'en  cet  endroit  se 
trouvait  un  escalier,  permettant  de  monter  à 
l'étage  qui  était  placé  au  dessus  du  sacrarium, 
comme  le  montre  Antony  Rich  dans  son  diction- 
naire des  antiquités  romaines  et  grecques.  Il 
permettait  aussi  Taccès  des  places  voisines,  car 
ce  n'est  pas  sans  but  que  le  constructeur  a  multiplié 
les  murs  en  cet  endroit.  Il  voulait  certainement 
ménager  de  la  force  pour  plus  haut.  On  voit  même 
le  cryptoportique  traversé  par  des  murs,  qui,  s'ils 
avaient  existé  au-dessus  du  sol  auraient  empêché 
la  circulation  et  entravé  l'usage  de  ce  passage  si 
utile.  Les  substructions  découvertes  ne  devaient 
être  que  des  fondations  ;  à  chacune  de  leurs 
extrémités  pour  le  massif  35  et  les  places  38  et  39, 
des  pilastres  devaient  se  trouver  resserrant  le 
passage,  mais  apportant  leur  contingent  de  force 
pour  soutenir  les  constructions  supérieures.  A  quel 
usage  étaient  réservées  ces  places,  nous  Tignorons  ; 
peut-être  qu'en  cet  endroit  se  trouvaient  les 
chambres  à  coucher  des  **  Cubicularii  »,  esclaves 
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réservés  au  service  intérieur  de  la  villa,  ou  des 
esclaves  employés  dans  les  magasins  voisins. 

Dans  la  place  37,  au  point  37'  s'étendait  un  seuil 
de  porte  en  calcaire,  de  belle  largeur,  et  encore  en 
place  et  tout  à  côté,  un  tas  de  briques  pilées 
réduites  en  poussière,  destinées,  sans  aucun  doute 
à  quelques  réparations,  au  ciment  rouge,  si 
commun  à  cette  époque,  «  Testa  contusa  «. 
L'usure  du  seuil  sur  lequel  Tesclave  écrasait  ses 
carreaux  de  poteries,  ses  tuiles,  «  Tegulaë  «  indi- 
quait un  long  usage.  La  villa  a  dû  exister 
longtemps.  Ces  tuiles  pilées  nous  montrent  que, 
jusqu'à  dernier  moment,  le  propriétaire  a  entre- 
tenu ses  constructions. 

Les  places  40,  41,  42,  43  et  aussi  44  devaient 
être  des  magasins  de  fer.  La  grande  surface  de  44 
paraît  avoir  été  clôturée,  en  bois  sans  doute.  Son 
sol  était  pavé  de  pierres  brutes,  recouvertes 
seulement  de  o"25  de  terre  végétale. 

Au  point  45  le  sol  noirâtre  sur  une  profondeur 
de  o™,40  à  o°',45  est  mélangé  de  scories  de  fer.  En 
cet  endroit,  sans  doute  encore  se  trouvait  une  forge. 

La  place  46  était  utilisée,  probablement  aussi, 
pour  le  commerce  du  fer. 

Au  point  marqué  47,  s'élevait  une  construction 
en  clayonnages  ;  elle  avait  une  cave  et  était  bâtie 
avec  un  certain  luxe,  comme  le  témoignent  les 
plâtras  peints  qu'on  y  a  trouvés.  Ce  devait  être 
la  demeure  du  contre-maître  chargé  de  la  surveil- 
lance des  magasins  et  de  la  forge  voisine. 
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Les  fondations  qui  semblent  enserrer  le  point 
48  servaient  probablement  d'appui  aux  pilastres 
renforçant  cet  angle  du  crypto-portique.  Point 
extrême  qui  devait  être  soutenu. 

La  place  49  ayant  une  largeur  de  iS'^ôo  et  une 
profondenr  de  12^^42,  faisait  face  à  la  porte  d'entrée 
de  la  villa.  Derrière  se  trouvait  une  seconde  place 
5o,  ayant  une  longueur  pareille  à  celle  de  la 
précédente  et  une  profondeur  de  3*°  55. 

Devant  cette  construction  une  ouverture  de  3"* 55 
existait  du  côté  de  la  cour  dans  la  colonnade  du 
crypto-portique.  Nous  y  avons  mis  à  découvert 
deux  fortes  fondations  qui  semblent  indiquer  qu'en 
cet  endroit  d'élevaient  deux  fortes  colonnes  faisant 
le  pendant  avec  celles  de  Tentrée  de  la  villa. 

Les  places  49  et  5o  étaient  bâties  avec  luxe. 
Dans  le  sous-sol  de  la  première  une  vaste  cave, 
comblée  de  décombres  était  creusée.  On  y  a 
découvert  de  nombreux  fragments  de  plâtras 
peints,  représentant  divers  sujets.  Sur  l'un  d'eux 
on  voit  peinte  une  tête  d'homme  en  rouge  foncé, 
du  type  romain;  sur  d'autres  on  remarque  un  pied, 
une  partie  de  robe  de  dame,  une  tête  de  crocodile, 
souvenir  de  l'Egypte.  Sur  de  nombreux  fragments 
sont  tracée^  des  lignes  vives  de  couleurs  variées, 
encadrant  sans  doute  les  murs  de  la  place,  comme 
on  en  a  trouvé  dans  beaucoup  de  villas. 

En  général  les  substructions  en  moellons  toujours 
mises  à  nu  ont  o'°,6o  ou.o'",65  d'épaisseur,  mais  ici 
elles  avaient  o"',75.  Ce  qui  semble  indiquer  que  les 
deux  places   étaient  surmontées  d'un  étage. 
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De  Baumont  dit  en  parlant  des  méthodes 
employées  par  les  romains  pour  les  peintures  des 
murailles;  «  qu'elles  sont  imparfaitement  connues.  > 
«  L'une  des  méthodes  consistait  à  employer  avec 
«  le  pinceau,  des  cires  colorées  et  fondues  qu'on 
«  étendait  à  chaud  sur  les  murs.  Cette  cire  n'était 
«  point  employée  pure;  on  la  mêlait  avec  de 
l'huile  pour  la  rendre  plus  liquide.  »  (i). 

Reusens  en  faisant  la  description  des  peintures 
des  catacombes  s'exprime  ainsi  :  «  Le  procédé  à 
«  l'encaustique,  tel  qu'il  fut  usité  chez  les  grecs  et 
«  les  romains,  consistait  à  mêler  les  couleurs  à  des 
^  substances  résineuses  contenant  de  la  cire  en 
«  dissolution.  Le  mur  bien  sec  recevait  d'abord 
«  une  couche  d'huile,  et  une  seconde  couche 
K  de  poix  grecque,  de  mastic  ou  d'autres  matières 
«  analogues.  Un  réchaud  «  Cauterium  «  dont  la  face 
«  antérieure  était  plate,  faisait  entrer  en  fusion  les 
«  substances  résineuses  qui  pénétraient  alors  dans 
«  le  plâtre  ou  le  mortier.  On  appliquait  ensuite  un 
«  enduit  composé  de  cire  ou  de  mastic  et  d'une 
«  matière  colorante  ordinairement  blanche,  qui 
«*  formait  le  fond  de  la  peinture.  C'est  sur  ce  fond 
«  monochrome  que  l'artiste  posait  à  froid  ses 
«  couleurs  broyées  à  l'eau  et  mélangées  de  cire  et 
«<  de  résine.  Lorsque  la  peinture  était  achevée 
«  l'artiste  la  recouvrait  d'une  couche  de  vernis. 
«  Enfin  on  présentait  de  nouveau  le  réchaud 
«  allumé  qui  fixait  définitivement  les  couleurs  en 


(i)  Abécédaire  d'archéologie  page  72,  2™*'  édition. 
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«  leur  donnant  Téclat  du  marbre.  ^  (i) 

Lé  bâtiment  dont  nous  nous  occupons,  apparte- 
mentde  luxe,  avec  sa  grande  surface,  a  été  bâti, 
évidemment,  pour  recevoir  la  foule.  Là  le  maître 
recevait  ses  clients  et  rendait  la  justice;  les 
réunions  en  cet  endroit,  n'occasionnaient  aucun 
trouble  dans  sa  demeure  ;  il  y  était  comme  chez 
lui. 

Là  où  Ton  voit  le  n**  5i,  se  trouvaient  encore  des 
constructions;  le  propriétaire  du  sol  les  a  fouillées  ; 
elles  étaient  décorées  avec  luxe.  Voisines  du  grand 
salon  dont  nous  venons  de  parler,  elles  faisaient 
peut  être  corps  avec  lui. 

Les  portes  d'entrée  des  places  49  et  5i,  étaient 
ainsi  voisines  de  la  porte  de  la  cour;  un  même 
chemin,  une  même  allée  y  amenait  les  visiteurs  ; 
de  sorte  que  le  portier  de  la  villa  y  pouvait  faire 
aussi  son  service. 

Au  levant  de  la  villa  s'élevait  une  construction 
d'un  certain  luxe.  Des  décombres  qui  emplissaient 
sa  cave,  on  a  extrait  des  plâtras  peints.  Cette  cave 
n'était  pas  pavée  ;  c'était  donc  une  cave  vulgaire. 
Le  bâtiment  avait  une  surface  de  7™,5o  sur  10  m. 
entre  ses  murs;  il  était  sans  doute  divisé  par  des 
cloisons.  N**  52. 

Un  affranchi  habitait  en  cet  endroit  sans  doute  ; 
c'était  comme  une  espèce  de  sentinelle  formant  le 


(i)  Eléments  d'archéologie  chrétienne.  T.  i.  première  partie  page  63. 
Edition  de  1884. 
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pendant  avec  le  n**  47.  Un  passage  bétonné  de  3  m. 
de  largeur,  séparait  sa  demeure  de  la  «  villa 
rustica  »,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 


Lie  Péristyle  Ôt  le  Grgpto-Pdrtique 


T~^es  quatre  côtés  de  la  cour  s'élevaient  les 
-'—^colonnes  du  crypto-portique,  surmontées  d'un 
entablement,  avec  leurs  bases,  elles  devaient  avoir 
une  hauteur  de  3  mètres. 

Des  colonnes  plus  fortes  que  les  précédentes 
étaient  placées  près  de  la  porte  de  la  villa  urbana 
et  faisaient  face  à  deux  autres  de  mêmes  dimen- 
sions, semblablement  placées,  de  l'autre  côté  de  la 
cour,  en  face  de  la  place  n**  49." 

De  ces  grosses  colonnes  nous  n'avons  qu'une 
base  et  une  partie  de  fut;  nous  pouvions  avoir 
d'autres  parties  encore  et  plusieurs  petites  colon- 
nes, mais,  couchées  dans  les  caves,  d'un  grand 
poids,  elles  auraient  occasionné  beaucoup  d'ennuis 
pour  les  amener  à  notre  musée  sans  avantage 
aucun  ;  encombrantes  nous  n'aurions  su  où  les 
placer. 

Une  seule  colonne  suffit  d'ailleurs,  elles  sont 
toutes  de  mêmes  formes.  —  De  Tordre  Toscan.  — 
Les  proportions  des  petites  colonnes  indiquent 
celles  des  grandes. 
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Les  petites  colonnes  avec  leur  base  et  letaloir 
ou  abaque  du  chapiteau  compris,  ont  une  élévation 
de  2^,90.  Elles  ont  o™,43  de  diamètre  en  bas.  Les 
grandes  colonnes  ayant  un  diamètre  de  o",5o 
avaient  par  conséquent  une  hauteur  de  3"*  74. 

L'entabjiement  dominant  les  colonnes  et  tracé  à 
notre  plan  joint  est  dressé  suivant  les  proportions 
de  Vitruve.  (i) 

L'écartement  des  grandes  colonnes  était  de  4  m. 
Pour  rester  dans  les  mêmes  proportions  celui  des 
petites  devrait  être  de  3  m. 

Ici  une  question  se  présente.  Tout  le  pourtour 
de  la  cour  était  il  garni  de  colonnes  en  pierre  ? 
Nous  le  croyons,  et  voici  nos  raisons. 

Si  au  lieu  de  colonnes  en  pierre  on  avait  élevé 
des  colonnes  en  bois,  on  aurait  vu  dans  les 
substructionsque  bordent  le  péristy  le  et  le  crypto- 
portique du  côté  de  la  cour,  des  ouvertures  dans  la 
maçonnerie,  ayant  permis  dV  fixer  le  bas  des 
colonnes. 

On  n'a  pu  certes  non  plus  construire  un  plein 
mur  avec  fenêtres  du  côté  de  la  cour,  car  les  places 
de  la  villa  urbana  et  de  la  villa  fructuaria  auraient 
eu  en  partie  leur  jour  masqué.  D'ailleurs  le 
nombre  des  petites  colonnes  trouvées,  nous  permet 
de  dire  qu'elles  ne  devaient  pas  garnir  seulement 
les  angles  de  la  cour. 


(i)  Voir  plan  X. 
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Etage 


T  a  villa  urbana  avait-elle  un  étage  ?  Nous  le 
^^^croyons  du  moins  pour  deux  endroits.  Il  devait 
s'en  trouver  un  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  ; 
l'épaisseur  des  murs,  plus  forte  là  qu'ailleurs,  les 
contreforts  existants  dans  les  places  8,  14,  i5,  16 
et  17  indiquent  qu'on  a,  en  ces  endroits,  ménagé 
une  force  dont  on  devait  avoir  besoin  plus  haut. 
Les  grandes  colonnes  avec  leur  entablement  et 
leur  fronton  mesuraient  une  hauteur  de  6  mètres 
environ.  Celui-ci  ne  pouvait  présenter  sa  pointe, 
son  angle  supérieur  en  l'air,  il  devait  être  soutenu 
par  un  toit  qui,  naturellement,  devait  arriver  à 
l'extrémité  opposée  au  mur  de  la  villa.  L'effet 
d'ailleurs  aurait  été  très  disgracieux  si  on  avait 
bâti  d'une  autre  manière.  Voir  la  planche. 

Les  places  à  l'étage  étaient  utiles  dans  tous  les 
cas:  soit  comme  chambre  à  coucher  des  maîtres 
pour  l'été  et  pour  les  esclaves  domestiques  en  toute 
saison. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  devait  se  trouver  un 
étage  au  dessus  des  places"  32,  33,  34,  35,  36,  37, 
38  et  39.  Ce  n'est  pas  sans  motif  qu'on  a  bâti  en  ces 
endroits  des  murs  rapprochés. 
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Lia  Villa  Çructuaria, 


T 1  est  évident  qu'une  habitation  de  Timportance 
de  la  villa  du  Peruwez,  devait  avoir  à  sa  portée 
des  dépendances  d'usage  journalier.  Aussi  nous 
avons  constaté  leur  existence  et  reconnu  leur 
destination.  Ces  bâtiments  forment  une  série  de 
places  situées  le  long  du  crypto-portique  Est.  Ces 
places  étaient  nombreuses  ;  d'autres  que  celles  qui 
sont  portées  à  notre  plan,  devaient  se  trouver  au 
midi  du  côté  de  la  porte  d'entrée  de  la  cour.  Nous 
en  avons  retrouvé  les  traces. 

Comme  presque  partout  nous  n'avons  mis  à 
découvert  que  des  substructions  dessinant  les 
bâtiments  sur  le  sol;  sauf  au  point  64.  En  cet 
endroit  se  trouvait  une  cave  ayant  2'"go  de  hauteur, 
longue  de  6m.  et  large  de  4™35;  sa  destination  était 
évidente,  car  sur  ses  parois  plafonnées  se  voyaient 
encore  les  traces  des  montants  soutenant  les 
étagères  destinées  à  recevoir  les  provisions.  Les 
planches  avaient  été  placées  avant  que  le  mortier 
fut  complètement  sec. 

L'accès  à  cette  cave  n'était  pas  un  escalier,  mais 
une  pente  douce  ayant  ii'^So  de  longueur  et  une 
largeur  de  2'"3o.  En  bas,  au  point  63,  vis-à-vis  du 
soupirail,  on  avait  ménagé  une  niche  de  o'",8o  de 
largeur.  Un  second  soupirail  éclairait  la  cave. 
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Pour  arriver  à  la  descente  dont  nous  venons  de 
parler,  nous  avons  reconnu  un  corridor  de  l'^ySde 
largeur  et  desservant  aussi  les  places  Sg  et  60.  Ces 
places  devaient  être  éclairées  par  des  ouvertures 
pratiquées  contre  le  corridor,  qui  lui-même  devait 
prendrejour  sur  le  crypto-portique.  Preuve  évidente 
que  celui-ci,  du  côté  de  la  cour  devait  avoir  une 
colonnade,  car  s'il  avait  été  clôturé  par  un  mur, 
même  percé  de  fenêtres,  les  places  n'auraient  pas 
été  éclairées.  La  lumière  ne  pouvait  venir  du 
levant,  car  de  ce  côté,  la  place  qui  s'élevait  au- 
dessus  de  la  cave  Taurait  masquée. 

Au  milieu  du  groupe  on  voit  la  place  marqués  5y, 
environnée  d'autres.  La  fondation  qui  la  sépare  du 
n°  58  était  peut-être  surmontée  d'un  bas  mur  ou 
d'une  cloison  en  bois  permettant  à  la  lumière 
venant  de  cette  dernière  place  d'y  pénétrer. 

A  quelle  destination  certaines  places  de  ce 
groupe  pouvait  elles  être  utilisées  ?  Nous  ne  pouvons 
faire  ici  que  des  suppositions.  Certaines  pouvaient 
être  utiles  à  la  villa  et  d'autres  ont  pu  servir  de 
logement  à  des  esclaves  travaillant  dans  les  usines  ; 
les  portes  d'entrée  se  trouvaient  sans  doute  du  côté 
du  Levant,  c'est-à-dire  du  côté  de  l'habitation  que 
nous  avons  signalée  au  point  52,  et  où  pouvait  être 
logé  le  contre-maître  qui  les  surveillait. 

On  ne  peut  dire  que  ces  pièces  ont  servi  d'étables 
et    d'écuries,    car    en    ce    cas,    en    des    endroits 
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également  espacés,  nous  aurions  retrouvé  les  traces 
des  pilastres,  des  «  étots  »  qui  soutenaient  les 
crèches  :  comme  on  en  a  constaté  Texistence  à  la 
villa  de  Gerpinnes. 


IDE^SCI^IPTIOU 


DES 


Objet?  trouvé?  dan?  le?  fonille? 


/^n  sait  d'expérience  qu'on  trouve  rarement  des 
^^objets  entiers  dans  les  fouilles  ;  la  plupart  du 
temps  ils  sont  brisés,  détériorés  par  les  intempéries 
et  la  culture.  Pendant  des  siècles,  le  sol  a  été 
couvert  de  nombreux  arbres  croissant  spontané- 
ment et  dont  les  racines  pénétraient  surtout  dans 
les  sols  fouillés,  défoncés  :  nouvelle  cause  de  bris. 
Nos  villas,  d'ailleurs,  avaient  été  pillées  après  la 
fuite  des  habitants,  et  avant  que  les  barbares,  les 
derniers  pillards,-y  aient  porté  la  torche.  Ce  n'est 
pas  dans  les  restes  des  villas  qu'on  découvre  les 
beaux  objets  qui  ornent  certains  musées,  c'est 
plutôt  dans  les  tombes,  quand  elles  n'ont  pas  été 
profanées  par  les  voleurs,  comme  on  en  voit  de 
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4-  RD  "  24  '  **'  '-  Deux  équerres en  bronze  fondu, 
ayant  servi  à  garnir  le  bord  d'un  coffret  ou  d'une 
table  en  bois  mince;  la  plus  grande  niesure  o°o52 
de  longueur  de  côté,  une  largeur  de  o"  oi3  et  une 
épaisseur  de  o"  007  ;  elle  est  bombée,  creuse  à 
rintérieur  et  terminée  par  deux  pattes  triangulaires 
percées  d'un  trou.  La  seconde  est  plus  petite  ;  elle 
a  conservé  ses.deux  clous  d'attache,  aussi  en  bronze. 

Ces  restes  indiquent  des  objets  d'une  certaine 
valeur  et  nous  montrent,  sans  doute,  qu'avant  leur 
fuite,  les  habitants  de  la  villa  les  avaient  déposés 
en  certaines  cachettes ,  qui  n'auront  pas  été 
découvertes. 

5.  R  I  "  12  *.  Clef  en  fer,  de  l'espèce  dite  ««  laco- 
nica  ».  Les  mêmes  ont  été  trouvées  à  Gerpinnes 
et  à  Arquennes. 

6,6.  RE'  i3 '^.  Fibules  simples  en  bronze  étamé; 
l'une  d'elles  est  absolument  semblable  aune  autre 
venant  des  fouilles  de  Strée. 

Planche  3,  n"*  7.  R  '  27  \  Reste  de  grillage  en 
fer,  destiné  à  empêcher  le  passage  par  une  ouver- 
ture quelconque.  Deux  barres  étaient  disposées 
pour  être  fixées  des  deux  côtés  à  des  pièces  de  bois  ; 
à  leurs  points  de  rencontre,  de  plus  petites 
branches  se  croisaient  sur  les  ouvertures  pour 
rendre  la  clôture  plus  complète.  Dans  notre  fouille 
des  Bons  Villers,  à  Liberchies,  —  fouille  non 
terminée.  —  nous  avons  découvert,  au  fond  d'une 
cave  comblée,  garnie  de  quatre  petites  niches  très 
simples,  les  restes  d'une  porte  en  fer,  tombée  au 
bas  de  l'escalier.  Cette  porte  était  garnie  de  tra- 
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verses  se  croisant,  comme  celles  que  nous  avons 
trouvées  au  Peruwez. 

Ces  sortes  d'armatures  sont  connues  ;  elles 
portent  le  nom  de  «  clathri  »  ou  «^  clatri  r>.  Le 
Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines, 
par  MM.  Darenberg  et  Saglio  ,  dit  au  mot 
clathri  :  «  Barreaux  formant  la  clôture  d'un  endroit 
réservé,  d'un  tombeau  ou  d'un  monument  quel- 
conque, le  grillage  d'une  porte,  d'une  fenêtre,  d'une 
cage  d'animaux,  une  barrière  pour  les  bestiaux  ou 
fermant  une  étable,  un  vivier,  etc..  9»  (i)  Le  dessin 
joint  à  l'article  représente  des  barreaux  semblables 
à  ceux  que  nous  avons  découverts. 

R  I  '  28  '  *  '^.  Des  crochets  avec  pitons  dont 
l'emploi  n'est  pas  facile  à  déterminer.  Les  pitons 
ont  été  fixés  dans  le  mur  et  les  crochets  dans  le 
bois.  Les  clous  dont  la  tête  et  la  pointe  avaient 
été  rivées,  laissaient  entre  celles-ci  une  longueur 
de  vingt-cinq  millimètres,  indiquant  l'épaisseur  du 
bois.  Ces  crochets  servaient  peut-être  à  tenir 
ouvertes  des  portes  et  des  fenêtres. 

R  I  '  26**^  Des  crampons  en  forme  de  T.  Ils 
sont  assez  communs  dans  les  fouilles  ;  ils  servaient 
à  fixer  au  mur  certains  objets  ;  comme  les  boîtes 
de  chaufferies  des  places  d'hiver  :  leur  tête  à  deux 
branches  fait  supposer  qu'ils  étaient  utilisés  pour 
cette  destination. 

R  I  "  14  '.  Crochet  avec  douille,  dans  laquelle 
le  manche  en  bois  était  introduit. 


(i)  Cinquième  fascicule,  p.  i236.  L'ouvrage  cite  de  nombreux  auteurs 
à  l'appui  de  cette  opinion. 
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R  I  '"  7  *.  Gouge  de  menuisier  avec  douille 
aussi,  mesurant  vingt-cinq  centimètres  de  longueur. 

R  I  "'  7  *.  Bec-d'àne  de  menuisier ,  également 
garni  de  sa  douille  et  ayant  vingt  et  un  centimètres 
de  longueur. 

R  D  *  17  *.  Rondelle  en  bronze  fondu  et  tourné, 
ayant  quarante  millimètres  de  diamètre,  percée 
d'un  trou  arrondi  sur  la  tranche  et  ayant  vingt- 
cinq  millimètres  de  diamètre.  Une  encoche  a  été 
percée  à  la  lime  au  bord. 

R  E  IV  I  ^  Bouton  en  forme  de  champignon, 
garni  de  deux  tenons  qui  le  maintenaient  sur  le 
cuir  ou  sur  Tétoffe. 

R  E  IV  2  '.  Petit  bouton  à  deux  tètes,  fabriqué 
exactement  comme  nos  boutons  de  col. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  clous ,  très  nombreux 
dans  les  fouilles,  surtout  dans  les  constructions  en 
torchis.  On  en  trouve  qui  sont  très  bien  conservés, 
fabriqués  d'excellent  fer  ;  on  pourrait  encore  les 
employer.  Beaucoup  ont  été  préservés  d'une  rouille 
complète  par  la  gaine  de  bois  brûlé  dans  laquelle 
ils  sont  restés  enchâssés  depuis  l'incendie  de  la 
villa. 

R  S  "'  I  ^  *  '^.  Les  restes  de  plâtras  peints  sont 
nombreux  ;  nous  en  avons  recueilli  environ  5o, 
mais  ils  ont  beaucoup  souffert  de  l'humidité.  Les 
plus  beaux  échantillons  ont  été  découverts  dans  la 
grande  salle  placée  en  haut  de  la  cour  de  la  villa 
et  qui  parait  avoir  été  un  lieu  de  réception,  de 
réunion. 
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lies  piincipales  peintures  découvertes  sont  : 

Planche  2,  n^  8.  Tête  d'homme  du  type  romain, 
peinte  en  rouge,  le  vêtement  jaune  est  garni 
d'appliques  bleues  en  filets. 

9.  Tête  de  crocodile  sur  fond  blanc.  Souvenir 
des  bords  du  Nil. 

10.  Différents  feuillages  de  diverses  couleurs. 

Des  parties  d'ornements  trop  infimes  pour  qu'on 
puisse  les  reconstituer  en  leur  entier  et  surtout  de 
nombreuses  larges  lignes,  ou  plates-bandes,  enca- 
drant les  panneaux  des  murs,  comme  on  en  trouve 
beaucoup  dans  les  fouilles,  toutes  en  couleurs 
vives,  qui  indiquent  que  les  belgo-romains  aimaient 
le  cru,  le  dur,  comme  leur  caractère.  Tons 
accentués  qu'on  évite  de  nos  jours  en  nuançant  des 
couleurs  moins  foncées. 

Des  restes  de  peintures,  simulant  des  colonnes, 
nous  révèlent  une  partie  de  l'ornementation 
architecturale  de  la  salle.  Il  est  évident  que  si  nous 
avons  retrouvé  les  restes  d'un  chapiteau  peint,  sur 
lequel  nous  avons  reconnu  la  trace  de  deux  enfants, 
la  colonne  devait  être  peinte  en  son  entier,  ainsi 
que  d'autres  faisant  le  pendant,  avec  leur  base  et 
leur  entablement.  On  doit  donc  supposer  que 
dans  les  angles  formés  par  les  murs,  peut-être  aussi 
à  coté  des  fenêtres,  on  avait  peint  des  colonnes.  Il 
résulte  de  la  trouvaille  de  ces  modestes  débris, 
qu'en  haut  des  murs,  contre  le  plafond,  devait 
s'étendre  un  entablement  encadrant  la  place,  et 
qu'en  bas,  un  lambris,  surmonté  de  sa  cimaise, 
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suivait  le  pavement  à  la  hauteur  des  bases  peintes 
des  colonnes.  Planche  3,  n"*  ii. 

Les  débris  de  poteries  sont  toujours  nombreux 
dans  les  fouilles.  On  retrouve  souvent  la  samienne, 
si  reconnaissable  à  cause  de  son  coloris  rouge  que 
le  temps  ne  ternit  guère  ;  des  restes  de  grandes 
«  têles  «  blanches,  sigillées  souvent  ;  enfin  des 
poteries  vulgaires  de  cuisine  et  les  restes  des  grands 
a  dolium  «  qui  reposaient  dans  les  «  hapotheca  « 
et  dans  lesquels  on  conservait  les  provisions. 

R  A  VIII  i5\  Parmi  les  poteries,  on  remarque  : 

Planche  3,  n^  12.  Goulot  à  deux  anses,  dont 
l'intérieur  a  ceci  de  remarquable,  qu'il  s'élargit  en 
forme  de  deux  cônes  soudés  à  leur  base  supérieure. 
Il  est  probable  que  cette  forme  aura  été  donnée 
pour  que  le  bouchon  en  liège  (?)  puisse  se  renfler 
dans  l'intérieur  du  goulot,  afin  de  produire  une 
fermeture  plus  complète. 

R  A  VIII  I5^  i3.  Goulot  avec  anse,  s'élargissant 
vers  le  bord.  On  voit  encore  en  certains  pays  des 
bouteilles  confectionnées  de  cette  manière,  lorsque 
le  liquide  qu'elles  contiennent  doit  être  utilisé  à 
bref  délai. 

R  A  VII  i5  '.  Fragment  d'un  grand  vase  en  terre 
blanche,  vernis  noir,  couvert  d'un  ornement 
tracé  par  une  roulette  ayant  huit  millimètres. 
de  largeur,  formant  des  reliefs  donnant  l'aspect 
d'écaillés  de  poisson  et  passant  les  unes  sur  les 
autres. 

R  A  '  23  '.  Fragment    d'un  grand  vase    ayant 
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trente-six  centimètres  de  diamètre,  orné  à  la  panse 
de  stries  ondulées,  exécutées  au  moyen  d'un  petit 
peigne  à  5  dents,  de  dix  millimètres  de  largeur. 

Un  vase  franc  du  cimetière  de  Gohy-Labuissière 
porte  un  ornement  semblable,  formé  de  cinq  lignes 
aussi,  mais  ayant  une  largeur  de  treize  millimètres. 

RA"i".  Bord  supérieur  d'un  petit  dolium, 
ayant  o"  46  de  diamètre.  Le  rebord  plat  a  0°  08 
de  largeur  et  est  couvert  d'une  épaisse  couche  de 
vernis  à  la  poix.  Sur  le  pourtour  on  voit  des  trous 
formés  au  poinçon,  espacés  de  trois  centimètres, 
mais  qui  ne  percent  pas  la  poterie  d'outre  en  outre. 

N''i4.  RS'^14'.  Tuyau  de  chaufferie  qui  a  ceci  de 
particulier  :  il  n'a  pas  la  forme  carrée,  plate  des 
boîtes  qui  formaient  habituellement  les  colonnes 
dans  la  place  chauffée  par  un  hypocauste.  Celui 
que  nous  avons  trouvé  a  o"  40  de  longueur,  sur 
0°  II  et  o°*  i3  de  côté.  Il  devait  être  maçonné 
dans  un  mur  pour  communiquer  la  chaleur  à  une 
place  voisine.  Il  est,  comme  la  plupart  des  boites 
placées  dans  les  appartements,  percé  de  trous,  qui 
indiquent  qu'en  ces  endroits  s'embranchaient 
d'autres  tuyaux.  Ces  dernières  ouvertures  ont  o*"  16 
sur  g""  6. 

R  B  "  7  '.  Fragment  de  bord  d'un  vase  en  verre 
noir,  imitation  d'obsidienne,  il  est  orné  de  pointes 
de  diamants. 

Différents  vases  portent  des  dessins  comme  ils 
sont  tracés  au  N"  i5  de  la  3®  planche.  Ces  sortes- 
d'ornements  sont  asssz  communs  dans  les  fouilles. 


-S'ï  - 


R  F  "*  29.  Perle  en  pâte  céramique,  côtelée,  avec 
trace  de  couleur  bleu-verdâtre. 


lies  Sigles 


/'barreaux  provenant  d'une  pile  d'hypocauste, 
^^-^mesurant  o^"  22  de  côté  et  45  milli.  d'épaisseu^ 
porte  le  sigle  L.  C.  V.  non  décrit  par  M. 
ScHUERMANS,  ni  par  les  annales  de  la  société 
d'archéologie  de  Namur. 

Tuile  marquée  T.  R.  P.  S.  Ce  sigle  a  été  trouvé 
à  Bavay,  selon  M.  Schuermans.  Les  tuiles 
proviennent  donc  du  même  fabricant. 

Bord  de  tèle  de  grande  dimension  en  terre  dure, 
portant  le  sigle  VERECVND  FFC.  Ce  sigle  a 
été  trouvé  en  beaucoup  d'endroits  sous  cette  forme 
ou  avec  variantes:  à  Neus,  à  Laeken,  à  Tongres, 
à  Elouges,  à  Nimègue  etc.  Voir  les  n""**  5634  ^  5646 
de  M.  Schuermans. 

Jatte  bi-lobée  en  terre  samienne  presque  entière, 
portant  au  fond  le  sigle  OF  RVFI  ;  il  a  été  trouvé 
en  beaucoup  d'endroits,  tels  que  Tongres,  Liber- 
chies,  Nimègue,  Bavay,  Paris,  Amiens.  Voir  M. 
Schuermans,  sigles  figulins. 

Fond  de  jatte  en  terre  samienne,  portant  le 
sigle  O.  V  G  N  I  M  A.  Il  est  inconnu  à  M. 
Schuermans. 

Fond  d'un  grand  vase  aussi  en  terre  samienne, 
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cassé  en  deux  parties,  celle  que  nous  avons  porte 
le  mot  FAI.  On  a  constaté  ce  sigle  sur  une  anse 
d'amphore.  N*"  164  du  même  auteur. 

Partie  d'une  dalle  d'hypocauste,  taillée  en  forme 
de  voussoir,  portant  le  sigle  S.  F.  P,  déjà  trouvé 
au  cimetière  deStrée.  Voir  Documents  et  rapports. 
T.  VIII. 


]V[onnaies 


(I) 


Médaille  de  Domitien,  81  à  89  en  argent,  au 
revers  de  PRINCEPS  IWENTVTIS. 
Deux  smains  jointes  posées  sur  une  proue,  et 
tenant  une  aigle  légionnaire. 

Moyen  bronze  de  Domitien,  revers  FIDEI 
PVBLICA.  La  Foi  publique  debout  à  droite 
tenant  deux  épis  avec  un  pavot  et  une  corbeille  de 
fruits.  Frappée  en  85. 

Grand  bronze  d'Antonin  le  Pieux  — 138  à  t68  — 
un  peu  fruste,  au  revers  probable  de  CONCORD 
TR  COS.  La  Concorde  assise  à  gauche  tenant  une 
patère.  Frappée  en  i38. 

Denier  d'argent  d'Alexandre  Sévère — 222  —  235 
—  au  revers  P.  M.  TR.  P.  III  COS  P.  P.  Mars 
casqué  nu,  le  manteau  flottant,  marchant  à  droite 
et  portant  une  haste  et  un  trophée.  Frappée  en  225. 


(i)  Les  monnaies  ont  été  déterminées  par  M»"  Fr.  Gilot,  Conservateur 
du  Musée  de  la  Société. 
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Médaille  d'argent  de  Gordien  III  ou  le  Pieux 

—  238  —  243. —  au  revers  LIBERALITAS 
AVG.  II.  La  libéralité  debout  à  gauche,  tenant 
une  tessère  et  une  double  corne  d'abondance. 
Frappée  en  239. 

Médaille  d'argent  de  Philippe  père,  —  244 — 249 

—  au  revers  LIBERALITAS  AVGG.  IL  La 
libéralité  debout  à  gauche,  tenant  une  tessère  et 
une  corne  d'abondance  remplie  de  fruits.  Frappée 
en  247. 

Médaille  d'argent  d'Otacilie,  femme  de  Philippe 
père.  Revers  CONCORDIA  AVGG.  La  Concorde 
assise  à  gauche,  tenant  une  patère  et  une  corne 
d'abondance,  devant  elle,  un  autel. 

Billon  saucé  de  Gallien.  —  253  —  268  —  Revers 
lOVI  STATORI.  Jupiter  nu  debout  de  face 
regardant  à  droite  et  tenant  un  sceptre  et  un 
foudre. 

Billon  d'Honorius  —  393  —  423  —  Revers 
VICTORIA  AVGGG  à  l'exerque  CONOB,  dans 
le  champ  H.  V.  Honorius  tenant  le  labarum  et 
un  globe  surmonté  d'un  phénix,  pose  le  pied  sur 
un  captif  couché  à  terre.  Revers  inconnu  à  Cohen. 


M.  Vital  Losseau,  bourgmestre  de  Thuillies, 
faisant  drainer  une  parcelle  de  terre  située  de 
l'autre  côté  du  vallon  par  rapport  à  notre  villa,  a 
retrouvé  un  cimetière  belgo-romain  des  premiers 
siècles.  Chose  rare,  il  a  donné  un  exemple  qui 
devrait  être  suivi   par  ceux  qui   découvrent   des 
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restes  des  anciens  temps  ;  il  a  fait  pratiquer  une 
fouille  à  ses  frais  ,  surveillée  par  une  de  ses 
demoiselles,  et  mis  à  découvert  de  nombreux 
tessons  de  poterie,  mais  peu  de  vases  entiers.  Le 
sol  supérieur  du  cimetière  lavé  par  les  pluies  est 
venu  recharger  de  son  limon  le  fond  du  vallon 
et  amincir  d'autant,  la  couche  recouvrant  les 
tombes,  bouleversées  encore  sans  aucun  doute, 
lorsqu'après  la  longue  période  moyen-âge  on  a 
désouché  le  terrain  pour  le  mettre  en  culture; 
depuis  encore  la  charrue  a  fait  son  œuvre. 

M.  Losseau  avec  une  grande  obligeance  dont 
nous  le  remercions  ici,  nous  a  montré  les  différents 
objets  entiers  qu'il  a  conservé  de  sa  fouille.  Nous  y 
avons  remarqué  : 

Une  cruche  en  terre  rose,  ventrue  à  goulot 
trilobé  et  à  une  anse.  Son  diamètre  est  de  o*"  22. 
Ce  qui  donne  un  caractère  particulier  à  ce  vase 
c'est  que  derrière  le  goulot,  une  partie  relevée 
porte  -une  tête  barbue.  Cette  cruche  laisse  voir 
encore  des  traces  de  dorure  au  mica  doré  ou  mica 
lépidolife  doré. 

Un  vase  en  terre  rouge  en  forme  de  poêlon, 
imitation  de  la  poterie  samienne  et  paraissant  de 
fabrication  indigène.  Son  manche  est  cannelé  et 
orné  à  son  extrémité  d'un  œillet  qui  permet  de 
suspendre  le  vase.  Au  fond  sont  tracés  deux 
cercles  entre  lesquels  on  en  voit  d'autres  très  petits. 

Une  lagène  en  terre  rose,  haute  de  0^44  et  de 
forme  élégante. 
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Quatre  petites  lampes  de  tombeaux,  en  terre 
rose  ;  Tune  d'elle  porte  le  sigle  «  Fortis  »  qu'on 
a  constaté  en  beaucoup  d'endroits. 

M.  Losseau  a  signalé  aussi  la  découverte  d'un 
grand  vases  en  verre  mais  émietté. 


Destruction  de  la  Villa 


-•-♦- 


♦-^ 


Tl  reste  un  point  à  élucider.  A  quelle  date  faut-il 
-^  reporter  la  destruction  de  la  villa  ?  Il  y  eu  ici 
comme  en  bien  d'autres  endroits  un  premier 
incendie  dont  on  peut  préciser  la  date.  Les  auteurs 
sont  d'accord  pour  dire  que  les  Chauques, 
(Chauci)  tribu  franque  venant  d'au  delà  du  Rhin, 
comme  tous  les  pillards  de  la  Gaule,  sont  arrivés 
les  premiers  apporter  la  torche  en  notre  pays  ;  la 
date  de  la  première  invasion  est  fixée  par  ce  fait, 
qu'en  ce  temps  l'Empereur  Marc  Aurèle  glorieu- 
sement régnant,  faisait  la  guerre  aux  Turcomans, 
lorsque  la  quiétude  de  nos  contrées  fut  subitement 
troublée  par  l'arrivée  des  barbares  avides  des 
richesses  de  l'Occident. 

Les  généraux    romains,    Pertinax    et    Didius 
Juliens  rassemblèrent  au  plus  vite  «  tumultueu- 


—  94  — 

sèment  suivant  l'expression  de  l'époque  les  troupes 
éparses  et  les  habitants  pour  s'opposer  au  torrent. 
Il  était  trop  tard  pour  notre  Belgique.  Tout  y  était 
anéanti.  La  date  de  cette  invasion  est  fixée  par  les 
Fastes  consulaires.  L'empereur  voulant  récom- 
penser ses  généraux,  les  appela  aux  plus  hautes 
fonctions  en  les  faisant  nommer  consuls.  Cette 
éminente  récompense  montre  assez  l'importance 
des  semces  rendus  et  de  l'invasion  qui  doit  avoir 
eu  lieu  l'an  176  ou  177  de  notre  ère. 

Beaucoup  de  villas  ne  se  relevèrent  plus  guère 
de  leurs  ruines;  les  médailles,  les  sigles  qu'on  y 
découvre,  sont  en  général  antérieurs  aux  dates  que 
nous  venons  de  citer.  Un  certain  nombre  de 
substructions  portent  les  traces  de  plusieurs 
dévastations.  Dans  la  place  souterraine  de  la  belle 
villa  de  Gerpinnes,  trois  couches  de  cendres  super- 
posées, indiquaient  manifestement  trois  incendies, 
trois  passages  de  barbares  sans  doute.  En  plusieurs 
endroits  on  retrouve  de  rares  médailles  frappées 
après  le  passage  des  Chauques,  ainsi  au  Péruwez 
nous  en  avons  découvert  d'Alexandre  Sévère,  etc, 
qui,  datant  de  Tan  225,  nous  conduisaient  jusqu'à 
Honorius,  —  393  à  423. 

Dans  le  cimetière  de  la  villa  probablement, 
découvert  par  Mr  V.  Losseau  on  n'a  pas  recueilli 
de  médailles  postérieures  aux  Antonins,  ce  qui 
porte  à  croire  qu'après  la  belle  époque  de  l'empire, 
il  n'a  plus  été  utilisé. 

On  croit  généralement  que  les  dévastations 
commises  par  les  Chauques  n'ont  ruiné  qu'une 
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bande  assez  étroite  de  pays  ;  ce  qui  le  donne  à 
penser  c'est  que  la  ville  de  Trêves,  mieux  gardée 
sans  doute,  fut  longtemps  encore  après  leur 
passage,  habitée  par  des  empereurs  et  des  gouver- 
neurs; cependant  nous  voyons  que  la  ruine  a  été 
portée  vers  la  même  époque  jusqu'en  Sologne,  sans 
que  nous  ayons  des  renseignements  sur  la  cause 
qui  Ta  provoquée.  On  lit  dans  de  Caumont,  à 
Toccasion  de  fouilles  opérées  dans  des  cimetières  : 
•*  D^près  les  recherches  de  M.  de  la  Soussage,  les 
«  médailles  trouvées  avec  les  urnes  dans  cette 
«  partie  de  la  France  sont  presque  toutes  des  deux 
«<  premiers  siècles  de  l'Ere  chrétienne,  celles  du 
«  temps  de  Néron  sont  les  plus  communes  et  on 
«  n'en  trouveguère  de  postérieures  aux  Antonins  (i). 

Les  chauques  auraient-ils  pénétré  si  loin  au 
Sud-Ouest  ? 

Au  résumé  nous  devons  conclure  comme  bien 
d'autres,  que  notre  pays  a  été  ruiné  à  la  fin  du  2"^** 
siècle  et  qu'il  ne  s'est  plus  complètement  rétabli 
dans  sa  situation  première. 

Les  invasions  se  succèdent  ensuite.  En  256  les 
Francs  passent  le  Rhin,  ils  sont  chassés  par 
Aurélien  ;  ils  reviennent  de  nouveau  en  276  et  sont 
battus  par  Probus,  On  revoit  de  nouveau  ce  peuple 
en  388  ;  il  ne  repasse  le  Rhin  que  chargé  des 
dépouilles  de  notre  malheureux  pays.  En  407 
arrivent  les  Vandales,  ce  nom  suffit  pour  rappeler 
ce  qu'ils  ont  fait. 


(i)  Abécédaire  ou  rudiment  d'archéologie;  2™<*  édition  p.  451. 


—  96  — 

Les  Romains  amollis,  épuisés,  voyent  leur 
empire  envahi  de  toute  part.  Au  V'"'^  siècle  ils 
retirent  leurs  troupes. 

En  444,  Clodion  quitte  le  Nord-Est  de  notre 
royaume  et  s'étend  vers  le  midi.  Actius  met  un 
terme  à  ses  conquêtes  et  en  45i  fait  alliance  avec 
Mérovée,  le  roi  franc,  pour  arrêter  le  torrent  que 
conduit  Attila,  le  fléau  de  dieu.  Que  de  dévas- 
tations ?  Bientôt  arrive  Clovis,  chrétien  après 
Tolbiac,  et  on  voit  construire  les  premiers 
monastères  qui  cherchent  à  recueillir  le^  épaves 
des  chefs-d'œuvres  anciens  échappés  aux  ruines 
sans  nom,  qui  ont  rendu  notre  pays  à  peu 
près  désert.  Les  moines,  pauvres  dans  Torigine, 
travaillant  de  leurs  mains  commencent  leur^ 
défrichements,  (i) 

Il  est  à  croire  que  les  meilleurs  terrains  furent 
les  premiers  cultivés,  surtout  lorsque  comme 
au  Péruwez,  ils  se  trouvaient  le  long  des  voies 
romaines  ce  qui  permettait  un  facile  accès.  Les 
serfs  ont  dû  s'établir  près  des  reste  des  villas,  tas  de 
décombres  où  ils  pouvaient  puiser  des  matériaux 
pour  leurs  rustiques  habitations.  Il  en  doit  être 
ainsi,  car  à  peu  de  distance  de  la  villa  dont  nous 
avons  exhumé  les  restes,  en  aval,  se  trouvait  un 
hameau,  assez  important;  il  a  totalement  disparu 
lors  de  la  peste  qui,  dans  la  première  moitié  du 
ly"'*'  siècle  a  désolé  l'Occident;  une  charte  des 
archives  de  la  commune  de  Berzée  en  témoigne. 


(i)  «  Lobbes  a  défriché  le  Hainaut.  Reififenberg  préface  de  l'histoire 
du  Hainaut  et  beaucoup  d'autres  auteurs. 


^^^ 


—  97  -^ 

La  charrue  fouille  maintenant  le  sol  où  jadis 
s'élevaient  les  demeures  des  manants  et  il  n'est 
resté  comme  souvenir  de  ces  travailleurs  d'autre- 
fois, que  quelques  pierres  des  fondations  de  leur 
église;  on  peut  les  voir  en  fouillant  la  berge  du 
ruisseau  qui  dans  les  temps  anciens,  faisait 
mouvoir  les  appareils  des  forgerons  esclaves. 

Chers  collègues,  nous  vous  avons  détaillé  ce  que 
nos  modestes  connaissances  nous  ont  permis  de 
vous  dire  sur  la  villa  du  Peruwez,  dont  la 
découverte  a  fait  sensation  parmi  les  amateurs  des 
choses  anciennes  qui  l'ont  vue.  Notre  travail  est 
incomplet,  imparfait,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
dévouement  aux  sciences  historiques  nous  a 
inspiré;  nous  avons  dépeint  la  situation.  Que 
d'autres,  plus  experts  que  nous,  élucident  les 
points  obscurs  et  nous  aident  à  tirer  de  sa  nuit, 
cette  époque  brillante  qu'on  a  qualifiée  de  belgo- 
romaine. 

Pour  que,  en  cas  de  besoin  on  puisse  retrouver 
l'endroit  où  nos  fouilles  ont  été  pratiquées,  nous 
devons  dire  que  selon  une  note  qui  nous  a  été 
remise  par  M.  de  Duffeler,  secrétaire  communal 
de  Rognée,  elles  ont  été  pratiquées  dans  les 
parcelles  cadastrées  S"  A  n**  99*  appartenant  à  M. 
Hubert  Losseau  et  n"  128  appartenant  à  M. 
Georges  Hubert. 

J.  KAISIN. 
A.  ARNOULD. 
L.  WAUTHY. 
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La  Terre  et  Seîgneurerie  de  Fontaine-rEvêque 


Le  plus  ancien  des  seigneurs  connus  est  Wau- 
thier  de  Fontaine,  qui  épousa  Béatrix  de  la 
Viesville,  dame  de  Gosselies.  Nous  le  trouvons 
nmentionné  dans  des  actes  de  1 172  et  1 179;  son  petit- 
fils  Nicolas,  évêque  de  Cambrai  et  seigneur  de 
Fontaine  fit  déshérence  en  faveur  de  sa  sœur 
Mahaut,  femme  de  Bauduin  de  Hennin,  cette 
terre  resta  dans  cette  famille  jusqu'au  commence- 
ment du  XIV°  siècle.  Elle  passa  ensuite  à  la 
maison  de  Condé  par  une  alliance,  mais  revint 
bientôt  après  (iSgi)  aux  de  Hennin,  qui  la  conser- 
vèrent jusqu'en  1529.  A  cette  époque  les  de  Croy, 
par  le  mariage  d'un  des  leurs  avec  la  dernière 
héritière  de  cette  branche  des  de  Hennin,  devin- 
rent seigneurs  de  Fontaine,  puis  les  de  Herzelles 


(i588)  jusqu'en  i63o,  époque  où  cette  seigneurerie 
passa  aux  Rodoan,  par  suite  du  mariage  de 
Charles-Chrétien  avec  Alardine  de  Herzelles,  dame 
héritière  de  Fontaine.  Cette  dernière  famille 
posséda  la  terre  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle  et  lui  fournit  ses  derniers  seigneurs. 

Le  dernier  fut  Charles-Amour,  comte  de  Ro- 
doan, qui  épousa  Marie-Philippine,  comtesse  de 
Mérode-Westerloo  —  De  ce  mariage  naquit  un 
fils  mort  en  bas  âge  et  une  fille  qui  épousa  le 
marquis  de  Brancas,  grand  d'Espagne  et  pair  de 
France. 

Ce  mariage  ne  fut  pas  heureux  et  le  château  fut 
vendu  à  M.  Lefebvre  Meuret,  de  Tournai,  séna- 
teur de  Roulers  qui  ne  le  conserva  que  quelques 
années.  Il  fut  acheté  par  M.  Lecreps,  qui  le 
revendit  à  M.  Habart  de  Charleroi^  ce  dernier  le 
céda  à  M.  Clément  Bivort,  le  9  mai  1864. 


HISTOI:^E 


♦  >♦•<♦ 

La  Belgique,  aujourd'hui  divisée  en  provinces  sous  un 
Roi  unique,  était  jadis  partagée  en  une  foule  de  petites 
seigneureries,  baronnats,  comtés,  principautés  ou  duchés  sous 
des  chefs  guerriers  ambitieux.  Ces  pseudo-Rois,  souvent 
partis  en  guerre,  avaient  régulièrement  besoin  d'argent  et 
pour  s'en  procurer  honnêtement,  accordaient  à  leurs  vassaux 
fidèles  ou  généreux  des  libertés  appelées  Chartes.  Les  habi- 
tants des  villes  à  qui  ces  Chartes  avaient  coûte  beaucoup 
d'argent  ou  de  sang,  en  étaient  fiers  et  jaloux,  jusqu'à  sacri- 
fier pour  ces  libertés,  leurs  biens,  leur  sang  même  et  savaient 
en  tous  temps  et  en  toutes  questions  les  revendiquer. 

Nous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  les  notes  ci- 
après  que  nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  le  Notaire 
Bastin  Lefebvre  de  Fontaine-l'Évêque. 


DÉDUCTIO]^ 

POUR 

Les  Mayeur,  Echevins,  Bourguemaîtres  et  Péputez 

DE  LA 

VILLE    DE    FONTAINE- L'EVÊQUE 

CONTRE 

Le  Conseil  de  Haynau  et  le  Conseiller 

Avocat  Fiscal  de  la  même  Province 


DocMiMiilt  originaux  reoueillit  par  le  Notaire  BA8TIN  LEFEBVRE 

I.  TT^our  étaller  avec  une  très-parfaite  évidence 
-*■  que  le  Conseil  de  Haynau  n'est  et  n'a  jamais 
été  en  Droit  d'exercer  aucun  attribut  de  Souverai- 
neté, de  Jurisdiction,  ni  de  Supériorité  sur  la 
Ville  de  Fontaine-l'Evêque,  ni  sur  ses  Bourgeois 
et   Inhabitans:   il    importe  de    rétrograder   aux 
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Siècles  les  plus  reculez,  et  d'examiner  les  Actes  et 
Documens,  et  généralement  tout  ce  qui  s'est  passé 
de  plus  essentiel  jusques  à  présent. 

2.  —  Mais  avant  de  parvenir  à  la  discussion 
desdits  Actes  et  Documens,  il  convient  de  préex- 
poser que  ladite  Ville  de  Fontaine-rEvêque  est 
scituée  au  confluant  des  Limites  des  quatre  Pays 
tout-à-fait  indépendans  les  uns  des  autres  :  sçavoir 
des  Pays  de  Liège,  Brabant,  Haynau  et  Namur. 

3.  —  Qu'elle  à  toujours  été  tant  originairement 
que  dans  la  suite  du  tems  indépendante  de  la 
Souveraineté  et  jurisdiction  desdits  trois  derniers 
Pays,  n'ayant  jamais  fait  membre  ni  partie 
d'aucun  desdits  Pays. 

4.  —  Que  ladite  Ville  n'a  jamais  aussi  été 
comprise  dans  aucune  convocation,  ni  été  assujettie 
à  aucunes  Tailles,  Aydes,  ni  à  aucunes  autres 
Impositions  quelconques  de  l'un  ni  de  l'autre 
desdits  Pays. 

5.  —  Qu'on  s'est  servi  de  tous  Siècles  en  ladite 
Ville  de  Fontaine-l'Evêque,  des  Mesures,  et  d'un 
Poid,  dit  communément  Poid  de  Cologne,  dont 
on  se  sert  encore  aujourd'hui,  tout-à-fait  distincts 
des  Poids  et  Mesures  dont  on  se  sert  esdits  quatre 
Pays  voisins. 

6.  —  Ce  qui  se  confirme  par  un  ancien  record 
de  l'An  I4g5,  expédié  àja  réquisition  du  Prince  de 
Liège  contenant  :  in  verbis  ; 

7.  —  Disons  que  nous  avons  Mesure  de  Vin, 
de  Cervoise,  de  Bled,  de  Marsaiges,  non  sembla-, 
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bles  à  nulles  autres,  et  pareillement  l'Aulne  de 
quoy  Ton  Aulne  toutes  Denrées,  et  mesmement 
nôtre  Poid  que  l'on  dit  Poid  de  Cologne,  lequel 
n'est  semblable  à  nuls  autres  Poids,  et  l'avons 
sains  et  entiers  en  beau  Métal  de  Keuvre  de  si 
long— temps  qu'il  n,'est  mémoire  du  contraire,  et  se 
par  cas  d'advanture  fuist  perdu,  nous  n'en  scan- 
dons là  où  resortir  pour  ravoir  les  pareilles. 

8.  —  Que  la  réduction  de  la  Monoye  s'est 
toujours  faite  et  se  fait  encore  d'une  martièfe 
singulière  et  tout-à-fait  distincte  de  celles  desdits 
quatre  Pays  limitrophes,  qu'on  a  toujours  nommé 
Monoye  de  Fontaine. 

9.  —  Que  les  Bourgeois  et  Habitans  dudit 
Fontaine-l'Evéque  ont  de  tous  Siècles  été  tenus  et 
réputez  pour  Etrangers  du  dit  Pays  de  Haynau, 
de  telle  enseigne  que  lesdits  Habitans  et  leurs 
Biens  scituez  en  Haynau  ont  été  successivement 
arrêtes  au  dit  Pays,  comme  réciproquement  les 
Hennuiers  et  leurs  Biens  scituez  audit  Fontaine 
ayant  été  aussi  successivement  arrêtez. 

10.  —  Plus  ceux  du  Conseil  de  Haynau  ont 
toujours  accordez  comme  ils  accordent  encore 
actuellement  main-mise  sur  les  Biens  de  ceux  de 
Fontaine  scituez  en  leur  Province  sur  pied 
d'étrangers. 

11.  —  Ces  moyens  d'arrêts  et  de  main-mises 
n'auroient  point  été  pratiquez,  et  ne  seroient  point 
praticables  si  les  Habitans  dudit  Fontaine  étoient 
ou  auroient  été  assujettis  à  la  Souveraineté  et 
Jurisdiction  du  dit  Comté  de  Haynau. 


i 
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12.  —  On  doit  induire  une  preuve  ultérieure  de 
cette  indépendance  de  ce  que  les  Sergeàns  et 
autres  Officiers  du  dit  Comté  de  Haynau  n'ont 
jamais  exploitez  ni  été  en  droit  d'exploiter  audit 
Fontaine  à  charge  de  ses  Bourgeois  et  Habitans, 
non  plus  qu'à  charge  des  Biens  y  scituez. 

i3.  —  En  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  faire  des  significations  ou  autres  exploits  aux 
dits  Habitans  de  Fontaine  de  quelques  Actes, 
Décrets,  ou  sentences  rendues  audit  Conseil  de 
Haynau  ou  autre  Siège  de  Justice  de  ladite  Pro- 
vince dont  la  Jurisdiction  avoit  été  fondée  par 
voye  d'arrêt,  telles  significations  ont  toujours  étez 
exploitées  à  la  Bretecque  en  la  Ville  de  Binche 
dernière  Ville  du  Haynau  du  côté  de  Fontaine. 

14.  —  Il  n'y  à  point  aussi  d'exemple  qu'aucun 
Huissier  ni  Sergeant  du  dit  Comté  de  Haynau  se 
soit  jamais  avancé  de  faire  aucune  exécution  ni 
subhastation  audit  Fontaine,  ni  qu'aucuns  Conseil- 
lers dudit  Conseil  de  Haynau  y  ayent  osez  prendre 
des  informations  ne  fut  depuis  les  Emprises  et 
Attentats  recens  dont  on  demande  la  réparation. 

i5.  —  Il  fait  encore  à  remarquer  que  sur  le 
Peron  posé  dans  la  place  de  ladite  Ville  de  Fon- 
taine on  y  a  de  tous  Siècles  conservé  cette 
Inscription.  S.  P.  Q.  F.  qui  signifie  Senatus 
Pof'îihis  que  Fontcnsis. 

16.  ~-  Et  que  les  Armes  de  ladite  Ville  consis- 
tent dans  une  Aigle  barée. 

17.  —  Toutes  ces  véritez  ont  déjà  été  exposée 
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par  la  première  représentation  que  les  Mayeurs, 
Echevins,  Bourguemaitres  et  Députez  de  ladite 
Ville  de  Fontaine  ont  eu  Thonneur  de  présenter  à 
son  Excellence  le  Seigneur  Marquis  de  Prié 
préposé  au  Gouvernement  Général  des  Pays  Bas 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  et  confir- 
mées par  Taveu  tacite  et  virtuel  dudit  Conseil  de 
Haynau,  et  plus  encore  par  l'impossibilité  en 
laquelle  il  a  été  réduit  de  produire  aucuns  exem- 
ples du  contraire. 

i8.  —  Laquelle  représentation  a  été  pareille- 
ment faite  à  Son  Altesse  Serenissime  Electorale  le 
Prince  de  Liège  en  conséquence  du  recès  de  1574, 
dont  on  parlera  ci-dessous. 

19.  —  Cela  étant  ainsi  préeclairci  :  il  convient 
à  l'effet  de  suivre  un  ordre  régulier  d'examiner  les 
Concordats,  Traitez,  Recès  et  autres  Documents 
advenus  successivement. 

20.  —  Et  en  conséquence  de  commencer  par  le 
Traité  fait  entre  Théoduin  Evéque  de  Liège ,  et 
Richilde  Comtesse  de  Haynau  et  Bauduin  son 
Fils,  par  lequel  ils  ont  acquis  ce  Comté  à  l'Eglise 
de  Liège  l'An  1071,  duquel  on  a  joint  la  Copie  à 
la  représentation  ultérieure  faite  à  Sadite  Exellence. 

21.  —  La  Latin  de  laquelle  est  tiré  de  la 
Chronique  de  Bauduin  d'Avesne  écrite  vers  l'An 
1285,  et  mise  depuis  peu  en  lumière  par  le  S"" 
Jacque  Baron  le  Roy  l'An  1693,  et  le  François  est 
tiré  des  Chroniques  et  Annales  du  Haynaut  de 
Frère  Jacque  de  Guise  translatées  du  Latin  l'An 
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1446,  par  ordre  de  Philippe  le  Bon  Duc  de  Bour- 
gogne, et  Imprimées  à  Paris  TAri  i53i. 

22.  —  Par  les  premiers  Articles  duquel  Traité 
Ton  parle  du  relief  que  le  Comte  de  Haynaut 
doit  faire,  et  de  Tayde  et  service  qu'il  doit  donner 
à  son  Seigneur  TEvéque  de  Liège. 

23.  —  Puis  s'ensuivent  les  deux  Articles  sui- 
vans  :  En  oultre  s'il  estoit  aucun  qui  ladite  Comté 
de  Haynnau  assaillist  au  envahist  pour  faire 
quelque  grief  ou  mal,  TEvesque  de  Liège  doit  au 
Comte  de  Haynnau  ost  contre  ost  (i)  à  ses  propres 
despens. 

24.  —  Si  le  Comte  de  Haynnau  assiet  quelque 
Chasteau  ou  Forteresse  qui  appartienne  à  son 
honneur  ou  qu'aucun  Chasteau  soit  rebelle  contre 
lui,  le  dit  Evesque  le  doit  secourir  à  ses  propres 
despens  à  tout  cincq  cent  Chevaliers  et  ledit 
compte  luy  doit  faire  avoir  en  sa  Comté  juste  et 
compétant  Marché  de  Vivres. 

25.  —  Ce  traité  a  été  confirmé  par  Sa  Majesté 
Impériale  en  May  1071,  plusieurs  Autheurs  font 
mention  de  ce  Traité,  et  entre  autres  Schafînaburg 
ad  Annum  1071,  Mejerus  in  Annal.  Fland.  ad 
Anuum  1072,  Butkens  dans  les  Trophées  de  Bra- 
bant  liv.  2.  Depuis  lors  les  Comtes  de  Haynaut 
ont  relevé  ce  Comté  en  Fief  des  Evêques  de 
Liège,  en  TAn  iSgo  Albert  de  Bavière  releva 
encore  de  Jean  de  Bavière  son  Fils,  comme 
Evêque  de   Liège,   FouUon  liv.  5  cap.  14.  Mais 

(i)  Ost,  se  mettre  en  campagne. 
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depuis  que  la  Maison  de  Bourgogne  Ta  possédée, 
le  relief  ne  s'est  plus  fait  :  comme  il  appert  par  les 
Notes  faites  par  Monsieur  de  Louvrex  dans  son 
Recueil  des  Edits,  Reglemens,  Privilèges,  Concor- 
dats, Traitez,  etc.  i.  part.  fol.  99. 

26.  —  On  a  encore  produit  Tancienne  Chartre 
de  ladite  Ville  de  Fontaine  octroyée  par  Wauthier 
(i)en  son  vivant  Seigneur  du  dit  Fontaine  en  date 
de  TAn  1212,  confirmée  par  la  Sentence  arbitrale 
de  la  Dame  Marguerite  d'Angleterre,  et  ensuite 
par  le  Recès  de  l'An  1674. 

27.  —  Cette  Chartre  porte  qu'il  a  fait  ladite 
institution  pour  ses  Hommes  de  Fontaine  et 
liberté  de  la  Ville,  laquelle  étoit  et  avoit  toujours 
été  absolument  indépendante  du  dit  Comté  de 
Haynaut,  duquel  même  l'on  ne  trouve  pas  qu'on  y 
ait  fait  la  moindre  mention  ni  expression. 

28.  —  Il  résulte  encore  de  ladite  Chartre  que 
ceux  de  Fontaine  sont  compris  dans  l'institution  y 
reprise  avec  ceux  de  Lobbes,  de  Leerne,  etc.  Pays 
de  Liège  :  tn  ver  bis. 

29.  —  Posui  homines  meos  et  homines  Sti-Petri 
Lobbiensis  de  Lee^'na^  de  Sarttbus  circumexistentibus 
ad  quandam  institiUionem  pro  ipsorum  et  Villœ  libertate. 

30.  —  Y  étant  ajouté,  hanc  institutianem  débet 
jurare  hœres  meuSj  le  Successeur  ne  pouvant  pas 


(i)  Wauthier  de  Fontaine  était  avoué  de  Châtelet,  pays  de  Liège 
Le  chapitre  de  S'-Lambert  lui  avait  délégué  son  pouvoir,  on  doit  donc 
présumer  qu'il  était  du  pays  de  Liège. 
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même  en  prendre  possession  qu'il  n'ait  préalable- 
ment fait  Serment  d'observer  ladite  Chartre.  {sic). 

3i.  —  Dans  laquelle  il  eèt  encore  énoncé  que 
les  records  des  Echevins  de  Fontaine  font  pleine 
foi,  lors  qu'il  s'agit  de  vérifier  comment  les  Sei- 
gneurs de  Fontaine  doivent  traiter  en  Jugement 
les  Habitans  dudit  Lieu  :  in  vei'bis. 

32.  —  C cetera  ad  me  et  ad  Abbatem  Lobbiensem 
pertinentia  per  recordationem  Scabinorem  debent 
manuteneri. 

33.  —  On  ne  trouve  aucune  clause  ni  aucune 
période  dans  la  tissure  entière  de  cette  Chartre, 
hors  de  laquelle  on  puisse  induire  que  les  Comtes 
de  Haynau  ayent  jamais  eu  aucune  Jurisdictiôn 
ni  Supériorité  sur  ladite  Ville  de  Fontaine. 

34.  —  L'on  a  encore  produit  une  très  ancienne 
Lettre  nommée  de  toute  ancienneté  la  Lettre  de 
treize  Seaux  de  l'Année  1395,  par  laquelle  la  Ville 
de  Fontaine  contracta  une  confédération  avec  les 
treize  Villes,  ou  Universitez  du  Pays  de  Liège 
plus  amplement  y  dénommées. 

35.  —  Il  apport  par  ladite  Lettre  qu'on  y 
reclame  ladite  Chartre  de  Tan  12 12  et  que  les  bour- 
geois de  ladite  Ville  se  plaignoient  vivement  de  ce 
que  le  Seigneur  dudit  Fontaine  s'émancipoit  de 
blesser  leurs  usages  et  libertez  anciennes  et  de 
contravenir  aux  points  les  plus  essentiels  de  leurs 
Chartres  :  in  verbis. 

36.  —  Et  jaçoit  que  le  Seigneur  dé  ladite  Ville 
sur  ce  suffisamment  sommé  et  requis  par  plusieurs 
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fois,  aye  auxdits  surceans  et  Bourgeois  promis,  dit 
et  octroyé  eux  mener  et  conduire,  selon  les  points 
de  leursdites  Chartres  et  Privilèges  et  selon  le  loy 
et  l'enseignement  des  Echevins  du  lieu  et  de  leur 
Chef  devant  dits  (sçavoir  les  Echevins  de  Liège) 
comme  il  conste  par  renonciation  antérieure  qui 
précède  ladite  Clause:  in  verbis,  selon  lesquelles 
lesdits  Habitans  et  Bourgeois  avec  la  loy  et  ren- 
seignement des  Echevins  du  lieu  et  de  leur  Chef 
les  Echevins  de  Liège. 

37.  —  En  suitte- après  avoir  étalé  et  manifesté 
les  infractions  et  contraventions  du  dit  Seigneur, 
Ton  y  a  ajouté  la  Clause  suivante:  «  rendant  lesdits 
«  surceans,  et  Bourgeois  de  Fontaine  qui  a  deis 
«*  doient  être  traicties,  menues  et  conduits  selon 
«  leursdittes  Chartres  et  aussi  selon  le  loy  et  ensei- 
«  gnement  des  Echevins  de  lieu  et  de  leur  Chef 
«  devandit  au  plus  près  des  Usages  de  TEvêque  de 
«  Liège,  traité,  menner  et  conduire  aux  Usages  et 
"  Coutumes  de'  Haynau,  auxquelles  oncques  ne 
«  furent  lâchez  nitraities,  et  pour  ce  ledit  Bourgeois 
«  et  surceans  de  Fontaine  afin  qu'ils  puissent  être 
«*  traicties  par  raison  selon  leurs  dittes  Chartres  et 
«  Privilèges  et  selon  aussi  la  loy  et  enseignement 
«*  des  Echevins  de  lieu  et  de  leur  Chef  devantdit  et 
«*  qu'ils  puissent   poursuir  et  demander  par  loy 
«  Franchise  et  par  raison  ce  que  leur  besoignera 
«  frankement  et  ligement.  « 

38.  —  Finalement  lesdites  bonnes  Villes  du 
Pays  de  Liège  promettent  et  s'engagent  de 
concourir  pour  la  conservation  et  maintien  desdits 
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Privilèges,  Chartres,  anciens  Usages  et  libertez  de 
ladite  Ville  de  Fontaine  :  in  verbis, 

39.  —  *<  Et  afin  que  lesdits  Sourceans  et  Bour- 
^  geois  de  ladite  Ville  de  Fontaine  soient  de  tant 
«*  plus  obligiés  à  servisse  et  confort  dudit  Pays  et  de 
«  nous  et  qu'ils  puissent  venir,  aller,  converser, 
«*  manoir  siévir  leurs  Privilèges  et  les  points  de  leurs 
«  Chartres  le  Loy  et  TEnseignement  des  Echevins 
«  demander  Frankement  et  ligement  sans  y  estre 
«  défeigurés,  battus,  menachiés,  ni  emprisonnés,  se 
tf  promettons  par  ceste  présentes  et  la  meilleur» 
«  manière  que  faire  pouvons,  deaux  en  tous  les  cas 
«  dessus  touchiés,  conforter,  subvenir  et  assister, 
^  toutes  fois  que  requis  en  serons.  » 

40.  —  Etant  a  remarquer  que  le  Seigneur  de 
Fontaine  avoit  tenté  d'introduire  en  ladite  Ville 
lesdittes  nouveautez  et  usages  du  pays  de  Haynaut 
dans  le  môme  temps  que  les  Comtés  de  Haynaut 
entreprirent  de  se  soustraire  des  reliefs  et  homma- 
ges qu'ils  avoient  prêter  auparavant  au  Prince  de 
Liège,  suivant  l'observation  faite  ci-dessus,  Art.  25. 

41.  —  L'on  a  encore  produit  un  autre  ancien 
Document  du  10  Juillet  1441,  qui  confirme  de  plus 
en  plus  les  Chartres,  Privilèges,  Libertez  et  Usages 
de  ladite  Ville  de  Fontaine  et  son  indépendance 
du  Comté  de  Haynaut,  lequel  renferme  une  ulté- 
rieure confédération  de  la  Ville  de  Liège  et  des 
autres  bonnes  Villes  dudit  Pays,  à  l'efifet  de  faire 
observer  et  maintenir  lesdites  Chartres,  Privilèges, 
Libertez  es  Usages  de  la  dite  Ville  de  Fontaine, 
qui  n'a  point  d'autre  chef  que  lesdits  Echevins  de 
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Liège,  comme  il  a  été  déclaré  et  reïteré  en  plu- 
sieurs endroits  de  cet  ancien  Document. 

42.  —  Lequel  justifie  que  cette  ultérieure  con- 
fédération a  été  faite  même  à  Tinstance  de  Bauduin 
pour  lors  Seigneur  dudit  Fontaine,  pour  prévenir 
qu'à  l'avenir  ses  successeurs  n'entreprissent  encore 
d'attenter  sur  lesdites  Chartes,  Libertez  et  Privi- 
lèges, et  n'y  introduisissent  aucuns  Usages  du 
Pays  de  Haynau. 

43.  —  On  a  encore  produit  un  autre  ancien 
Titre  ou  Record  de  l'An  1495,  dépéché  à  l'instance 
du  Serenissime  Prince  de  Liège. 

44.  —  Par  lequel  il  appert  qu'ils  ont  recordez 
que  la  dite  Ville  et  ses  Appendances,  si  avant  que 
son  jugement  se  contient  est  et  à  toujours  été  du 
jugement  des  Echevins  de  Liège. 

45.  —  Ce  Record  contient  encore  les  termes 
suivans:  «disons  que  telles  et  autant  que  en  estons, 
«  sauvons  et  wardons,  nous  en  avons  donnez  cy- 
«  devant  la  déclaration,  sinon  que  disons  ladite 
«  Ville  estre  de  telle  nature,  comme  une  Ville  seule 
«  non  subjette  ne  mandée  à  nuz  Membres  ne  Estats 
«  des  Pays,  ne  en  Liège  ne  en  Haynau.  » 

46.  Y  étant  seulement  fait  mention  des  Echevins 
de  Liège  comme  chef  à  l'égard  du  point  du 
Jugement. 

47.  —  L'on  a  encore  produit  le  Serment  fait  et 
prêté  le  16  Février  1498  par  Jean  de  Hennin 
Seigneur  de  Fontaine. 
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48.  —  Par  lequel  il  appert  que  le  Peuple  ayant 
été  assemblé,  il  lui  remontra  qu'il  en  étoit  le 
légitime  Seigneur,  «  et  qu'il  se  presentoit  pour  faire 
«  Serment  à  sondit  Peuple  comme  leur  druiturier  et 
«  vray  Seigneur,  ainsi  et  par  telle  manière  comme 
y^  un  bon  Seigneur  doit  faire,  requérant  benigne- 
«  ment  que  ainsi  luy  fut  fait  et  obtenu  par  le 
t*  Peuple,  w 

49.  —  Il  appert  que  le  député  de  ladite  Ville 
au  nom  d'icelle  exposa  qu'elle  avoit  ses  Chartres, 
Privilèges  et  Libellez  dont  ledit  Seigneur  devoit 
jurer  l'observation,  et  qu'il  se  plaignit  de  quelques 
contraventions  que  ces  Prédécesseurs  avoient 
entrepris  d'y  donner,  requérant  qu'elles  fussent 
mises  à  néant  comme  elles  furent  effectivement  à 
la  réserve  de  cette  exception  apposée  par  ledit 
Seigneur  conceuë  dans  les  termes  suivans. 

50.  —  «  Toutefois  demorat  la  détermination  de 
«  non  plus  user  par  mondit  Seigneur  d'iceux  points, 
«  sinon  d'autant  que  par  le  Loy  du  Lieu  et  de  leur 
^  Chef  (qui  sont  les  Echevins  de  Liège,  comme  il 
«  appert  par  les  Chartres  et  titres  antérieurs  aux- 
«  quels  ledit  Serment  était  relatif)  s'en  feroit 
«  adjugé.  « 

5i.  —  Ensuite  ledit  Seigneur  «*  prêta  solennele- 
«  ment  son  Serment  sur  les  Saints  Evangiles  de 
«  tenir  et  entretenir  sondit  Peuple  selon  le  vertu  et 
«  au  contenu  desdites  Chartres,  etc.  et  de  ne  point 
«  traiter  lesdits  sujets  et  Peuple  sinon  que  par  la 
«  Loy  dudit  Lieu  et  de  leur  Chef.  ^ 

52.  —  Après  quoi  les  Députez  du  Peuple  firent 


-  117  - 

pareillement  leur  Serment  audit  Seigneur,  dont 
les  Successeurs  ont  toujours  été  pareillement  assu- 
jettis à  la  prestation  dudit  Serment. 

53.  —  Plus,  on  a  encore  produit  un  ancien 
document  nommé  la  Sentence  Arbitrale  de  Mada- 
me Marguerite  d'Angleterre  Duchesse  de  Bour- 
gogne, de  Brabant,  Comtesse  de  Haynau,  etc. 

54.  —  Par  laquelle  il  appert  que  plusieurs 
questions  et  differens  ètans  survenus  entre  les 
Bourgeois  et  Habitans  du  dit  Fontaine  d'une,  et 
Jean  de  Hennin  leur  Seigneur  d'autre  part,  ils  en 
ont  soumis  la  connaissance  et  le  jugement  de  part 
et  d'autre  par  voye  Arbitrale  à  ladite  Dame,  et  à 
ceux  de  son  Conseil:  in  ver  bis,  comme  Arbitres, 
Arbiireurs  et  aimables  appaiseitrs,  en  suitte  du 
compromis  du  12  Septembre  de  la  même  année. 

55.  —  Et  qu'après  avoir  meurement  examiné 
avec  ceux  de  son  Conseil  les  plaintes,  faits,  moyens 
et  exceptions  proposées  de  part  et  d'autre,  les 
titres  et  documens  produits,  et  les  enquêtes  faites 
sur  les  points  qui  désiroient  preuves,  elle  a  enfin 
procédé  à  ladite  Sentence  Arbitrale. 

56.  Par  laquelle  ledit  Seigneur  Jean  de  Hennin 
a  été  condamné  d'entretenir  ladite  Chartre  du 
Seigneur  Wauthier  et  les  Privilèges,  Usages,  et 
bonnes  Coutumes  desdits  Fontaine  autant  et  si 
avant  qu'ils  en  ont  jouïs  et  usez  et  que  les  Senten- 
ces d'eux  et  de  leur  Chief  de  sens  les  Eschevins  de 
Liège  rendues  par  çy-devant  les  contiennent  sans 
toutefois  par  ce  bailler  aucune  authorité  aux  dits 
de  Liège  en  la  dite  Ville  et  Terre  et  Seigneurie  de 
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62.  —  Et  finalement  d'entretenir  la  Chartre  du 
Seigneur  Wautier,  les  Privilèges,  Usages,  et 
bonnes  Coutumes  de  ladite  Ville. 

63.  —  Etant  à  remarquer  que  du  tems  de  la 
même  Dame  Marguerite  d'Angleterre  qui  était 
Palatine  de  Haynau  et  en  conséquence  Dame  de 
Binche  faisant  partie  dudit  Pays,  advint  que 
Pierart  le  Franc  ôta  la  vie  à  Jean  Hernault  près  de 
ladite  Ville  de  Binche,  et  qu'il  se  sauva  en  ladite 
Ville  de  Fontaine. 

64.  —  Ensorte  que  ladite  Dame  dût  requérir 
Messire  Bauduin  Seigneur  de  Fontaine  de  lui 
vouloir  rendre  et  à  ses  Officiers  de  Binche  la 
personne  dudit  Pierart  le  Franc. 

65.  —  Laquelle  rendition  le  dit  Seigneur  de 
Fontaine  eust  différé  de  faire  pour  ce  qu'il  disoit 
sadite  Ville  de  Fontaine  estre  Pays  de  Liège,  pure 
voisinne  et  en  rien  subjet  au  Pays  de  Haynaut  ne 
à  nôtre  Terre  de  Binche  d'autant  que  ladite  ren- 
dition l'on  luy  voulust  rétorquer  à  préjudice  cy- 
après,  et  au  moyen  d'icelle  assubjettir  icelle  sa 
Ville  audit  Pays  de  Hainau  et  Prevosté  de  Binch, 
toutefois  enfin  il  se  fuist  et  soit  à  nostre  Prière  et 
Requeste  et  pour  oster  toutes  questions  que  pour 
ce  se  fuissent  peu  mouvoir  entre  nous  et  lui, 
condescendu  de  rendre  es  mains  de  mesdits 
Officiers  icelluy  Pierart  parmy  ce  que  luy  en 
ferons  dépescher  Lettres  de  non  préjudice  en  tels 
cas  pertinentes. 

66.  —  Sçavoir  faisons  que  au  moyen  de  ladite 
rendition  ainsi  que  dit  est  faite  par  icelluy  Sel- 
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gneur  de  Fontaine  de  la  personne  du  dit  Fierait, 
nous  n'avons  entendus  ne  entendons  par  ces 
présentes,  icelle  rendition  en  rien  prejudicier  n'y 
en  assubgir  ne  faire  subjecticelluy  Seigneur,  sa 
Ville  et  ses  subsjects,  Manans  et  Inhabitans  dudit 
Fontaine  audit  Pays  de  Haynau,  Terre  et  Sei- 
gneurie et  Prevosté  de  Binch,  ne  qu'à  l'occasion 
dessusditte,  nous  ne  nosdits  Officiers  puissions  ci- 
après  avoir  ne  acquérir,  aucune  authorité  audit 
Lieu  de  Fontaine,  mais  ainchois  voulons  et 
entendons  qu'ils  demeurent  en  tels  Droits,  Autho- 
rité et  Prérogatives,  qu'il  sera  trouvé  qu'ils  avoient 
auparavant  ladite  rendition  faite.  Rapport  à  l'acte 
du  8  Février  1479,  passé  par  ladite  Dame 
Marguerite  d'Angleterre  tiré  des  Archives  du 
Serenessime  Prince  de  Liège  produit  en  Copie 
autentique. 

67.  —  L'on  a  encore  produit  le  record  du  7 
Janvier  i5i6,  par  lequel  il  a  été  recordé  avec  ces 
termes,  au  conjurement  de  nostre  Mayeur  de 
ladite  Ville  aussi  à  la  correction  de  nostre  haut 
Chief  Souverain  Messieurs  les  Eschevins  de  Liège 
de  la  manière  que  Bauduin  de  Hennin  a  dû  faire 
son  serment  à  sa  réception. 

68.  —  Sçavoir  qu'il  à  dû  jurer  sur  les  Saints 
Evangiles  qui  étoient  dessus  le  Grand  Autel  de 
tenir  et  entretenir  lesdites  Chartres  du  Seigneur 
Wautier  et  non  traicter  ses  Bourgeois  et  Manans 
sinon  à  la  Loy  du  Lieu,  comme  tous  les  Prédé- 
cesseurs avoient  dû  pareillement  jurer. 

69.  —  Après  la  prestation  duquel  Serment  les 
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Bourgeois  firent  réciproquement  Serment  de  lui 
èt^-e  bons  et  leaux  Sujets. 

70.  —  On  a  encore  produit  le  Record  et  Certi- 
fication des  Echevins  de  Liège  de  l'An  i573, 
décernée  après  deuè  et  pertinente  Visitation  des 
Titres  et  Documens  reposans  es*  Archives  desdits 
Eschevins  contenant  ; 

71.  —  Que  la  bonne  Ville  de  Fontaine  avec 
son  District  et  Appartenance  est  du  Territoir  du 
S^  Empire  et  Pays  de  TEvéché  de  Liège,  même 
nommément  comprise  es  anciennes  Lettres,  des 
Regales  par  les  Empereurs  et  Roys  des  Romains 
concédées  aux  Evéques,  Princes  de  Liège,  et  a 
toujours  esté  tenue  par  nos  Prédécesseurs  dudit 
Pays  de  Liège  nonobstant  le  différent  longuement 
introduit  entre  les  Evéques  de  Liège  et  Comtes  de 
Haynau  pour  cause  de  la  Souveraineté  de  ladite 
Ville. 

72.  —  Qu'en  toutes  matières  concernantes  les 
Personnes  des  Inhabitans  et  les  Biens  Immeubles 
gissants  au  Distreict  dudict  Fontaine  les  Loix, 
Costumes  et  Uzances  du  Pays  de  Liège  sont  esté 
par  temps  immémorial,  et  nonobstant  ledit  diffé- 
rent audit  Fontaine  tenues  et  observées  pour 
Droict  en  Jugement  et  dehors,  et  selon  icelles 
Loix,  Usances  et  Coustumes  la  dite  Ville  s'est 
conduite  et  réglée. 

73.  —  Que  nonobstant  ce  différent  susdit  nous 
avons  toujours  comme  Supérieurs  et  Chef  Souve- 
rain de  la  Courte  et  Justice  de  Fontaines  paisible- 
ment obtenu  et  retenu  le  Droit  de  resort  et  d'appel 
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Courte  et  Justice  de  Fontaine. 

74.  —   Que    de    tous    Privilèges    Impériaux, 
Franchises  et  Libertez  competantes  aux  Sujects 
du  Pays,   Terres  et  Seignories    de    TEvêché   de 
Liège,  les  Subjects  dudit  Fontaines  en  doivent  ' 
jouir. 

75.  —  Il  est  arrivé  qu'en  TAn  1574  Jean 
d'Argentau  Seigneur  dudit  Fontaine  s'etant  pré- 
sumé de  faire  saisir  au  corps  Jean  le  Rond,  Bailly 
de  Lobbes  Inhabitant  de  Thuin  en  ladite  Ville  de 
Fontaine,  le  Procureur  Fiscal  et  Impérial  prit  son 
recours  au  Serenissime  Prince  de  Liège  duquel  il 
obtint  le  Mandement  du  29  Mai  1574,  qui  a  été 
pareillement  produit. 

76.  —  Par  lequel  on  reclame  les  Privilèges 
accordez  audit  Pays  de  Liège  par  les  très 
Augustes  Empereurs  Maximilien  I.  et  Charles  V. 
suivant  lesquels  ceux  dudit  Pays  sont  tellement 
Privilégiez  qu'ils  ne  doivent  n*y  ne  puissent  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  et  par  quelconque  per- 
sonne sur  première  Instance  estre  arrestez,  prins 
et  appréhendez  et  retenus  prisonniers,  et  ne  soit 
permis  à  personne,  de  quelconque  Estât  et  Premi- 
nence  user  contre  eux  de  représailles,  Arrest  et 
Prinse  de  Corps  en  gaige  et  autrement  les  traiter 
ailleurs  que  pardevant  les  Juges  et  Justice  ordinaire 
de  leur  Domicile,  ce  que  est  en  effect  confirmé  au 
Concordat  de  TAn  1548,  fait  par  ledit  feu  de  très 
remarquable  mémoire  Charles  V.  Empereur  pour 
ses   Pays  patrimoniaux  avec  TEmpire  disposant 
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que  TActeur  doit  suivre  la  Justice  du  Défendeur 
aux  peines  y  exprimées  simt  verbas  textits. 

77.  —  Ensuite  on  y  expose  comment  la  prise 
de  Corps  a  été  exécutée  par  voye  de  fait  en  la 
ville  dudit  Fontaine  TEvêque  :  in  verbis: 

78.  -^  «  En  notre  Ville  dudit  Fontaine-l'Evêque 
«  Territoire  du  S'  Empire  et  puis  de  notre  Evêché 
«  et  Principauté  de  Liège,  mesme  nommément 
«  comprise  es  anchiennes  Lettres  de  régalité  par  les 
«  Empereurs  et  Rois  des  Romains  à  nos  Predec.es- 
«  sèurs  Evesques  et  Princes  de  Liège  concédez.  » 

7g.  —  Et  finalement  Ton  y  décerne  le  Mande- 
ment Impérial  pour  la  réparation  dudit  attentat. 

80  —  Ledit  Jean  d' Argentan  Seig"^  de  Fontaine 
ne  trouvant  aucune  autre  ressource  que  de  recourir 
au  Comte  de  Haynau  pour  tâcher  d'éviter  les 
peines  qu'il  avoit  encourrues  par  Tinfraction  des 
Constitutions  Impériales  fit  renaître  en  la  même 
Année  le  Conflict  qui  pendoit  indécis  entre  le  dit 
Comte  de  Haynau  et  le  Prince  de  Liège  touchant 
ladite  Ville  de  Fontaine:  ce  qui  donna  lieu  au 
recès  du  i5  Novembre  de  TAnnée  1574  qui  a  été 
pareillement  produit,  lequel  a  été  précédé  des 
Conférences  tenues  entre  les  Commis  et  Députez 
de  Sa  Majesté  Catholique  d'une,  et  ceux  du 
Serenissime  Prince  de  Liège  d'autre  part. 

81.  —  Ces  respectifs  Députez  se  sont  assemblez 
le  i3  dudit  Mois  de  Novembre  en  ladite  Ville  de 
Fontaine -TEvêque,  sçavoir  Messieurs  Severin 
François,  et  Philippe  de  la  Somme,  Conseillers  de  " 
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Sa  Majesté  Catholique  au  Conseil  à  Mons  et 
Commis  de  Sadite  Majesté  en  qualité  de  Comte  de 
Haynau,  avec  Maître  Hierome  Boudewyns  Secré- 
taire de  Sadite  Majesté  en  son  Conseil  de  Brabant 
d'une  part,  et  Messire  François  Pavillon,  Ecolâtre 
et  Chanoine  de  la  Cathédrale  de  Liège,  et  Messire 
Bauduin  de  Vivilx,  Conseillers  du  serenissime 
Evêque  et  Prince  de  Liège  ses  Députez  avec 
Maître  Bartholomé  Duc,  Secrétaire  d'autre  part, 
pour  traiter  les  questions  et  differens  dudit 
Fontaine-rEvéque. 

82.  —  Et  après  plusieurs  Colloques,  discussions 
et  conférences,  il  arrêtèrent  enfin  ledit  Recès  du 
l5  dudit  Mois  de  Novembre  1574. 

83.  —  Par  lequel  il  a  été  dit  et  convenu  en 
termes  suivans:  que  sans  préjudice  des  Droits, 
Jurisdiction,  Possessions,  Prérogatives,  Franchi- 
ses, Prééminences  et  autres  Droicts  des  deux 
Princes,  Justiciers,  Subjects  et  autres  ayans 
interests  et  sans  rien  innover  au  préjudice  de  la 
Possession  d'une  part  et  d'autre  comme  aussi 
ait  esté  pactionné,  convenu  et  promis  par  les  deux 
Princes r An  i5oi  le  24  de  Juillet,  lequel  compromis 
a  esté  reproduit  et  reïteré  par  les  Lettres  de  çà  et 
de  là  envoyées,  sa  Grâce  Reverendissime  et  Illus- 
trissime de  Liège  envoyera  audit  Secrétaire  M" 
Jerosme  Boudewyns  à  Bruxelles  endedans  le 
premier  jour  de  Febvrier  prochain  venant  son 
Intendit  avec  Justification  si  aucun  estoit  advenu, 
réputé  et  tient  pouvoir  servir  à  icelluy  Intendit,  et 
puis  les  Commis  de  Sa  Majesté  endedans  deux 
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Mois  envoyeront  quand  et  quand  leur  réponse  et 
prêtent  avec  leur  justification  y  servans  es  mains 
de  M"  Bartholomé  Ducque  en  la  cité  de  Liège 
que  pour  après  respectivement  en  semblable  terme 
servir  de  Réplique  et  Duplique  et  delà  se  trouver 
ensemble  le  4  de  Septembre  prochain  venant  en  la 
Ville  de  Louvain,  et  illecq  visiter  lesdit  Escrit,  et 
appointé,  reigler,  et  déterminer  en  conformité  des 
Compromis  et  Concordats,  et  seront  les  Subjects 
de  Fontaine  et  leurs  Questions  et  actions  traictez, 
conduits  et  mennez  selon  les  Sentences  piça 
rendues  etenespécial  celle  de  Madame  Margueritte 
d'Angleterre  PAn  i5o2  le  16  Janvier  et  au  cas 
d'attentas  ou  innovation  fait  cy  après  au  contraire, 
les  oppressez,  et  intéressez  auront  recours  à  Sa 
Majesté  et  sa  Grâce  Reverendissime  conjointement 
ou  à  leurs  Commis  pour  y  estre  pourveu  guaranti 
et  protecté,  comme  sera  trouvé  convenable  demeu- 
rant le  Procès  occasionné  à  retard  pour  cause  de  la 
Jurisdiction  en  surceance  jusqu'au  temps  susdit. 

84.  —  On  ne  trouve  pas  que  les  Escrits  et 
Justifications  aient  été  produits  de  part  et  d'autre, 
ni  qu'on  ait  tenu  des  Conférences  ultérieures  par 
les  respectifs  Commissaires  des  deux  Princes  pour 
terminer  le  Conflict  concernant  la  Souveraineté 
de  ladite  Ville,  soit  pour  cause  des  Guerres 
intestines,  soit  pour  cause  de  quelque  autre  obs- 
tacle ou  incident;  en  sorte  que  ledit  Conflict  est 
encore  actuellement  dans  le  même  estât  et  dans  la 
même  scituation  qu'il  étoit  lors  dudit  Recès  et 
Concordat. 
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85.  —  L'on  a  encore  produit  le  record  des 
Echevins  de  la  Haute  et  Souveraine  Justice  de  la 
Cité  et  Pays  de  Liège  du  19  Juin  1647,  contenant 
la  confirmation  de  celui  de  Tan  iSyS,  mentionné 
cy-dessus  Articulus  70,  71,  72,  73  et  74  et  pardes- 
sus ce  que  ladite  Ville  de  Fontaine  est  annotée  au 
Cathologue  ou  de  nombrement  des  Cours  et 
Justices  du  dit  Pays  de  Liège. 

86.  —  Plus  Ton  a  produit  le  Serment  prêté  le 
18  Novembre  1647  par  Philippe  Albert  de  Rodoan 
à  sa  réception,  Père  Grand  du  Seigneur  moderne 
dudit  F^ontaine. 

87.  —  Par  lequel  il  a  solennellement  juré   de 

maintenir  et   observer  inviolablement  les  Droits 

Loix,  Privilèges,  Franchises  et  libertez  de  ladite 

Ville,  et  de  ne  traicter  ses  Bourgeois  et  Habitans, 

ou  permettre  estré  fait  autrement  que  selon  la  Loy 

duLieii  et  de  leurs  Chefs  (par  rencharge  Messieurs 

les  Eschevins  de  Liège)  comme  aussi  d'entretenir 

selon  qu'est  porté  en  la  Sentence  Arbitrale  de  très 

Haute   mémoire   Dame   Marguerite  d'Angleterre 

leur  donné  le  16  de  Janvier  i5o2,  ratifiée  par  Jean 

de  Hennin,  Seigneur  de   Fontaine  le  21  de  May 

i5o3,  toutes  lesquelles  choses  je  veu  et  oblige  mes 

Successeurs  inviolablement  maintenir,  comme  le 

Sr.  Wautier  mon  Prédécesseur  nous  y  a  obligé  en 

TAn  1212. 

88.  —  Après  la  prestation  duquel  Serment  les 
Bourgeois  prêtèrent  le  leur. 

89.  —  L-on  a  encore  produit  la  Requête  que  le 
Baron  dudit   Fontaine   Père  du  moderne,    son 
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Bailly,  ses  Justiciers,  Bourguemaître  et  Commu- 
nauté dudit  Fontaine  ont  présentez  à  Sa  Majesté 
•Catholique  en  1698. 

90.  —  Par  laquelle  ils  se  sont  plaint  des 
nouveaux  Attentats  que  le  Conseil  ordinaire  de 
Ha5mau  vouloit  entreprendre  en  préjudice  des 
Droits,  libertez,  Privilèges  et  Franchises  et  ladite 
Ville,  nommément  à  Tégard  de  la  Jurisdiction  et 
e^  Jugement  des  causes  par  contravention  audit 
Recès  et  Concordat  de  Tan  1574. 

91.  —  Ayans  vivement  excipiez  sur  la  Clause 
dudit  Concordat  qui  porte,  qu'au  cas  d'Attentat  ou 
innovation  fait  cy-après  au  contraire  les  oppressez 
et  intéressez  auront  recours  à  Sa  Majesté  et  au 
Prince  de  Liège,  pour  y  être  pourveux,  garantis 
et  protégez,  et  déclaré  qu'en  conséquence  de  cette 
Clause  ils  demandaient  la  réparation  dudit  Atten- 
tat et  Innovation  entrepris  par  le  Conseil  de 
Haynau. 

92.  —  Ils  réclamèrent  aussi  la  Sentence  Arbi- 
trale de  Tannée  i5o2,  et  autres  documens  cy-dessus 
mentionnez. 

93.  —  Par  laquelle  Requeste  non-obstant  Pavis 
reservis  par  ledit  Conseil  ordinaire  de  Haynau 
Sa  Majesté  ne  voulant  point  contravenir  audit 
Concordat  a  mis  ledit  Attentat  à  néant  par  son 
Décret  rendu  le  8  avril  169g. 

94.  —  Par  lequel  elle  déclare  que  les  Sentences 
rendues  par  lesdits  Echevins  en  première  Instance  seront 
appellablcs  en  la  même  manière  et  par  devant  les  mêmes 
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Jîiges  qu'elles  l'estoient  avant  que  les  Français  avaient 
occupez  ladite  Ville  de  Fontaine,  levant  à  cet  effet  l'in- 
terdiction donnée  par  ceux  dudit  Conseil  ordinaire  à 
Mons. 

g5.  —  Ils  ont  encore  produit  quantité  d'Extraits 
des  vieux  Registres  des  Archives  des  Mayeurs  et 
Echevins  de  ladite  Ville  de  Fontaine  et  Justifient 
la  très  grande  quantité  d'actions  et  Procédures 
Crimineles  intentées  successivement  depuis  i553, 
pardevant  lesdits  Echevins  dudit  Fontaine,  sans 
que  des  Sentences  rendues  par  lesdits  Echevins 
esdites  causes  Crimineles  on  ait  jamais  appelle  ni 
pu  appeller  audit  Conseil  de  Haynau. 

96.  —  Enfin  ils  ont  encore  produit  le  Décret 
rendu  par  son  Altesse  Serenissime  Electorale  de 
Cologne  Prince  et  Evêque  de  Liège  le  21  Janvier 
1717,  sur  la  représentation  lui  faite  en  conséquence 
dudit  Recès  et  Concordat  de  Tan  1574. 

97.  —  Par  lequel  Décret  elle  défend  très  sérieu- 
sement aux  Inhabitans  de  ladite  Ville  de  Fontaine 
de  déférer  aux  nouveautez  entreprises  par  ledit 
Conseil  de  Haynau  à  peine  de  son  indignation  et 
d'être  traitez  comme  félons. 

98.  —  L'on  doit  induire  de  tous  les  Titres  et 
Documents  prereclamez,  nommément  ladite  Sen- 
tence Arbitrale  de  l'an  i5o2,  et  dudit  Recès  de 
Tan  i574,  que  ceux  de  ladite  Ville  de  Fontaine 
ont  eu  juste  cause  de  recourir  comme  oppressez 
vers  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  que 
vôtre  Excellence  représente  pour  la  réparation  de 
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tous  les  nouveaux  Attentats  et  Emprises  que  ledit 
Conseil  de  Haynau  vient  d^avoir  encore  entrepris. 

gg.  —  Car  il  est  apparu  que  le  Procureur 
General  de  l.iege  par  ordre  spécial  de  son  Altesse 
Serenissime  Electorale  le  Prince,  a  fait  tenir  une 
Enqueste  et  des  informations  préparatoires  dans 
lesquelles  le  Bailly  Dizembart  et  quelques  autres 
ont  été  enveloppez  pour  quelques  excès  plus  am- 
plement repris  esdites  informations. 

loo.  —  Et  que  de  concert  avec  quelques  turbu- 
lents et  mal-i mentionnez  ils  ont  suscitez  TAvocat 
Fiscal  de  Haynau  pour  représenter  comme  il  a 
fait  au  Conseil  de  ladite  Province,  que  quelques 
particuliers  de  Fontaine  se  seraient  rendus  en  la 
Ville  de  Liège,  qu'il  auroient  procurez  une  Prise 
de  Corps  à  la  charge  dudit  Dizembart  et  de  Gilles 
Jaques,  et  que  cela  s*étoit  fait  pretcnduement  pour 
empêcher  le  cours  ordinaire  de  la  Justice,  et 
laisser  les  crimes  impunis  lesquels  auroient  été 
commis  au  commencement  du  mois  de  Juin  passé 
dans  un  Cabaret  au  Lieu  de  Fontaine,  au  sujut 
desquels  ledit  Bailly  Dizembart  et  ledit  Gilles 
Jaques  en  exécution  de  leur  Office  avoient  tenu 
information,  et  poursuivi  les  Habitans  inculpez  à 
la  suite,  dit-il,  d'une  possession  qu'ils  ont  de 
connoître  des  matières  crimineles  sous  le  ressort 
dudit  Conseil  Souverain  à  Mous  dont  la  Terre  de 
Fontaine  relevé. 

loi.  —  Sur  laquelle  Requeste  ledit  Conseil  par 
ordonnance  du  3o  Octobre  dernier,  a  ordonné, 
qu'elle  fut  communiquée  à  celui  ou  ceux  contre 
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qui  elle  s'adressait,  pour  représenter  ce  qu'ils  trou- 
veroient  convenir  dans  la  8™^  faisant  défence  à 
tous  de  mettre  ou  souffrir  que  le  Décret  cy-dessus 
mentionné  soit  mis  en  exécution,  à  peine  qu'il  sera 
pourvu  à  leur  charge,  au  surplus'  qu'il  sera  infor- 
mé par  le  Conseiller  Cornet,  à  l'intervention  de 
l'Avocat  Fiscal,  comme  il  appert  par  ladite 
Requeste  et  Ordonnance  produite ,  que  ledit 
Conseil  a  même  fait  afficher  sur  les  Portes  des 
deux  Eglises  Paroissiales  de  ladite  Ville  de  Fon- 
taine. 

I02.  —  En  conséquence  de  ladite  Ordonnance 
ledit  Conseiller  Cornet  et  ledit  Avocat  Fiscal  de 
Haynau  se  sont  transportez  a  Fontaine  où  ils  se  sont 
avancez  de  prendre  des  informations  :  sans  se  res- 
souvenir que  ledit  Conseil  de  Haynau  n'a  jamais 
été  en  droit  d'exercer,  comme  il  n'a  jamais  effec- 
tivement exercé  aucune  juridiction  criminelle  ni 
civile  envers  les  Bourgeois  et  Habitans  dudit 
Fontaine. 

io3.  —  Et  tant  s'en  faut  qu'il  ait  peu  exercer 
telle  Juridiction  criminelle,  qu'au  contraire  lesdits 
Habitans  et  Bourgeois  ont  de  tous  siècles  été  indé- 
pendans  et  affranchis  de  la  Juridiction  dudit 
Conseil  tam  in  civilibus  quam  in  criminalibus. 

104,  —  A  telle  enseigne  que  ledit  Avocat  Fis- 
cal doit  avouer  que  le  Bailliage  de  Fontaine  est 
en  Droit  et  Possession  de  connoître  desdites  ma- 
tières criminelles  à  charges  desdit  Bourgeois. 

io5.  —  Et  si  ledit  Bailliage  a  quelquefois  pris 
avis  en  Haynau,  il  est  de  notoriété  que  pareille 
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demande  d'avis  étant  merœfactdtatis,  n'est  attribu- 
tive d'aucune  juridiction,  étant  libre  aux  Offices 
et  Baillages  de  demander  même  Tavis  des  simples 
Avocats  qui  n'ont  aucune  juridiction. 

io6.  —  En  sorte  que  telles  méprises  ne  peu- 
vent passer  que  pour  des  Attentats  formels  sur  les 
Droits,  Libertez  et  Privilèges  de  ladite  Ville,  et 
pour  des  contraventions  manifestes  tant  à  ladite 
Sentence  Arbitrale  qu'audit  Recès  de  Tan  1574. 

107.  —  A  la  vérité  pendant  les  troubles  tumul- 
tueux des  Guerres,  et  signament  pendant  que  les 
Français  occupèrent  le  Comté  du  Haynau,  ladite 
Ville  de  Fontaine  et  quelques  autres  petites  Villes 
du  Pays  de  Liège,  quelques  nouveautez  et  contra- 
ventions se  sont  glissées. 

108.  —  Mais  telles  contraventions  auxquelles 
la  force,  la  Guerre  et  la  violence  ont  donné  lieu, 
ne  peuvent  jamais  être  tirées  en  conséquence  ni 
ser\âr  d'acte  légitime  pour  l'établissement  de  quel- 
que possession  légale. 

log.  —  D'ailleurs  les  Guerres  étans  cessées, 
les  anciens  Droits  et  Libertez  de  ladite  Ville  ont 
repris  leur  force  et  nature  primitive  Jtire postliminil^ 
et  pardessus  ce  par  les  Traitez  de  Paixj  par  les- 
quels tout  a  été  rétabli  sur  l'ancien  pied  en  fait  de 
Juridiction  ou  de  Police. 

iio.  —  Enfin  ladite  Sentence  Arbitrale  de 
i5o2,  et  ledit  Recès  de  1574,  ^^^  perpétuellement 
résistez  à  toutes  nouveautez.  Attentats  et  Entre- 
prises. 
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111.  —  Car  il  conste  qu'il  y  avait  dès  lors  un 
formel  conflit  pendant  indécis  touchant  la  Sou- 
veraineté dudit  Fontaine  entre  sa  Majesté  Catho- 
lique comme  Comte  de  Haynau  et  le  Prince  de 
Liège. 

112.  —  Laquelle  Litispendance  de  Prince  à 
Prince  produit  un  obstacle  continuel  et  successif 
d'acquérir  aucune  Possession  légale  par  des  nou- 
vcautez  entreprises  depuis  ladite  Litispendance. 

iI3.  —  Outre  qu'il  a  été  solennellement  convenu 
par  ledit  Concordat  qu'an  cas  d'attentat  ou  innovation 
fait  ci-après^  les  oppressez  auront  recours  tant  à  Sa 
Majesté  Catholique,  qu'audit  Prince  de  Liège  conjoin- 
tement poîtr  y  estre  pourveuz  garantis  et  protégez, 

114.  —  Ledit  Conseil  du  Haynau  n'a  pas  jus- 
tifié et  ne  justifiera  jamais  d'avoir  exercé  un  seul 
acte  de  Juridiction  ni  civile  ni  criminel  sur  ou  à 
regard  des  Bourgeois  de  ladite  Ville  de  Fontaine, 
ni  sur  leurs  Biens  y  scituez  avant  ladite  Sentence 
Arbitrale. 

ii5.  —  D'où  s'ensuit  que  ce  qu'il  peut  avoir 
entrepris  postérieurement  ne  peut  être  privative- 
ment  considéré  et  réputé  que  pour  des  pures 
Attentats  tant  sur  ladite  Litispendance  résultante 
dudit  Conflict  entre  deux  Princes  Souverains,  que 
sur  lesdits  Recès  et  Sentence  Arbitrale. 

116.  —  Ces  Attentats  sont  d'autant  plus  percep- 
tibles et  manifestes  que  ce  Recès  et  Convention 
faite  entre  ces  deux  Princes  Souverains  emporte 
une  formele  avocation  dudit  Conflict  qui  ne  peut 
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être  decidéet  terminé  que  concursivement  par 
lesdits  deux  Princes  ou  par  leurs  respectifs  Com- 
missaires. 

117.  —  Laquelle  avocation  a  exclu  le  Conseil 
de  Haynau  et  tout  autre  inférieur  de  sa  Majesté 
de  s'y  entremettre,  et  Ta  empêché  de  commettre  à 
Tavenir  aucune  emprise,  laquelle  après  ladite 
avocation  ne  peut  consister  que  dans  un  formel 
Attentats. 

118.  —  Gesta  enim  post  avocationem  causœ  per 
Principes  Suprêmes  fadam,  nofi  solum  dicuntur  esse 
simpliciter  attentata,  sed  attentata  qualificata,  quœ 
consequenter  rewocari  et  annidlari  debent  instanter  quia 
quando  Superiores  Stipremi  apponunt  nianus  inferiores 
non  possimt  se  intromittere  :  quœ  appositio  habet  vim 
Decretiannidotivietefficit  ut  attentata  dicantur  ipso  Jure 
mdla,  pro  ut  unanimiter  tenent  Lancellot;  de  attentat, 
pend.  lit.  part.  2.  cap.  10  Covarr.  practic.  q.  q.  cap.  g 
n.  6.  Gail.  observât.  41.  num.  2.  et  infiniti  alU. 

119.  —  Toutes  entreprises  postérieures  audit 
Recès  sont  encore  d'autant  plus  susceptibles  d'une 
nullité  absolue,  et  sujettes  à  cassation  et  revoca- 
tion, que  ledit  Recès  emporte  aussi  une  formele 
inhibition  de  la  part  desdits  deux  Princes  Souve- 
rains renfermée  dans  la  clause,  et  au  cas  d'attentat 
ou  innovation  faite  cy-après  au  contraire  les 
oppressez  et  interressez  auront  recours  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  sa  Grâce  Reverendissime  conjointement 
pour  etc. 
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120.  —  Laquelle  clause  a  interdit  dcz  lors  ledit 
.  Conseil  de  Haynau  et  tout  autre  inférieur  de  Sa 

Majesté  d'entreprendre  aucun  pareil  attentat  ou 
innovation,  s'il  ne  vouloit  point  s'exposer  à  la  voir 
casser  et  révoquer  promptement. 

121.  —  Illa  inhibitio  conservât  07nnia  in  eo  statu  in 
quof lieront  tempore  quo  illa  fada  est;  et  inducit  nullita- 
tem  actus  contra  eamfactiy  œqiiiparatur  enim  Decreto 
irritanti  proîit  laté  probat  idem  Lancellot,  post  infinit  os 
Alios  part.  2.  cap.  20  de  attentats,  post  inhibiiione7n 
iiiproefat.  per  plurimos  textus  etAuctores  qtios  ibi  refert. 

122.  —  Cette  inhibition  aiant  été  d'autant  plus 
respectable  qu'elle  proccdoit  de  l'Autorité  suprême 
de  deux  Princes,  Souverains,  à  laquelle  en  consé- 
quence ledit  Conseil  de  Haynau  n'a  pu  postérieu- 
rement contravenir  sans  blesser  et  mépriser 
directement  cette  Autorité  souveraine. 

123.  —  Adeo  ut  gesta  post  ifihibitioneni  nedum  sint 

revocandaper  modem  attentati,  quatenus  de  facto  fucrunt 

factay  sed  imo  quo  ad  Jus  ipsum  sint  ipso  Jure  mdla. 

capit.  per  tuas  de  sentent  excommtinicat.  cap.  licet.  eod. 

tit.  in.  6. 

124.  —  Principalement  lorsque  telle  inhibition 
a  été  faite  comme  dit  est  par  l'Autorité  de  deux 
Princes  qui  contestent  entre  eux  la  Souveraineté 
d'un  même  lieu. 

125.  —  En  quel  cas  l'utilité  publique  est  inté- 
ressée que  pareils  attentats  entrepris  par  des 
inférieurs  soient  promptement  irritez  et  annuliez, 
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Rota,  decis.  S  alias  433,  not  nun  quid  reo  ad  fin  ut 
lit.  pend  Bisignet.  décis.  i.  num  S. 

126.  —  Dolîim  envnjuducimt  ea  qiiaefiunt  Cofitra 
talem  recessum  et  Conventionem  Principium  pro  ut 
laté  probat  Rot,  lucens  per  Magon  décis.  S4. 

127-  —  On  ne  peut  point  imputer  ni  attribuer 
aucun  pareil  Attentat  ni  aux  Echevins  de  Fontaine, 
ni  aux  Echevins  de  Liège,  puisqu'il  appert  que 
par  une  possession  perpétuée  pendant  le  cours  de 
tant  des  Siècles  lesdits  Bourgeois  et  Inhabitants 
de  Fontaine  ont  toujours  été  privativement  tra- 
duits, actionnez  et  poursuivis  soit  en  matière  civile 
soit  en  matière  criminele  pardevant  leur  Juge 
naturel  et  domiciliaire,  sauf  le  ressort  d'appel  aux 
Echevins  de  Liège  leurs  Chefs  et  Supérieurs  en 
seconde  Instance  es  causes  appellables. 

128.  —  Laquelle  Possession  se  trouve  pardessus 
ce  établie  et  corroborée  par  une  infinité  des  Titres 
et  Documents  les  plus  solennels,  par  leurs  Chartres 
par  les  Serments  des  Seigneurs  de  Fontaine,  et 
même  par  ladite  Sentence  Arbitrale  de  TAn  i5o2. 

129.  —  A  ctîis  enim  facti  pef' modum  continuationis 
non  dicîtntitr  attentat i:  moins  encore  si  Ton  considère 
que  même  cette  Possession  si  enracinée  et  revêtue 
de  tant  des  Titres  a  été  expressément  confirmée 
par  ladite  Sentence  Arbitrale  à  laquelle  ledit 
Recès  de  TAn  1574  est  relatif. 

i3o.  —  Il  résulte  avec  évidence  du  prededuit 
que  tout  ce  que   ledit   Conseil  de   Haynau  et 


—  137  — 

l'Avocat  Fiscal  de  la  même  Province  ont  entrepris 
par  les  respectives  Requête,  Ordonnance  et  Infor- 
mations prémentionnées  ne  consistent  que  dans 
des  purs  et  formels  Attentats  préjudiciables  aux- 
dits  Recès,  Sentence  Arbitrale,  ^Chartres  et  autres 
Documents  ci-dessus  mentionnez,  et  tendans  à 
blesser  la  Paix  et  l'utilité  publique  établie  par 
ledit  Recès,  et  à  mépriser  la  Puissance  suprême 
des  deux  Princes  Souverains  qui  ont  célébrez  ledit 
Recès  et  Concordat  pour  la  conservation  de  la 
tranquilité  publique. 

i3i.  —  C'est  pourquoi  fondez  sur  tant  des 
Titres  invincibles,  et  sur  une  Possession  perpétuée 
pendant  tant  des  siècles  ils  ont  sujet  d'espérer  de 
la  Justice  de  son  Excellence  qui  a  Thonheur  de 
représenter  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique, 
qu'elle  sera  servie  de  révoquer,  casser  et  mettre  à 
néant  tous  lesdits  Attentats  faits  et  entrepris  par 
ledit  Conseil  et  Avocat  Fiscal  de  Haynau,  par 
une  infraction,  manifeste  des  Chartres,  Droits, 
Libertez  et  Franchises  de  ceux  de  Fontaine,  et 
par  une  contravention  palpable  à  ladite  Sentence 
Arbitrale  de  l'an  i5o2,  et  audit  Recès  de  Tan  1574 
ou  du  moins  de  tenir  le  tout  en  estât  de  surceance 
en  conséquence  dudit  Recès  jusque  à  ce  que  les 
deux  Puissances  par  elles-mêmes,  ou  par  leurs 
respectifs  Commissaires  à  députer  de  part  et 
d'autre  ou  autrement  auront  terminez  leurs  préten- 
tions et  difficultez  sur  et  par  rapport  à  ladite  Ville 
de  Fontaine,  comme  Sa  Majesté  a  encore  fait  par 
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ledit  Décret  de  Tan  1698,  rendu  en  son  Conseil 
Privé  à  regard  d'un  autre  Attentat  entrepris 
encore  pour  lors  par  ledit  Conseil  de  Haynau. 

Etc. 


Salvo  meîiori  JudiciOf 

(signé)  a.  descartes. 


Les  Sceaux  de  Fontaine-rEvêque. 


Les  premiers  seigneurs  de  Fontaine  portaient  : 
d'azur  à  Taigle  d'or,  becquée  et  membrée  de 
gueules,  à  une  cotice  de  gueules,  brochant  sur  le 
tout. 

Les  arme»  de  la  ville,  empruntées  à  celles  ci- 
dessus  sont  :  d'or,  à  l'aigle  de  sable,  lampassée  et 
onglée  de  gueules  à  une  cotice  de  gueules  bro- 
chant sur  le  tout. 

Ce  sont  celles  que  l'administration  commu- 
nale de  Fontaine  revendicjue  auprès  des  autorités 
compétentes  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  démar- 
ches seront  couronnées  de  succès. 

Fontaine- l'Evéque  qui  a  son  histoire  et  une 
histoire  glorieuse,  a  le  droit  de  pouvoir  se  servir 
de  ses  armes  propres  qui  sont  ses  titres  de  noblesse. 

L'ancien  sceau  des  Echevins  (figure  I)  étant 
déjà  employé  en  1609,  la  matrice  de  ce  sceau 
existe  encore  à  l'Hôtel  de  Ville  et  est  parfaitement 
conservé. 
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Le  sceau  de\yauthier  II  de  Fontaine,  datant 
de  121 5,  mesure  5o  milimètres  de  diamètre  et  porte 
une  aigle  employée  à  une  cotice  brochant  sur  le 
toutetlalégendeS.WALTERIDEFONTANISx 
(fig.  2). 

Il  existe  un  autre  sceau  de  Walter  II  apposé 
à  un  acte  de  I232,  Tarmoirie  et  la  légende  sont 
identiques  au  précédent,  le  contre  scel  a  le  même 
écu  et  la  légende  CLAVIS  SIGILLI  x  (fig^Set^) 

Il  existe  deux  sceaux  de  Wauthier,  le  fils 
aine,  Tun  est  ressemblant  à  celui  employé  par  le 
père,  en  i232  mais  sur  le  contre  sceau  (fig.5)  se 
lit  une  légende  différente  W.  DE  FONTANIS 
IVVENIS,  Tautre  sceau  porte  un  écu  à  une  cotice 

(fig.  6)  et  la  légende:  S.  WA E  FON..NIS 

IVVENIS  X,  le  contre  scel  est  celui  employé  en 
I23i  par  Wauthier  II.  La  figure  ifg  représente  le 
sceau  de  Nicolas  de  Fontaine,  évêque  de  Cambrai, 
le  contre  sceau  représente  la  Vierge  avec  la  légen- 
de AVE  MARIA  (fig.  8). 

Le  sceau  équestre  (fig.  9)  est  celui  de  Bau- 
doin de  Hennin,  datant  de  i327  (chartier  de  S^' 

Waudru).  La  Légende  est  S.  BALD MI.  DE 

FONTEINES  MILITIS. 

F.  BASTIN  LEFEBVRE. 


^^ 


It'ABBAYE  DE  It'OUVE 

à  MORLANWELZ-MARIEMONT  (Hainaut) 


A  peu  de  distance  de  l'ancien  château  royal  de 
Mariemont  et  dans  la  forêt  de  ce  nom,  sub- 
sistent  encore  les  restes  de  Tabbaye  des  Dames  de 
rOlive,  vieux  monastère  de  femmes  de  l'ordre  de 
Citeaux,  affecté  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie, 
comme  en  maints  autres  endroits. 

Le  charbonnage  de  Mariemont  s'étend  tout 
autour  de  l'ancien  couvent  et  un  puits  d'extraction 
(fosse  d'Abel),  un  traînage  mécanique,  l'ancien 
chemin  de  fer  de  l'Olive  à  l'Etoile,  le  tir  commu- 
nal de  Morlanwelz,  toutes  installations  de  ces 
temps  modernes,  se  voient  dans  le  bois  qui  recelait 
naguère  le  cloître,  l'église  et  les  tombeaux  de  la 
sainte  abbaye.  Ce  point  de  l'antique  forêt  qui, 
depuis  le  XIII"*  siècle,  lorsque  les  aboiements  des 
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meutes  et  les  fanfares  du  cor  le  laissaient  en  repos, 
n'avait  pour  ainsi  dire  entendu  que  les  tinteinents 
des  cloches  et  les  hymnes  religieuses  des  nonnes, 
ne  résonnent  plus  aujourd'hui  que  des  chants  sou- 
vent bachiques  des  houilleurs  et  des  gémissements 
des  machines. 

Quelle  métamorphose  ,.  et  que  ces  lieux  sont 
différents  de  ce  qu'ils  étaient  avant  le  XI V""*  siècle. 

En  ce  moment,  il  ne  reste  de  Tabbaye  de 
Notre-Dame  de  TOlive,  désignée  dans  le  principe 
sous  le  nom  de  l'Ermitage  (i),  que  quelques  petits 
bâtiments  convertis  en  maisons  ouvrières,  ainsi 
que  les  substructions  mises  à  jour  par  les  fouilles 
récentes.  Cet  endroit  très  réduit  est  enclavé  au 
milieu  de  la  concession  des  mines  qui  portent  son 
nom. 

Les  origines  du  Monastère. 

L'origine  du  monastère  de  l'Olive  (2)  est  due 
à  un  saint  ermite,  nommé  Jean  Guillaume,  qui  en 
jeta  les  fondements  vers  12 18  (3). 

Ce  vénérable  anachorète  brabançon,  nous  dit 


(i)    Dictionnaire  de  Lamartinière    (Art.  Olive). 

(2)  Nombre  d'hypothèses  ont  été  faites  sur  l'origine  de  ce  nom. 
L'une  d'elles  le  fait  venir  de  la  vertu  qu'on  attribuait,  pour  la  jçuérison 
des  ulcères,  à  l'huile  qui  se  trouvait  dans  la  lampe  suspendue  devant 
l'image  de  la  Vierge  à  laquelle  l'établissement  avait  été  dédié,  ce  qui 
attirait  beaucoup  de  monde  à  l'église  du  monastère. 

(3)  Cette  fondation  est  postérieure  à  la  donation  des  dîmes  des 
novales  de  Morlanwelz  faite  en  12 17  à  l'abbaye  de  Bonne-Espérance,  par 
Eustache  de  Rœulx,  (Cartulaire  de  Bonne-Espérance  VIII  p.  254-255). 
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M.  de  Reinsberg,  ayant  mené  une  vie  déréglée 
dans  sa  jeunesse,  s'était  retiré  par  esprit  de  péni- 
tence dans  Tabbaye  de  Chenaille,  près  de  Verviers, 
il  la  quitta  peu  de  temps  après,  entraîné  par  ses 
passions.  Mais  Dieu,  dit  la  légende,  lui  donna  un 
avertissement  qui  le  releva,  et  il  vint  habiter  dans 
un  endroit  près  du  village  de  Morlanwelz,  que  Ton 
nommait  Champ  du  Potier  (i),  ancienne  propriété 
des  seigneurs  du  Rœulx, 

Il  y  bâtit,  avec  des  branches  d'arbres,  un 
petit  ermitage  où  il  vécut  longtemps  ignoré,  se 
livrant  à  des  exercices  pieux  et  ne  prenant  d'autre 
nourriture  que  des  fruits  et  des  racines  sauvages  ;  il 
poussait  même  l'austérité  de  sa  pénitence  jusqu'à 
marcher  comme  les  animaux  dans  la  forêt,  si  l'on 
en  croît  les  légendaires. 

Un  autre  auteur  dit  que  les  privations  que  les 
religieuses  eurent  à  supporter  leur  firent  abandon- 


(i)  D'après  un  autre  auteur,  le  Champ  des  Potiers  dont  il  est  parlé, 
appartenait  alors  à  la  veuve  Eustache  III,  seigneur  de  Morlanwelz,  et 
se  trouvait  au  milieu  d'une  verte  et  plantureuse  forêt  couronnant  le 
sommet  d'un  mont  sans  aspérités  au  pied  duquel  coulait  une  fontaine 
aux  eaux  limpides  et  salutaires  contre  certaines  maladies.  (  Conférence 
par  J.  Cambier). 

Une  autre  version  dît  :  «  Transporté  de  joie,  il  prit  la  résolution  de 
•*  ne  point  aller  chercher  de  pain  lorsqu'il  en  manquerait  et  de  ne  se 
«  nourrir  que  d'herbes  et  de  racines,  pendant  tout  le  reste  de  sa  vie.  Il 
u  s'imposa  de  plus  pour  pénitence  de  ne  marcher  qu'en  rempant,  à  la 
•*  façon  des  animaux.  Les  habitants  du  voisinage,  frappés  d'étonnement 
M  et  après  mille  conjectures,  bâtirent  au  saint  homme  une  cibane  pour 
tt  lui  servir  d'asile  pendant  le  mauvais  temps.  Maître  Jean  de  Nivelles, 
a  chanoine  d'Oignies,  vint  visiter  le  pieux  solitaire  dans  son  ermitage  et 
ta  le  persuada  de  ne  plus  se  traîner  comme  il  le  faisait  et  lui  enseigna 
■•  les  véritables  voies  du  saint.  »         (  Conférence  par  J.  Cambier }. 
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ner  TOlive   après   deux  années  de  séjour,   pour 
retourner  dans  leur  monastère. 

Plus  tard,  la  veuve  d'Eustache  du  Rœulx, 
noble  dame  de  Morlanwelz,  nommée  Berthe  (i) 
a)^ant  connu  la  réputation  du  pieux  anachorète, 
lui  accorda  la  permission  de  choisir  dans  son 
domaine  un  emplacement  qu'il  pourrait  cultiver 
et  dont  les  produits  serviraient  à  ses  besoins.  Il  se 
livra  donc  assidûment  à  la  culture  d'un  champ,  en 
même  temps  qu'il  adressait  au  ciel  ses  ferventes 
prières,  et  l'ancienne  légende  raconte  que  dans  ce 
champ  cultivé  par  ses  mains,  il  recueillit  trois 
espèces  différentes  de  grains,  quoiqu'il  n'eût  semé 
que  du  seigle. 

Jean  de  Béthume,  évéque  de  Cambrai,  infor- 
mé de  la  perfection  du  saint  ermite,  lui  conféra 
par  degrés  tous  les  ordres  jusqu'à  la  prêtrise. 
Après  son  ordination,  Jean  Guillaume  entreprit  la 
construction  d'une  église  en  pierres,  avec  les 
largesses  des  fidèles,  sur  un  terrain  qui  fut  concédé 
par  la  dame  Berthe  et  son  fils.  L'édifice  achevé, 
des  religieux  de  l'ordre  de  Saint- Augustin  sollici- 
tèrent la  faveur  de  s'y  établir,  sans  pouvoir  l'obte- 
nir de  l'ermite  qui  s'adressa  à  l'abbesse  de 
Fontenelle. 

Celle-ci  lui  envoya  quelques  religieuses,  mais 
le  pays  ne  leur  convenant  pas,  après  un  séjour 
assez  court,  elles  reprirent  le  chemin  de  la  maison 
mère. 


(i)    Cette  dame  fig^ure  dans  un  diplôme  de  1202.  (Cartulaire  de  Cam- 
bron  568)  avec  le  chapelain  de  Morlanwelz  du  nom  de  Guillaume.  (p.Syo) 
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Jean  Guillaume  sans  se  décourager,  fit  d'acti- 
vés démarches  auprès  d'autres  communautés 
monastiques  et  obtint  vers  1220,  sept  religieuses 
de  Moustier-sur  Sambre  qui  vinrent  se  ranger  sous 
sa  direction,  Tinstitution  fut  incorporée  à  Tordre 
de  Cliteaux,  une  abbesse  fut  élue  selon  l'usage,  et 
l'endroit,  qui  auparavant  s'appelait  simplement 
l'ermitage,  reçut  le  nom  de  V Abbaye  de  l'Olive, 

Le  fondateur  de  l'abbaye  mourut  en  1240,  le 
10  Février,  à  Tâge  de  66  ans,  et  fut  inhumé  dans 
Téglise  du  monastère  (i)  avec  une  grande  réputa- 
tion de  sainteté.  Sa  mémoire  est  célébrée  par 
BoUand  Cuisius  et  Arnold  Raissius  dans  les  pané- 
gyriques des  saints  de  Belgique  (ad.  Molanum?) 

Sa  vie  a  été  écrite  par  un  anonyme.  Un 
docteur  en  théologie,  nommé  Chrysostôme  Henri- 
quez,  l'ayant  extraite  d'un  manuscrit  de  l'Olive, 
elle  fut  publiée  depuis  par  les  Bollandistes  au  10 
Février. 

Jacques  de  Guyse,  le  vieil  historien  du  Hai- 
naut,  ne  consacre  pas  moins  de  quinze  chapitres 
de  l'histoire  de  cette  province,  à  la  vie  de  Jean 
Guillaume,  né  dans  la  partie  flamande  du  Brabant, 
et  à  la  narration  de  la  fondation  merveilleuse  du 
couvent  de  l'Olive. 

Il  serait  trop  long  de  nous  étendre  sur  le 
contenu  de  chacun  de  ces  chapitres,  nous  nous  bor- 
nerons à  en  indiquer  ci-dessous  les  titres  l 


(i)     Il  fut  enterré  à  droite  de  l'autel  (Rayssius,  Hierog  Belg.  p.  388.) 
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Chap.  54,  p.  225.  —  Vie  du  saint  homme  qui 
fonda  Tabbaye  des  religieuses  de  TOlive. 

Chap.  55,  p.  229.  —  Parvenu  à  l'adolescence, 
il  succombe  à  plusieurs  tentatives,  mais  un  aver- 
tissement de  Dieu  le  relève. 

Chap.  56,  p.  233.  —  Il  arrive,  guidé  par  le 
Ciel,  au  lieu  qui  avait  été  marqué  et  y  vit  pendant 
longtemps  comme  les  animaux  des  forêts. 

Chap.  57,  p.  237.  —  Maître  Jean  de  Nivelles, 
chanoine  d'Oignies,  vient  à  son  ermitage  pour 
éprouver  si  Tesprit  de  Dieu  était  en  lui. 

Chap.  58,  p.  421.  —  Il  se  livre  assidûment  au 
travail  et  à  la  prière. 

Chap.  59,  p.  245.  —  Berthe,  dame  du  lieu, 
avec  le  consentement  de  son  fils,  donne  au  saint 
homme  un  lieu  pour  bâtir  une  église. 

Chap.  60,  p.  25 1.  —  Miracle  de  trois  espèces 
de  grains  qui  se  trouvent  au  temps  de  la  moisson 
dans  un  champ  où  on  n'avait  semé  que  du  seigle. 

Chap.  61,  p.  255.  —  Vision  consolante  d'un 
homme  de  belle  figure  qui  s'entretient  longtemps 
avec  Termite. 

Chap.  62,  p.  257.  —  Jean  de  Béthume,  évêque 
de  Cambrai,  lui  confère  par  degrés  tous  les  ordres 
jusqu'à  la  prêtrise. 

Chap.  63,  p.  261.  —  Après  avoir  été  ordonné 
prêtre,  il  fait  bâtir  une  église  de  pierres  avec  les 
largesses  des  fidèles. 
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,  Chap.  64,  p.  265,  —  L'église  étant  achevée, 
Tabbesse  de  Fontenelle,  de  Tordre  de  Citeaux  y 
transfère  son  couvent. 

Chap.  65,  p.  269.  —  L'ermite  est  consolé  pen- 
dant une  famine.  Un  pain  lui  est  apporté  du  Ciel. 

Chap.  66,  p.  271.  —  De  deux  événements  qui 
arrivèrent  à  Termite. 

Chap.  67,  p.  275.  —  Douze  religieuses  de 
Tordre  de  Citeaux  viennent  habiter  Termitage  pour 
y  servir  Dieu. 

Chap.  68,  p.  281.  —  Une  pieuse  dame  étant 
malade,  fait  appeler  près  d'elle  Termite,  qui  était 
près  de  sa  porte. 

Les  difficultés  du  début. 


Jean  de  Béthune ,  évêque  de  Cambrai  , 
approuva  la  fondation  du  monastère  et  le  pape 
Innocent  IV,  par  une  bulle  de  Tannée  1224,  le 
prit  sous  sa  protection  et- confirma  les  donations 
de  divers  biens  qui  formaient  la  dotation  de  cette 
maison  religieuse. 

La  même  année,  Bonne-Espérance  lui  intenta 
un  procès  demandant  même  la  démolition  du 
couvent  qui  empiétait  sur  ses  droits  acquis.  Cette 
querelle  finit  par  un  accord  fixant  la  redevance  de 
5  sols  blancs  à  payer  par  TOlive. 

L'abbé  de  Bonne- Espérance  forma  opposition 
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à  son  érection,  parce  que  cela  se  faisait  contre  la 
convention  qui  était  intervenue  en  Tan  1142  entre 
Tordre  de  Citeaux  et  de  Prémontré.  On  était 
convenu  de  ne  bâtir  aucun  monastère  qui  ne  fût 
éloigné  de  quatre  lieues  Tun  de  l'autre,  alors  que 
de  Bonne-Espérance  à  TOlive  il  n'y  a  que  deux 
lieues.  (Histoire  du  Hainaut  par  Delewarde,  an 
1718,  p.  442), 

Il  posséda  ensuite  son  cimetière  particulier 
qui  a  été  béni  suivant  acte  du  23  Juillet  I233  et 
par  autorisation  de  Godefroid,  évêquede  Cambrai* 
(Archives  de  l'Abbaye  de  Bonne- Espérance,  tome 
8,  p. 257). 

Lorsque  l'évêque  de  Cambrai  vint  bénir  le 
cimetière  du  nouveau  monastère  de  l'Olive ,  les 
moines  de  Bonne-Espérance  protestèrent  de  leur 
droit  et  de  l'infraction  de  concordat.  L'évêque 
déclare  par  écrit  que  par  cette  bénédiction  il  ne 
prétendait  pas  avoir  préjudice  en  rien  à  leur  pro- 
testation, ni  au  droit  de  la  paroisse  et  du  curé  de 
Morlanwelz  (Histoire  de  Delewarde). 

Une  charte  d'Octobre  1240  nous  apprend  que 
Wautier  de  Campenoit,  écuyer,  donna  au  monas- 
tère de  l'Olive  la  dîme  de  Dormael  qui  fut  vendue 
le  12  Septembre  1270  à  l'Abbaye  d'Aywières. 
(  Inventaire  des  archives  de  l'abbaye  d'Aywières 
S.  M.  à  l'abbaye  de  Maredsous,  p.  i35  y.). 

La  communauté  obtint,  en  1245,  par  une 
bulle  du  pape,  les  grands  privilèges  concédés  géné- 
ralement, en  ce  temps,  aux  congrégations  religieu- 
ses régulièrement  constituées. 
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Le  chef  de  TEglise  confirma  d'abord  rétablis- 
sement de  Tabbaye  de  TOlive;  il  mit  sous  le 
patronage  de  Saint-Pierre  et  sous  la  protection 
spéciale  du  Saint-Siège  les  religieuses  et  le  monas- 
tère avec  tous  les  biens  dûs  aux  concessions  des 
p>ontifes,  aux  largesses  des  rois  et  des  princes,  aux 
offrandes  des  fidèles  ou  à  d'autres  conditions  équi- 
tables, Parmi  ces  biens,  on  distingue  le  lieu  où 
était  situé  le  monastère  avec  ses  dépendances;  les 
terres  et  les  rentes  qu'Arnould,  dit  Lippias,  avait 
données  par  piété  à  Téglise  de  TOlive;  les  terres 
de  Lestitus,  celles  de.Béritio,  celles  de  Morlan- 
welz  et  de  Seneffe  avec  leurs  appendances;  les 
terres,  vignobles,  possessions,  fentes  et  autres 
biens  avec  les  pâturages,  les  prés,  la  pèche,  les 
bois,  les  usages  dans  les  bois  et  dans  la  plaine, 
dans  les  eaux,  les  chemins  et  les  autres  libertés  et 
immunités  du  monastère. 

Cette  bulle,  qui  fut  souscrite  par  plusieurs 
cardinaux,  autorisait  aussi  Tabbaye  de  TOlive  à 
accepter  tous  autres  biens  qui  lui  seraient  offerts 
par  la  générosité  des  rois,  des  princes  ou  des  par- 
ticuliers. (Bollandistes,  actasanctorum  lo  fébruari). 

L'Olive  prospère. 

L'abbaye  de  TOlive  ne  cessa  de  prospérer: 
outre  les  huit  bonniers  de  terrain  concédés  en  12 12 
pour  sa  fondation  par  la  veuve  d'Eustache  III  et 
plus  tard  par  la  veuve  d'Eustache  IV,  il  reçut  de 
cette  dernière  en  1237,  dix-sept  bonniers  de  bois 
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contigus  à  Tenclos  du  monastère.  En  1287,  il  reçut 
encore  de  Gilles  du  Rœulx,  dit  Rigaut,  une  pièce 
de  i3  bonniers  de  terre  et  le  même  lui  en  vendit 
17  et  un  journel. 

En  Tannée  1244,  ^^^  vassaux  de  Morlanwelz 
donnèrent  leur  dîme  à  Tabbaye  de  TOlive  au  lieu 
de  la  donner  à  Tabbaye  de  Bonne- Espérance  de 
qui  ils  dépendaient  cependant.  Les  chanoines  Pré- 
montrés de  Bonne- Espérance  firent  porter  le  débat 
à  Rome  par  Tentremise  de  Tabbé  et  du  prieur  de 
Saint-Nicaise  de  Rheims.  Le  jugement  qui  fut 
rendu  obligea  les  Cisterciennes  à  rendre  dix 
bestiaux  aux  Prémontrés. 

Cependant,  en  Tannée  1242,  les  chanoines 
Prémontrés,  sur  le  conseil  de  leurs  amis,  firent  la 
paix  avec  les  religieuses  Cisterciennes  et  il  fiit 
décidé  amicalement  de  part  et  d'autre  que  les 
Cisterciennes  donneraient  chaque  année  aux  Pré- 
montrés dix  aubes  blanches  toutes  neuves  et  très 
solides,  et  que  les  Prémontrés  donneraient  chaque 
année  aux  Cisterciennes  la  moitié  des  revenus  de 
la  paroisse  de  Morlanwelz.  Ce  contrat  fut  confirmé 
par  les  Révérendissimes  abbés  de  Prémontré  et  de 
Clairvaux,  prélats  généraux   des  deux  Ordres. 

En  Tannée  1478,  de  nouvelles  difficultés  sur- 
girent entre  les  deux  abbayes  toujours  au  sujet  des 
dîmes  et  des  redevances.  L'affaire  fut  portée  cette 
fois  devant  Tévêque  de  Malines,  qui  refusa  de  s'en 
occuper;  les  Cisterciennes  eurent  alors  recours  à 
la  duchesse  Marguerite  de  Bourgogne,  qui  décida 
arbitrairement  en  leur  faveur;  les  chanoines  Pré- 
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montrés  perdirent  à  peu  près  toutes  leurs  terres 
de  Morlanwelz,  à  l'exception  de  quelques  acres  de 
terre  (Chron.  de  Bonne-Espérance,  par  Brasseur). 

Le  i5  Août  1245,  Walther  de  Braine,  châte- 
lain deBinche,  céda  son  alleu  de  Genval  (Brabant), 
moitié  au  monastère  de  Wauthier-Braine,  moitié 
à  ceux  de  Florival  et  de  l'Olive,  à  charge  d'un  cens 
annuel  de  10  sous  de  Louvain,  à  payer  par  les  trois 
communautés;  il  ne  réserva  que  la  justice  ou  juri- 
diction et  les  hommages,  c'est-à-dire  la  mouvance 
féodale.  (Tarlier  et  Wauters). 

En  1449,  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
lui  fit  le  royal  cadeau  des  terres  dites  de  la  grande 
couture,  contenant  cent  bonniers  d'une  seule  pièce, 
toutes  ces  terres  étaient  situées  sur  Morlanwelz  et 
sur  Bellecourt  qui  était  alors  une  dépendance 
de  Morlanwelz, 

Au  XI IP  siècle,  l'abbaye  de  l'Olive  faisait 
partie  de  la  prévôté  de  Binche.  (De  Villers). 

Nous  lisons  dans  l'ouvrage  de  Ph.  Brasseur, 
intitulé  «*  Origines  omnium  Coenobiorum  »  3™* 
division,  page  149  : 

»  Le  monastère  de  l'Olive  Sainte-Marie  est 
situé  dans  les  finages  de  la  paroisse  de  Morlanwelz, 
non   loin  de   Marie-Mont,    dans    une    délicieuse 
vallée  entourée  de  bois  et  arrosée  de  ruisseaux  et 
de  fontaines  limpides.  Leffabceus,  dans  sa  nomen- 
clature des  monastères,  fait  mention  de  celui-ci, 
voici  ce  qu'il  en  dit  :  Le  monastère  de  l'Olive  fut 
fondé  par  un  moine  dont  on  ne  connaît  pas  le  nom, 
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mais  que  Ton  sait  cependant  être  d'origine  teuto- 
nique  et  grâce  à  la  libéralité  populaire,  il  put 
construire  un  monastère  qui  fut  inauguré  par 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut  et 
dans  lequel  furent  appelées  des  religieuses  de 
l'ordre  de  Citeaux  qui  ajoutèrent  le  nom  Sainte- 
Marie  à  celui  de  TOlive. 

»  Cette  description  est  assez  laconique,  mais 
la  chose  est  exposée  tout  au  long  et  bien  plus 
clairement  dans  la  vie  du  dit  ermite  écrite  par 
Dom  Gillets,  moine  de  Saint- Denis,  et  qui 
commence  par  ces  mots  :  Regnente  Domino  nostro 
Jésus  Christo,  etc.,  il  y  est  relajté  entre  autres 
choses  que  Termite  en  question  embrassa  la  vie 
religieuse  pour  expier  ses  fautes  de  jeunesse,  qu'il 
fut  ordonné  prêtre  et  qu'il  acheva  la  construction 
de  son  monastère  au  moyen  des  aumônes  d'une 
certaine  Berthe,  châtelaine  de  ce  lieu.  Cette 
dernière  ayant  la  pensée  de  mettre  dans  le 
monastère  des  religieuses  Cisterciennes,  l'ermite 
fit  un  voyage  en  diverses  nations  pour  trouver  des 
religieuses,  il  arriva  enfin  à  Tabbaye  de  Fonte- 
nelle  et  il  demanda  à  l'abbesse  de  lui  céder 
quelques  religieuses.  Sa  demande  fut  bien  accueil- 
lie, mais  ces  religieuses  après  quelque  temps 
trouvèrent  que  la  vie  était  trop  pauvre  dans  ce 
monastère  et  retournèrent  dans  leur  abbaye-mère. 
L'homme  de  Dieu  remplaça  ces  religieuses  relâ- 
chées par  d'autres  qu'il  fit  venir  d'un  monastère 
plus  austère,  il  leur  adjoignit  plusieurs  autres 
filles  et  leur  donna  la  règle  de  Citeaux. 
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«  Les  religieuses  étant  devenues  assez  nom- 
breuses, le  monastère  fut  incorporé  canoniquement 
à  Tordre  de  Citeaux,  il  prit  alors  le  nom  de  Sainte- 
Marie  qui  fut  ajouté  à  celui  de  TOlive,  et  nous 
avons  devant  les  yeux  de  nombreuses  preuves  que 

Dieu   répandit    des    grâces    abondantes    sur    ce 
monastère. 

5»  Voici,  lecteur,  Torigine  de  la  fondation  de 
Tabbaye  de  TOlive  Sainte-Marie,  je  tiens  des 
documents  de  Tabbesse  Mathilde  de  Campene  qui 
me  les  envoya  dans  une  lettre  en  date  du  25 
Janvier  1648,  et  elle  désigne  Tannée  I2i3  comme 
étant  la  date  de  la  mort  de  leur  père  fondateur. 
Marins,  dans  sa  chronique  Cistercienne,  inscrit  sa 
mort  en  Tan  1241. 

î»  Dom  François  Bar  désigne  Tannée  1216, 
mais  cela  ne  paraît  pas  probable.  Je  pense  plutôt 
que  c'est  en  12 19  ou  avec  Gazons  en  1220,  ou 
avec  le  dit  Gillets  en  1228.  Il  est  certain  que  dès 
la  fondation  du  monastère  Tordre  de  Citeaux  y  fut 
introduit  et  qu'une  abbesse  y  fut  élue  canonique- 
ment ainsi  que  le  dit  Gillets. 

»  En  1244,  le  souverain  pontife  Innocent  IV 
honora  le  monastère  d'une  bulle  qui  commençait 
ainsi  :  «  Innocent,  évêque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu  à  sa  chère  fille  dans  le  Christ  Tabbesse  de 
TOlive...  « 

y>  Le  nom  de  la  première  abbesse  est  inconnu 
ou  du  moins  incertain,  jusqu'à  ce  jour  il  y  a  eu  25 
abbesses.  Je  tiens  ces  renseignements  ainsi  que 
tous  les  autres  de  Tabbesse  Mathilde. 
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»»  L'abbaye  de  POlive  Sainte-Marie  possédait 
entre  autres  reliques  :  Une  épine  de  la  couronne 
de  Notre  Seigneur,  des  cheveux  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie,  un  os  de  Sainte-Catherine,  un  os  de 
Sainte- Agathe,  deux ,  têtes  des  compagnes  de 
Sainte-Ursule.  Le  tombeau  du  bienheureux  ermite 
est  au  côté  gauche  du  chœur. 

V  Cest  dans  ce  monastère  qu'une  religieuse, 
Béatrice  d'Olive  tentée  par  le  démon  de  la  conçu- 
picence,  s'enfuit  de  l'abbaye,  et  durant  son  absence 
qui  dura  14  ans,  la  Sainte  Vierge  tient  sa  place  si 
bien  que  personne  ne  s'aperçut  de  la  chose.  A  la  fin 
de  ces  14  ans,  Béatrice  revint  et  fit  pénitence.  >» 

Une  légende. 

Le  Grand-d'Aussy,  dans  son  recueil  des  contes 
et  fabliaux,  rapporte  une  légende  très  ancienne, 
qui  semble  également  remonter  au  XI IP*  siècle  ; 

«  Béatrix,  sacristine  de  l'abbaye  de  l'Olive, 
est  séduite  par  le  chapelain,  la  cinquième  année 
après  avoir  prononcé  ses  vœux.  Elle  dépose  ses 
clefs,  son  voile,  sa  chaussure  devant  l'image  de 
Notre-Dame  qu'elle  affectionnait  particulièrement 
et  fuit  avec  son  séducteur.  Celui-ci  l'ayant  aban- 
donnée, elle  dut  s'abandonner  à  la  prostitution 
pour  subsister.  Quinze  ans  plus  tard  elle  se 
repentit,  quoiqu'au  milieu  de  ses  fautes  elle  eut 
toujours  conservé  le  culte  de  la  Vierge  et  résolut 
de  retourner  au  cloître.  Arrivée,  elle  demanda  à  la 
sœur  tourière  ce  que  l'on  disait  de  sœur  Béatrix. 
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r»  C'est  une  Sainte,  dit  latourière,  elle  est 
actuellement  en  prières.  Elle  crut  renoncer  alors  à 
sa  détermination.  Mais  la  Sainte- Vierge  lui  ayant 
apparu,  lui  déclare  qu'en  récompense  à  sa  dévotion 
à  sa  personne,  elle  avait  pris  sa  place  et  ainsi  sauvé 
sa  réputation,  lui  recommandant  de  ne  plus  pêcher 
à  Tavenir.  Comme  la  châsse  de  Sainte-Béatrix  est 
conservée  à  Morlanwelz,  je  pense  que  c'est  là  que 
l'affaire  eut  lieu  et  non  à  Vrouwen  Perk,  près  de 
Louvain. 

L'abbaye  de  Parc  les-Dames  possède  une 
une  légende  analogue.  (Voir  gens,  ruines  et 
paysages  page  8i).  (i) 

Un  évêque  de  FOlive* 

En  i3o9  il  y  avait  un  évêque  de  l'Olive.    * 

Il  est  cité  à  cette  époque  dans  les  Pairies  du 
Hainaut,  page  2i5,  des  Monuments  anciens  de 
Saint  Génois.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit  : 

«  Année  iSog.  —  Vidimus  en  parchemin  qui 
devait  être  scellé  des  sceaux  de  Jacques  évêque  de 
l'Olive,  Nicolas  de  S*'-Omer,  grand  maréchal  du 
prince  d'Achaye,  Benjamin,  chancellier  de  ce 
prince,  Nicolas  le  Maure,  Jean  de  Chevigny,  où 
il  n'y  a  que  ceux  de  Vévêqtie  de  l'Olive^  du  chance- 
lier et  de  Nicolas  le  Maure,  des  lettres  en  français 


(i)  La  vie  de  Sainte-Béatrix  par  M.  Franche,  curé  de  Morlanwelz, 
a  été  éditée  en  1890,  chez  M.  Geuse,  imprimeur  à  Morlanwelz. 
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de  Guillaume  du'  Bois,  chevalier  maître  dTiôtel, 
conseiller  et  familier  de  Philippe,  prince  d'Achaye 
et  de  Tarente,  par  lequel  il  déclare,  etc. 

y>  Il  avait  contracté  les  fiançailles  et  mariage 
par  parole  de  présent  entre  le  dit  prince  Charles 
d'une  part,  et  Madame  Mahaut,  fille  de  défunt 
Florent,  duchesse  d'Athènes,  d'autre  part,  etc. 

«  Les  dites  fiançailles  et  mariage  faits  à 
Estines,  en  présence  de  sire  archevêque  d'Athènes, 
Jacques^  évêqiœ  de  l'Olive,  du  vicaire  d'Estines,  de 
Berlin,  vicomte  Bail,  gouverneur  du  prince 
d'Achaye,  etc.  » 

L'évêque  de  l'Qlive  était  Evêque  in  partibus. 

Ce  nom  ne  lui  a  pas  été  attribué  en  raison  de 
ce  que  notre  abbaye  porte  le  même  nom,  mais  bien 
pour  rappeler  l'Olive  (Oliva)  évéché  de  la  mouri- 
tanie  de  Sitifi  dans  l'Afrique  Occidentale. 

L'Abbaye  était  tout  de  même  devenue  d'une 
grande  importance,  puisqu'en  i323,un  des  prieurs, 
frère  Jean  de  Morlanwelz,  fut  appelé  à  Mons  avec 
plusieurs  notables  pour  assister  à  l'institution  des 
grands  baillis  du  Hainaut. 

On  le  trouve  cité  le  14  septembre  iSag  dans 
un  échange  qu'il  fit  avec  Guillaume  i",dit  le  Bon, 
comte  de  Hainaut,  de  cinq  vasseaux  de  blé  que 
l'abbaye  percevait  au  moulin  de  Binche,  échange 
en  français  et  en  parchemin  suivant  lettres  scellées 
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du  sceau  en  cire  jaune  de  Isabians,  abbesse  de 
rOlive.  (Monuments  anciens). 

La  réforme  du  monastère. 

En  1440,  sous  l'administration  de  Tabbesse 
Ida  de  Viset,  le  bienheureux  Jean  Eustache,  abbé 
du  Jardinet,  près  de  Walcourt,  fut  délégué  par  le 
r^vérendissime  prélat  de  Clairveaux  pour  intro- 
duire la  réforme  dans  ce  monastère.  Lorsqu'il 
était  en  route  pour  remplir  sa  pieuse  mission,  des 
gentils  hommes  mal  intentionnés  employèrent 
tour  à  tour  les  menaces  et  les  prières  pour  le 
détourner  de  son  dessein.  Ne  pouvant  ébranler  sa 
constance,  il  n'eurent  pas  honte  de  soudoyer  un 
misérable  sicaire  pour  attenter  aux  jours  du 
courageux  abbé.  Mais  le  vil  assassin,  sur  le  point 
de  consommer  son  crime,  fut  saisi  d'un  tremble- 
ment nerveux,  se  jeta  aux  pieds  dn  bienheureux 
Eustache  et  fit  l'aveu  de  ses  iniquités  avec  un 
grand  repentir.  L'abbé  du  Jardinet  accomplit  alors 
sa  mission. 

Incendies  et  restaurations  de  l'Olive. 

Le  compte  de  la  recette  générale  du  chapitre 
Sainte  Waudru  du  i*""  Octobre  1370  au  3o  Septem- 
bre 1371,  mentionne  que  les  chanoinesses  ont  dû 
intervenir  pour  4  livres  10  sous,  afin  de  venir  en 
aide  dans  la  réfection  du  monastère  de  l'Olive 
brûlé  par  la  foudre. 


—  162  — 

Il  partagea  le  sort  du  palais  de  Mariemont  et 
de  celui  de  Binche;  il  fut  livré  aux  flammes  par 
les  troupes  de  Henri  II,  roi  de  France  en  i554. 
Catherine.  De  Lannoy,  de  la  noble  famille  de  ce 
nom,  troisième  abbesse  depuis  la  réforme,  restaura 
le  monastère,  Téglise  relevée  de  ses  ruines  fut 
consacrée  en  i564,  par  Tévéque  suffragant  de 
Cambray. 

Ge  monastère  fut  encore  entièrement  dévasté 
par  les  gueux  de  i568.  L'abbesse  De  Lannoy 
parvint  encore  à  réparer  ce  désastre.  Sur  la  fin  du 
XV'"°  siècle,  sous  l'administration  d'Antoinette 
d'Oignies,  sœur  de  Gilbert,  évêque  de  Tournai  et 
Tun  des  bienfaiteurs  de  Tabbaye,  les  guerres 
continuelles  forcèrent  les  religieuses  à  quitter  leur 
monastère  et  à  chercher  un  refuge  à  Binche 
(l'abbaye  possédait  un  refuge  à  Binche  près  de 
l'usine  du  noir  Lépurier,  et  un  second  à  Mons,  rue 
de  Passages).  - 

L'Olive  fut  de  nouveau  dévastée,  au  commen- 
cement du  XVI P^  siècle,  Albert  et  Isabelle  et  la 
maisoft  de  Trazegnies  la  firent  reconstruire.  Les 
armoiries  de  cette  illustre  famille  étaient  figurées 
avec  le  millésime  «  1616  ?»  dans  un  fronton  trian- 
gulaire qui  surmontait  la  porte  d'entrée  du  logis 
principal  du  couvent. 

Louis  XIV  visita  cet  établissement,  le  11 
Mai  1670,  sous  l'administration  de  l'abbesse 
Duvivier. 
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La  légende  de  Gillion  de  Trazegnies. 

V  Les  monuments  sépulcrat  de  Plinne  (section 
des  manuscrits  n°  iSog  archives  de  TÉtat  à 
Bruxelles)  mentionnent  que  l'Abbaye  fut  brûlée 
par  le  roi  de  France,  en  Fan  i554,  quand  il  prit 
Binche  et  qu'auparavant  la  dite  destruction,  l'église 
estoit  pleine  de  sépultures  et  principalement  de 
ceux  de  Trazegnies.  Devant  le  grand  autel  estoit 
Gillion,  sire  de  Trazegnies,  avec  les  deux  femmes 
dont  l'une  nommée  Gracienne  estoit  fille  don 
Soudan  de  Babylonne  et  icelle  avoit  la  teste  vers 
rhautel  parce  qu'elle  estoit  fille  d'un  payen. 

«  Au  cloîstre  est  uu  marbre  où  est  gravé  un 
homme  armé  portant  ses  armes  avec  cette 
inscription  : 

«  Chy  gyst  Obiers  ky  fu  fils  Monseigneur 
Jehans  dou  mont  ky  trépassa  l'an  de  l'incarnation 
Notre  Seigneur  Jésus  Christ  1290  le  jour  des  onze 
mille  vierges  priez  Dieu  pour  l'âme  ». 

Le  savant  Aubert  le  Mire  vint  visiter  l'église  de 
Tabbayeau  commencement  du  XYII""*  siècle  et  y 
remarqua  le  tombeau  du  pieux  Gillion,  sire  de 
Trazegnies. 

Miraeus  (1640)  dit  que  de  son  temps  on  voyait 
un  tombeau  en  marbre  à  l'abbaye  de  l'Olive 
où  Gillion  était  représenté  entre  ses  deux  femmes. 
(Chronicon  Cisterciensis  ordinensis,  etc.  Cologne 
1614). 
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On  montrait   encore,   avant   1794,  ^^  ladite 
abbaye  l'effigie  du  chevalier  bigame.  (Nobiliaire . 
de  Belgique  par  M.-E.  J.  Van  der  Heyden,  tome  I, 
page  239.  (i) 

La  légende  rapporte  une  histoire  aussi  roma- 
nesque que  touchante  au  sujet  des  restes  des  deux 
femmes  de  Gillion  de  Trazegnies  dit  le  courageux  : 
Marie  d'Ostrevant  et  la  sarrasine  Gracienne  qui 
vinrent  ensemble  se  vouer  à  Dieu  à  l'abbaye  de 
rOlive  où  elles  furent  inhumées. 

La  voici  d'après  les  (Monuments  anciens  de 
Saint-Genoîs)  : 

«  La  seigneurie,  baronie  et  pairie  de  Silly  a 
toujours  eu  des  seigneurs  particuliers,  qui  ont  pris 
le  plus  souvent  les  noms  de  Silly  et  de  Trazegnies, 
si  j'en  juge  par  les  anciennes  chartes.  Ces  deux 
noms  étant  presque  toujours  réunis,  je  ne  puis 
guère  me  dispenser  de  parler  ici  de  l'un  et  de 
l'autre,  ainsi  en  recueillant  les  titres  qui  concer- 
nent la  terre  de  Silly,  je  ferai  connaître  celle  de 
Trazegnies  intéressante  par  elle-même  puisqu'elle 
semble  appartenir  tout  à  la  fois  aux  deux  provinces 
de  Hainaut  et  de  Brabant  dont  elle  est  frontière. 
Je  ne   m'écarterai   pas   de  l'ordre  chronologique 


(1)  Fut  aussi  inhumée  à  l'abbaye:  «  Son  excellence  Mgr  Corbinian, 
premier  ministre  de  S.  A.  E.  décédé  le  20  Juillet  1707,  son  corps  a  été 
conduit  par  le  pasteur  de  Morlanwelz  à  l'abbaye  de  l'Olive  en  suite  d'un 
désir  qu'il  en  met  par  son  testament  nonobstant  quoy  les  offices  ordinaires 
priant  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme  se  sont  faits  en  l'église  paroissiale 
de  Morlanwelz  par  ...  qui  était  son  pasteur  »». 

(Extrait  des  registres  paroissiaux  de  Morlanwelz). 
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indiqué  par  les  chartes  de  cette  Maison  et  je  ne 
porterai  4)as  mes  recherches  au-dessus  de  Gillion, 
sire  de  Trazegnies  et  de  Silly.  L'histoire  de  ce 
seigneur  est  rapportée  fort  au'  long  dans  un 
superbe  manuscrit  fait  par  Tordre  d'Antoine, 
bâtard  de  Bourgogne,  seigneur  de  Bièvre,  capitaine 
général  des  pays  de  Flandre  et  de  Picardie  en 
1458.  Il  est  conservé  avec  soin  dans  le  château  de 
Trazegnies  où  j'en  ai  fait  l'extrait  que  je  donne  ici 
au  public. 

«  Gillion,  sire  de  Trazegnies  et  de  Silly, 
épouse  Marie,  fille  du  comte  d'Ostrevant.  Cette 
dame  avait  reçu  une  éducation  convenable  à  sa 
naissance  à  la  cour  de  Baudouin,  comte  de 
Hainaut  son  parent  qui  vivait  au  XII""*  siècle,  les 
noces  furent  célébrées  au  château  d'Avesnes.  Le 
comte  de  Hainaut  et  son  épouse  y  assistèrent 
suivis  d'une  cour  brillante  composée  de  plusieurs 
barons  et  chevaliers.  Après  les  fêtes  qui  furent 
données  à  cette  occasion  Gillion  et  Marie  se 
rendirent  â  leur  terre  de  Trazegnies  où  ils  vou- 
lurent fixer  leur  résidence  afin  d'y  goûter  à  loisir 
les  douceurs  de  l'union  conjugale.  Ils  n'en  recueil- 
lirent d'abord  point  tout  le  fruit  qu'ils  s'en  étaient 
promis.  Ils  craignirent  même  quelque  temps  de 
ne  pas  avoir  d'héritier  qui  pût  soutenir  la  grandeur 
de  leur  maison. 

«  Pour  détourner  le  malheur,  un  des  plus 
pénibles  qui  puissent  affliger  une  famille  illustre, 
Gillion  espéra  mettre  le  ciel  dans  ses  intérêts  en 
promettant  un  voyage  d'outre-mer  dans  le  cas  où 


—  166  — 

ses  désirs  seraient  exaucés.  Il  ne  savait  pas  ce  que 
devait  lui  coûter  un  jour  ce  vœu  indiscret,  dicté 
par  une  espèce  de  superstition  ridicule  conforme  à 
Tesprit  qui  régnait  alors.  Mais  il  avait  besoin  pour 
cet  effet  de  consentement  de  Guy  de  Hainaut. 
Pour  l'obtenir  plus  sûrement,  il  l'engagea  à  venir 
passer  quelques  jours  dans  ses  terres,  l'invitation 
était  conçue  dans  ces  termes  :  «  Sire,  je  vous  sup- 
plie humblement  que  tant  vous  plaire,  faire  pour 
moi  que  jusqu'au  chastel  de  Trazegnies  vous  plaire 
de  venir  où  vous  pourrez  voir  notre  nouveau 
ménage  ?» .  Voici  la  réponse  du  comte  :  «  Sire  de 
Trazegnies,  votre  requette  vous  fait  octroyé,  car 
dit  nous  a  esté  à  l'entour  de  vous  en  vos  forestz  à 
de  grands  cerfz  où  pourront  prendre  moulst  gros 
deduict  »».  L'impression  naïve  de  cette  lettre  et  de 
la  réponse  m'a  paru  digne  d'être  conservée  en  fai- 
sant connaître  le  style  de  ce  temps-là.  Elle  prouve 
que  le  château  de  Trazegnies  était  déjà  important 
à  cette  époque.  Le  comte  de  Hainaut  amena  avec 
lui  son  épouse,  le  sire  d'Havrecq,le  seigneur  d'An- 
toing,  le  seigneur  d'Enghien,  le  seigneur  de  Ligne, 
le  seigneur  de  la  Hamaide,  le  seigneur  de  Boussu 
et  plusieurs  autres  chevaliers  et  écuyers. 

«  Les  quatre  premiers  jours  furent  donnés 
tout  entiers  à  la  chasse,  le  cinquième  jour  le  sei- 
gneur de  Trazegnies  expliqua  au  comte  le  sujet  de 
son  invitation,  le  vœu  qu'il  avait  fait  et  le  désir 
qu'il  avait  de  l'accomplir.  Le  consentement  ne  fut 
pas  obtenu  sans  peines,  surtout  en  voyant  l'impres- 
sion que  faisait  à  Marie  le  départ  de  son  époux,  il 
fit  beaucoup  d'insistance  pour  le  retenir,  mais  ce 
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fut  inutilement.  Gillion  fit  ses  adieux  au  comte  de 
Hainaut  et  à  toute  sa  cour,  s'arracha  aux  embras- 
sements  de  son  épouse  et  partit. 

«  Il  se  rendit  d'abord  à  Rome,  puis  de  Rome 
à  Naples  où  il  s'embarquait  pour  la  Janasse  avec 
une  compagnie  de  marchands.  De  là  il  vint  à  dos 
de  mulet  jusque  Jérusalem  où  il  se  logea  dans  un 
lieu  usité  par  les  pèlerins.  Sa  prière  étant  faite,  il 
reprit  la  route  de  Janasse  avec  sa  suite  où  un 
navire  l'attendait,  mais  il  fut  assailli  à  son  tour 
par  une  troupe  de  Sarrazins.  Tous  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient furent  taillés  en  pièces.  La  belle 
défense  qu'il  fit  lui  valut  la  vie.  Le  Soudan  respec- 
tant sa  valeur  le  chargea  de  fer.  Tant  il  est  vrai 
que  les  vertus  héroïques  en  imposent  même  aux 
âmes  les  plus  barbares.  Pendant  que  Gillion  souf- 
frait tputes  les  horreurs  de  la  captivité  la  dame  de 
Trazegnies  se  consolait  de  son  absence  avec  deux 
fils  jumeaux,  (i)  la  cause  et  le  prix  de  cette  mal- 
heureuse absence,  l'un  s'appelait  Jean  et  l'autre 
Gérard.  Elle  leur  donnait  une  éducation  distin- 
guée dont  ils  profitaient  de  manière  à  faire  l'admi- 
ration et  la  joie  de  leur  père  à  son  retour.  Ils  mon- 
traient surtout  ardeur  et  dextérité  dans  les  joutes 
auxquelles  ils  convoquaient  les  enfants  de  leurs 
voisins.  Entre  les  seigneurs  qui  y  parurent  on  voit 
les  enfants  de  Morlanwelz,  Morand  de  Carnières, 
un  jeune  écuyer  du  Rœulx  et  un  autre  de  Boussu. 

«  Quatorze  années  étaient  écoulées  depuis  le 

(z)  C'est  à  ca\ise  de  ces  deux  jumeaux  que  la  maison  de  Trazegnies  a 
toujours  pris  pour  cimiers  deux  enfants  jumeaux. 
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départ  de  Gillion,  lorsque  le  comte  de  Hainaut^qui 
lui  avait  promis  d'avoir  toutes  sortes  d'égards  pour 
son  épouse  pendant  son  absence,  vint  à  Trazegnies 
avec  un  chevalier  nommé  Amaury,  seigneur  des 
Maires,  qui  avait  une  forte  inclination  pour  Marie. 
Cette  dame  répandait  dans  le  sein  du  comte  toute 
l'amertume  qu'elle  ressentait  d'une  si  cruelle  priva- 
tion sans  pouvoir  se  l'expliquer.  Guy  partagea  ses 
chagrins  et  lui  promit  d'envoyer  une  personne 
chargée  de  faire  toutes  les  recherches  possibles 
pour  s'assurer  du  sort  de  Gillion.  Le  chevalier 
Amaury  s'étant  chargée  de  cette  commission  partit 
sans  délai  pour  Venise  où  il  s'embarqua.  J'observe 
en  passant  que  le  séjour  du  comte  de  Hainaut  à 
Trazegnies  fut  marqué  par  l'arrivée  du  comte  de 
la  Marche,  qui  avait  de  grandes  possessions  en 
Hainaut,  entr'autres  la  terre  du  Condé.  Après  être 
resté  plusieurs  jours,  il  s'en  retourna  avec  le  comte 
de  Hainaut  et  les  seigneurs  d'Antoing,  de  Havrecq, 
d'Enghien  et  de  Boussu,  parents  de  la  dame  du 
lieu. 

«  Le  seigneur  Amaury  fut  plusieurs  jours  à 
Jérusalem,  sans  rien  apprendre  de  Gillion  de 
Trazegnies,  jusqu'à  ce  qu'un  pèlerin  qui  lui  deman- 
dait la  charité,  l'entretenant  des  guerres  de 
Babylone,  lui  parla  d'un  prisonnier  chrétien  qui 
s'y  était  fort  distingué,  ayant  tué  le  roi  Isore,avec 
plusieurs  autre's  rois  et  délivré  Soudan  d'Egypte 
déjà  tombé  au  pouvoir  des  ennemis.  Sur  cet  indice, 
Amaury  vole  à  Babylone.  Des  marchands  lui 
apprennent  en  route  que  le  Soudan  retient  à  la 
solde  tous  les  étrangers  qui  veulent  rester  à  son 
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service.  C'est  tout  ce  qu'Amaury  désire.  Il  arrive 
revêtu  d'une  armure  magnifique  et  se  présente  au 
Soudan  dont  il  avait  déjà  fixé  les  regards.  «  Vous 
voyez,  lui  dit-il,  un  chevalier  français  qu'une  affaire 
d'honneur  a  forcé  à  s'expatrier.  Mon  ennemi  est 
tombé  sous  mes  coups,  mais  ma  disgrâce  a  suivi 
de  près.  Je  fuis  une  terre  où  je  languirais  dans  une 
honteuse  inaction,  mes  liens  qui  m'y  attachaient 
sont  rompus,  je  suis  prêt  à  en  former  d'autres  si 
vous  daignez  accepter  l'office  de  mon  bras  et  de 
mon  sang?»  Cette  noble  franchise  obtint  un  accueil 
favorable.  Le  Soudan  lui  dit  qu'il  le  mettrait  avec 
un  chevalier  chrétien  qui  serait  charmé  d'apprendre 
son  arrivée.  Amaury  était  impatient  de  le  voir,  mais 
quelle  fut  sa  surprise  lorsqu'il  reconnut  Gillion?  Il 
ne  cherchait  qu'à  s'assurer  de  sa  mort  dans  l'espoir 
de  le  remplacer  étant  de  retour  en  Europe. 

«  Cette  vue  déconcertait  ses  projets,  cepen- 
dant il  prend  son  parti  sur  le  champ.  Loin  de 
donner  au  seigneur  de  Trazegnies  des  nouvelles 
satisfaisantes  de  son  épouse,  il  la  lui  dit  morte  avec 
son  fruit,  et  le  plonge  par  cette  imposture  dans  la 
plus  vive  consternation.  Gillion  avait  pourtant  sur 
les  lieux  un  objet  capable  de  le  consoler.  Sa  figure, 
son  courage  avaient  touché  la  fille  de  Soudan.  Gra- 
cienne  s'était  attendrie  sur  son  sort,  lorsqu'on  le 
conduisit  au  supplice.  Elle  avait  suspendu  et  arrêté 
le  coup  qui  devait  lui  ôter  la  vie. 

«  Le  Soudan,  en  faisant  grâce  au  prisonnier, 
l'avait  destiné  à  servir  sa  libératrice.  Celui-ci  s'en 
acquitta  bientôt  avec  un  sentiment  plus  vif  que 
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celui  de  la  reconnaissance.  Les  grands  services 
qu'il  rendit  au  père  malgré  sa  captivité  avaient 
ajouté  à  rimpression  qu'il  avait  déjà  faite  sur  le 
cœur  de  sa  fille.  Il  s'aperçut  avant  peu  qu'il  était 
payé  de  retour.  Il  en  profita  pour  inspirer  à  la 
princesse  d'embrasser  la  foi  catholique  et  lui  en 
donna  les  premiers  principes.  Gracienne  avait 
appris  de  sa  bouche  les  principales  circonstances 
de  sa  naissance  et  de  sa  vie  et  sur  tous  les  motifs 
qui  l'avaient  amené  à  Jérusalem.  Il  lui  confia  de 
même  la  nouvelle  qu'Amaury  venait  de  lui  appor- 
ter. Cet  événement,  quelque  affligeant  qu'il  fut  par 
lui-même,  ne  laissa  pas  de  flatter  leur  passion  en 
leur  donnant  un  rayon  d'espérance.  Déjà  ils  s'y 
livraient  avec  plus  de  liberté  lorsque  la  guerre  les 
sépara.  Amaury  ne  recueillit  pas  les  fruits  de  sa 
ruse.  Il  fut  tué  dans  une  bataille  sous  les  murs  de 
Babylone,  Gillion  plus  malheureux  encore,  fut 
entraîné  loin  de  la  princesse  dans  les  prisons  de 
Tripoli,  en  Barbarie. 

«  Ce  malheur  imprévu  consterna  Gracienne 
sans  la  désespérer.  Elle  fit  appeler  aussitôt  Hertan 
en  qui  elle  avait  une  grande  confiance.  Elle  le 
conjure  de  délivrer  Gillion  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Hertan  était  aussi  intrépide  que  rusé,  il  saisit 
l'occasion  de  s'assurer  les  bonnes  grâces  de  la  prin- 
cesse. Il  savait  la  langue  des  Maures  et  il  connais- 
sait une  herbe  avec  laquelle  il  se  noircit  le  visage 
et  les  mains  de  manière  qu'il  se  rendait  mécon- 
naissable. Il  se  rend  à  Tripoli  où  le  roi  des  Maures 
faisait  sa  résidence.  Il  s'annonce  pour  avoir  été  au 
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service  du  roi   Isore  dont  la  mort,  disait-il,    lui 
avait  été  bien  funeste. 

«*  Il  demanda  à  ce  titre  la  garde  des  prisons, 
cette  place  était  alors  vacante.  Il  Tobtint  d^autant 
plus  facilement  qu'on  le  voyait  intéressé  à  vexer 
Gillion,  connu  pour  avoir  tué  Isore  de  sa  propre 
main  ;  et  de  sa  fidélité,  on  lui  donna  Tespoir  d'une 
bonne  récompense.  Il  ne  différa  pas  longtemps 
l'organisation  de  son  projet.  Il  profita  d'une  nuit 
que  le  roi  de  retour  de  la  chasse,  était  plus  fatigué 
qu'à  ^ordinaire,  pour  s'évader  avec  son  prisonnier 
déguisé  en  marchand  ainsi  que  lui.  Ils  trouvèrent 
au  port  un  petit  bâtiment  sur  lequel  ils  s'embar- 
quèrent et  partirent  au  point  du  jour.  La  joie  fut 
générale  à  Babylone  à  l'arrivée  de  Gillion.  Gra- 
cienne  ne  fut  pas  maîtresse  de  ses  transports,  les 
caresses  qu'elle  fit  au  seigneur  de  Trazegnies  révé- 
lèrent le  secret  de  son  cœur.  Le  Soudan  qui  le 
devina  fut  le  premier  à  applaudir.  La  différence  de 
culte  ne  fut  point  un  obstacle  à  leur  union.  Ce 
prince  aimait  trop  Gillion  pour  le  gêner  sur  cet 
article,  celui-ci  connaissait  les  sentiments  de  Gra- 
cienne,  quoiqu'elle  n'osât  encore  embrasser  ouver- 
tement le  christianisme. 

«  Cet  heureux  couple  fixa  sa  résidence  dans 
un  château  que  le  Soudan  leur  donna.  Rien  ne 
troublait  leur  bonheur,  ils  se  livraient  à  tous  les 
sentiments  que  leur  procurait  une  union  aussi 
douce.  Gillion  avait  oublié  l'Europe,  mais  il  n'était 
pas  oublié.  Les  jeunes  seigneurs  de  Trazegnies 
s'étaient  préparés  de  bonne  heure  à  marcher  sur 
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ses  traces,  en  s'exerçant  au  maniement  des  armes. 
Ils  s'étaient  surtout  distingués  dans  un  tournoi  à 
Toccasion  du  mariage  du  comte  de  la  Marche  avec 
la  fille  du  duc  de  Brabant.  Le  duc  y  avait  assisté 
en  personne  accompagné  du  comte  de  Hainaut,  du 
comté  de  S' Pol,  du  comte  de  Namur,  des  Seigneurs 
d'Antoing,  de  Havrecq,d'Enghien,dela  Hamaide, 
de  Ligne,  de  Ployon,  de  Jeumont,  de  Bossu,  etc. 
Cependant  les  applaudissements  de  cette  brillante 
cour  ne  pouvaient  les  dédommager  de  la  perte  d'un 
père.  Ils  résolurent  de  s'assurer  par  eux-mêmes  de 
sa  destinée.  S'étant  rendu  à  Jérusalem  par  la  voie 
de  Naples,  ils  s'adressèrent  au  patriarche  dont  ils 
n'apprirent  rien  de  satisfaisant.  En  attendant  que 
le  hasard  leur  procurât  quelques  éclaircissements, 
ils  se  mirent  au  service  du  roi  de  Chypre,  alors 
prêt  à  faire  le  siège  de  Babylone.  Ils  ne  perdirent 
dans  cette  guerre  nulle  occasion  de  faire  apprécier 
leur  valeur  et  ils  furent  assez  heureux  de  sauver  la 
vie  au  connétable  de  Chypre  à  la  bataille  qui  se 
donna  devant  Nicosie. 

^  Peu  de  temps  après,  ils  quittèrent  l'île  de 
Chypre,  mais  ils  furent  pris  sur  les  côtes  et  conduits 
l'un  en  Esclavonie,  l'autre  en  Barbarie  pour  y  lan- 
guir dans  l'esclavage.  L'espoir  de  recouvrer  la 
liberté  leur  fit  prendre  les  armes  pour  le  nouveau 
maître. 

«  Par  une  de  ces  bizarreries  que  la  guerre 
entraîne  souvent  après  soi,  Gérard  se  trouve  com- 
battant contre  son  frère  dans  le  fort  d'un  combat 
sous  les  murs  de  Tripoli  et  le  reconnut  à  l'instant 
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OÙ  il  venait  de  lui  rendre  les  armes.  Un  hasard 
semblable  les  fit  tomber  tous  deux  au  pouvoir 
d'Hertan  dans  une  affaire  près  de  Babylone.  Celui- 
ci  apprit  bientôt  de  leur  bouche  qu'ils  étaient  fils 
de  Gillion  de  Trazegnies.  Il  fut  d'autaut  plus 
étonné  qu'il  avait  toujours  ajouté  foi  au  rapport 
du  chevalier  Amaury,  confirmé  par  le  mariage  de 
Gillion  et  de  Gracienne.  Gillion,  ravi  en  même 
temps  et  confus  de  les  retrouver  demanda  au  Sou- 
dan la  permission  de  retourner  avec  eux  en  Europe. 
Ce  prince  qui  chérissait  également  sa  fille  et  son 
gendre  ne  consentit  qu'avec  peine  à  s'en  séparer. 
Enfin,  le  seigneur  de  Trazegnies  obtint  son  congé 
à  force  d'instances  et  partit  le  cœur  plein  de  recon- 
naissance et  de  regrets  avec  Gracienne,  ses  deux 
fils  et  le  fidèle  Hertan,  tous  comblés  de  présents  à 
leur  départ. 

«  Il  eut  soin  de  prévenir  son  épouse  et  de 
faire  baptiser  Gracienne  à  son  passage  à  Rome.  Le 
souverain  Pontife  ravi  d'une  si  belle  conversion  en 
voulut  faire  lui-même  la  cérémonie.  En  embrassant 
ce  nouveau  culte,  la  princesse  n'ignorait  aucune 
des  lois  qu'elle  s'imposait.  Elle  savait  que  la  plu- 
ralité des  femmes  étant  défendue  chez  les  chrétiens 
elle  n'avait  aucun  autre  droit  sur  le  cœur  de  Gillion 
que  celui  de  la  reconnaissance,  son  épouse  vivant 
encore.  Elle  fit  donc  avec  une  noble  fermeté  ce 
généreux  sacrifice  et  pria  même  le  seigneur  de 
Trazegnies  de  déclarer  à  Marie  ce  deuxième 
mariage  si  propre  à  l'alarmer,  de  son  côté  elle  la 
rassura  sur  les  suites  d'une  manière  si  persuasive 
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que  Marie  ne  savait  comment  lui  en  témoigner  sa 
reconnaissance. 

«  Le  comte  de  Hainaut,  informé  de  l'arrivée 
de  Gillion  se  rendit  en  personne  chez  lui,  impatient 
d'entendre  de  sa  propre  bouche  le  récit  de  ses 
aventures  :  pour  lui  témoigner  le  plaisir  qu'il  avait 
de  le  revoir,  il  lui  dit  qja'il  se  chargeait  de  la  fortune 
de  ses  deux  enfants  et  il  tint  parole.  Il  fit  épouser 
à  Jean  la  fille  du  seigneur  de  Havrecq,  sénéchal 
du  Hainaut  et  à  Gérard, la  fille  du  Seigneur  d'En- 
ghien.  Gillion,  débarrassé  de  ce  soin,  ne  songea 
plus  qu'à  terminer  dans  la  retraite  une  vie  passée 
au  milieu  d'agitations  presque  continuelles.  Pour 
cet  effet,  il  se  rendit  à  Cambron  où  il  possédait  un 
alleu  très  considérable  avec  l'intention  de  finir  ses 
jours  dans  la  société  de  quelques  pieux  solitaires. 
Ses  deux  épouses,  liées  de  l'amitié  la  plus  étroite 
se  rendirent  ensemble  dans  lemonastèrede  l'Olive; 
elles  n'y  vécurent  que  deux  mois,  au  bout  desquels 
Gracienne  mourut.  Marie  en  fut  inconsolable  et  la 
suivit  deux  jours  après. 

"  Cet  exemple  unique  entre  deux  rivales  doit 
paraître  encore  plus  étrange  si  on  fait  attention 
qu'elles  étaient  liées  toutes  deux  au  même  époux 
par  les  serments  les  plus  solennels.  Gillion  pleura 
longtemps  deux  personnes  aussi  chères,  mais 
ensuite  dégagé  de  tous  liens  et  livré  tout  entier  à 
ses  pieuses  occupations  il  jouit  d'une  tranquillité 
qu'il  n'avait  jamais  éprouvée.  Il  vit  bientôt  que  la 
Providence  le  destinait  à  uns  vie  plus  active.  On 
lui  annonce  un  jour  l'arrivée  d'un  étranger  vêtu  à 
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la  Turc  qui  paraissait  fatigué  comme  s'il  venait  de 
faire  une  longue  route.  Il  le  fait  introduire  aussitôt. 
Cet  homme  qui  parlait  plusieurs  langues  était  venu 
exprès  d'Egypte  pour  lui  remettre  des  lettres  du 
Soudan.  Ce  prince  lui  mandait  qu'il  était  menacé 
d'une  guerre  prochaine,  que  ses  ennemis  venaient 
de  s'assembler  récemment  à  Tripoli,  qu'ils  y 
avaient  tenu  un  grand  conseil  de  guerre,  où  il 
s'était  trouvé  quatorze  rois  et  deux  amiraux.  Il 
somma  Gillion  de  s'acquitter  de  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  en  le  quittant,  de  retourner  à  son 
service  s'il  avait  besoin  de  son  bras  contre  de 
nouveaux  ennemis.  Le  seigneur  de  Trazegnies  ne 
balança  pas  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  Il  obtint  le 
consentement  du  comte  de  Hainaut  pour  se  rendre 
aussitôt  en  Afrique  avec  Gérard,  son  second  fils. 
Baudouin  de  Havrecq,  Charles  de  Jeumont, 
Bernard  de  Ligne,  Anssiau  d'Enghien,  Gillebert 
d'Antoing,  Antoine  de  La  Hamaidc,  Guillaume 
de  Proyon,  Everard  de  Boussu,  Jean  de  Gavre, 
Gérard  de  Chimay,  Pierre  Condé,  Pierre  de 
Roberfort,  Gérard  de  Roisin,  etc.,  demandèrent 
la  permission  de  l'y  suivre  ainsi  que  plusieurs 
autres  seigneurs. 

«  Le  Soudan,  quoique  vivement  affligé  de  la 
perte  de  Gracienne,  vit  avec  joie  cette  brillante 
troupe  de  chevaliers  et  les  accueillit  comme  autant 
de  héros.  Avec  leur  secours,  il  remporta  plusieurs 
avantages  considérables  sur  ses  ennemis.  Mais 
.Gillion  fut  blessé  grièvement  dans  une  bataille 
auprès  de  Babylone  et  mourut  peu  de  temps  après. 
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Le  Soudan  le  pleura  comme  son  fils  et  lui  fit  faire 
des  obsèques  magnifiques  dont  Gérard  fut  chargé 
de  prendre  soin.  Ce  jeune  seigneur  fit  détacher  le 
cœur  de  son  père  et  Ta  rapporté  en  Europe  avec  la 
permission  du  Soudan  et  il  le  fit  déposer  dans  le 
tombeau  de  Gracienneet  de  Marie  comme  Gillion 
l'avait  ordonné  avant  sa  mort.  Il  lui  fit  en  outre 
célébrer  un  service  solennel  à  Tabbaye  fie  l'Olive 
et  lui  érigea  un  mausolée  dans  le  chœur  de  cette 
église  (i), 

La  description  de  Tabbaye. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  ci- 
dessous  la  description  de  cette  abbaye  telle  qu'elle 
était  dans  ses  dernières  années  d'existence  : 

La  maison  conventuelle  située  au  côté  méri- 
dional entourait,  avec  l'église  et  les  bâtiments  de 
la  ferme,  une  cour  carrée  dont  la  porte  principale 
était  placée  vers  le  nord.  Ces  derniers  ne  dataient 
que  de  la  seconde  moitié  du  XVIII™"  siècle,  tandis 
que  l'église  et  le  quartier  remontaient  au  commen- 
cement du  siècle  précédent. 

Le  corps  de  logis  principal  était  un  bâtiment 
en  briques  d'architecture  civile,  percé  de  deux 
rangs  de  fenêtres  croisées,  en  pierres  de  taille. 

On  y  entrait  par  une  belle   porte,   en  plein 


(i)  Ce  mausolée  n'existe  plus  depuis  très  peu  de  temps.   «  Monuments 
anciens  1782,  page  XCV  ». 


—  177  — 

cintre,  également  encadrée  en  pierres  de  taille,  et 
surmonté  d'un  fronton  triangulaire. 

Les  religieuses  pénétraient  dans  Téglise  abba- 
tiale, tournée  vers  l'Orient,  par  le  côté  occidental. 
Ce  temple,  qui  était  dédié  à  la  Sainte  Vierge, 
était  un  charmant  édifice  en  briques  et  en  pierres 
de  taille  formant  un  carré  long  terminé  par  un 
sanctuaire  en  -abside  demi-circulaire.  Il  était 
partagé  en  trois  nefs  de  hauteur  inégale,  soutenues 
par  des  colonnes  cylindriques  en  pierres  bleues 
d'Ecaussines. 

L'ornementation  ne  laissait  rien  à  désirer, 
elle  était  d'un  style  pur  et  élégant. 

Propriétés,  recettes  et  dépenses  de  Tabbaye. 

La  fortune  foncière  s'était  rapidement  élevée, 
elle  pouvait  valoir  4000  livres  de  rente  en  1698 
d'après  les  Mémoires  sur  le  Hainaut,  sur  Cambrai 
et  le  Cambrésis  dressés  par  les  intendants  de  ces 
provinces,  à  la  demande  de  M.  le  duc  de  Bourgo- 
gne et  par  ordre  de  Louis  XIV. 

L'abbayepossédaiten  dernier  lieu  21  Sbonniers 
de  terres,  prés,  etc.  Ses  principaux  bienfaiteurs 
furent  les  Seigneurs  de  Morlanwelz,  de  Feluy,  de 
Trazégnies,  de  Rœulx,  la  maison  de  Bourgogne 
et  la  maison  d'Autriche. 

Parmi  ses  dépenses  qui,  en  1786,  s'élevaient  à 
la  somme  de  8940  florins  figure  le  gage  d'un  garde 
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chargé  de  chasser  les  bêtes  fauves  du  parc  de 
Mariemont  qui  ravageaient  les  récoltes  du  monas- 
tère. Les  recettes  atteignaient  9080  florins.  Dans 
sa  déclaration  de  tous  les  biens  et  revenus  de  la 
communauté,  en  1707,  on  voit  que  le  fermage  des 
propriétés  seigneuriales  produisait  6386  florins,  2 
patars,  18  deniers,  total:  7o55  florins,  3  patars,  18 
deniers  de  revenu  annuel.  La  somme  des  effets 
passifs  était  de  1602  florins  et  celle  des  dettes 
actives  de  3354  florins. 

La  communauté  exploitait  directement  l'enclos 
du  monastère.  Il  comprenait  :  22  bonniers  de 
prairie,  jardin  et  étang  rendant  tous  frais  déduits 
240  florins  par  an;  trois  bois,  le  Grand  boiSj  le  bois 
de  la  Boiiverie  et  celui  de  Bascoup^  d'une  contenance 
totale  de  80  bonniers  de  terres  labourables,  valant 
1640  florins  annuellement.  L'étendue  des  terres  et 
des  bois  situés  à  Bellecourt  était  de  5o  bonniers, 
qui  ne  donnaient  que  peu  de  revenus  à  cause  des 
dommages  causés  par  les  cerfs  et  les  biches  du 
bois  de  Mariemont.  Outre  ces  propriétés  seigneu- 
riales, Tabbaye  avait  des  biens  avec  haute  justice 
sur  le  jugement  de  Morlanwelz,  consistant  en  un 
moulin  à  eau,  deux  étangs  et  les  bois  ;  une  part 
dans  deux  dîmes  grosses  et  menues  à  Heppignies 
et  à  Wayaux,  que  les  religieuses  avaient  achetées  en 
1242,  à  Morielmé,  sire  de  Montignies  (le  Tilleul?) 
pour  la  somme  de  5oo  florins,  moitié  de  la  grosse 
dîme  de  Feluy  qui  lui  avait  été  donnée  en  aumône 
en  1247,  par  Arnould  II,  seigneur  de  Feluy  ;  un 
refuge  rue  des  Passages  à  Mons,  acquis  en  1681, 
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de  François  Tahon,  pour  la  somme  de  25i  livres, 
à  charge  de  payer  les  rentes  dont  cette  propriété 
était  grevée;  huit  pièces  de  terre  à  Estinnes-au- 
Val,  qui  devaient  par  an  trois  sous  de  rente  au 
seigneur  des  Estinnes,  et  appartenant  à  TOlive 
par  donation  en  aumône  de  Marie  de  Binche  et  de 
Robert  de  Lestines,  clerc,  en  I258;  une  ferme 
avec  68  bonniers  de  terres  labourables  à  Heppi- 
gnies  (produit  1020  florins);  enfin  des  biens  à 
Einche ,  Carnières ,  Chapelle  -  lez  -  Herlaimont , 
Courcelles,  Cuesmes,  Espinois,  Fayt,  Fontaine- 
TEvêque,  Gouy-lez-Piéton,  Haine-Saint-Pierre, 
Hyôn,  La  Hestre,  Marche-lez-Ecaussines,  Mi- 
gnault ,  Mont  -  Sainte  -  Aldegonde ,  Morlanwelz  , 
Péronnnes,  Ressaix,  Saint- Vaast,  Saint-Vaast-lez- 
Bavay,  Souvret,  Thiméon  et  Trazegnics. 

Le  personnel  et  les  abbesses  de  Tâbbaye. 

Le  personnel  de  rétablissement  était  de  32 
religieuses  en  1440. 

Ce  chiffre  existait  encore  en  1674.  Il  n'était 
plus  que  d'une  abbesse  et  25  religieuses  en  1698  et 
fuc  réduit  à  21  en  1772  parce  que  la  communauté 
s'était  plainte  de  Tinsuffisance  de  ses  revenus  pour 
subvenir  aux  besoins  de  24  dames  et  de  9  sœurs 
converses  qui  s'y  trouvaient  alors. 

La  communauté  comptait  toujours  vingt 
membres  en  1787:  i3  dames,  i  novice  et  6  conver- 
ses, nombre  déterminé  par  ordonnance  de  Timpo- 
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ratrice  Marie-Thérèse  le  2  novembre  1772.  Deux 
prêtres  étaient  attachés  au  monastère  et  à  son 
ordre. 

Ci-dessous  la  liste  chronologique  et  historique 
des  abbesses  de  TOlive  : 

I.  —  Marie  I  de  Machypre,  est  appelée, 
autrefois  abbesse,  dans  le  nécrologe  du  jour  du  12 
Janvier. 

II.  —  Marie  [I  de  Méligh,  y  est  rappelée  au 
26  Février. 

III.  —  Gertrude  de  Bruxelles,  au  7  Mars. 

IV.  —  N..  de  Marck,  au  29  Avril, 

V.  —  N...  de  Mons,  au  16  Juin. 

VI.  —  Elisabeth  I  de  Lierche,  au  23  Juin. 
Elle  fit  un  échange  de  propriétés  en  1329  avec  le 
Comte  Guillaume  de  Hainaut.  (Saint-Génois, 
monuments  anciens,  i,  page3io). 

VII.  —  Béatrix,  au  18  Août,  laquelle  était 
d'une  grande  beauté  et  d'illustre  naissance  d'après 
l'historien  Wickmans  (Vie  de  Sainte-Béatrix, 
chapitre  II). 

VIII.  —  Elisabeth  II,  au  14  Septembre. 

IX.  —  Marie  III  de  Len. 

X.  —  Agnès  de  Glabes,  au  3  Octobre. 

XI.  —  Marie  IV  Gilkardi,  au  11  Octobre. 

XII.  —  Elisabeth  III,  au  t3  Octobre. 

XI IL  —  Philippe  de  Limenet,  au  i5  Octobre, 
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XIV.  —  Jeanne  1''%  au  23  Octobre. 

XV.  —  Ide I,  autrefois abbesse,  au  4novembre. 

XVI.  —   Marguerite   du    Prumels,    au    16 
Novembre. 

XVII.  —  Ide  II,  de  Viset,  arrive  dans  le 
nécrologe,  au  16  Septembre  ;  elle  fut  abbesse  de 
rOlive  au  temps  de  la  réforme  en  1440.  Cest  sous 
son  règne  que  le  i^^  Mai  1459,  le  duc  Philippe  de 
Bourgogne  donna  Tautorisation  de  percer  le 
charbonnage  .de  l'Olive  sous  la  seigneurie  de 
Morlanwelz,  (procès-verbaux  de  Lille,  carton  37, 
inventaire  i,  page  laS''). 

XVII I.  —  Jeanne  II  de  Walusielle,  première 
abbesse  après  la  réforme,  s'acquitta  honorablement 
de  ses  fonctions  pendant  28  ans  et  orna  de  temps 
en  temps  le  monastère  de  nouveaux  édifices;  enfin, 
accablée  par  Tâge,  elle  se  retira  11  ans  avant  sa 
mort  qui  arriva  le  12  Mars,  d'après  le  livre  des 
morts.  On  la  rencontre  dans  un  acte  d'Août  148 1. 
(Cartulaire  de  Bonne-Espérance  VIII,  page  276''). 

XIX.  — -  Eléonore  Bourghoise  présida  pendant 
36  ans,  enfin  elle  se  retira  et  ce  n'est  que  6  ans 
après  qu'elle  mourut,  le  8  Avril  i526. 

XX.  —  Catherine  de  Lannoy,  née  de  parents 
illustres,  à  savoir  de  son  père,  Philippe  de  Lanno}^ 
seigneur  de  Saintes,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  et 
de  sa  mère  Bonna  de  Lannoy  (Lujus  Particecis). 
En  l'an  i554,  elle  réédifia  le  monastère  qui  fut 
tout-à-fait  incendié  par  les  français,  et  de  nouveau 
en  i568  elle  le  reconstruisit  en  grande  partie  lors- 
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qu'il  eût  été  détruit  par  les  hérétiques  appelés 
«  cheusios  »  ;  ensuite  elle  se  retira  après  43  ans 
d'administration  et  trois  jours,  elle  mourut  dans  le 
seigneur  le  3i  décembre  iSôg,  âgée  de  76  ans. 

Elle  renonça  le  26  Juin  1564  au  droit  de 
charbonnage  sous  lajusticede  Morlanwelz,  (procès- 
verbaux  de  Lille,  carton  4,  inventaire  M.  S,  i, 
page  365). 

XXI. —  Antoinette  d'Oignies,sœur  de  Gilbert, 
évêque  de  Tournai  (qui  est  rapporté  dans  la  nécro- 
loge du  25  Août  1554  comme  un  bienfaiteur  du 
monastère  de  l'Olive),  fut  préfet  pendant  14  ans  ;' 
entretemps,  affligée  par  de  nombreuses  calamités 
des  guerres,  peu  après  elle  fut  forcée  de  quitter  le 
nionastère  avec  ses  sœurs,  enfin  elle  mourut  dans 
une  maison  hospitalière  de  la  ville  de  Binche  le 
i5  Décembre  i583. 

XXII.  —  Jeanne  III  d'Open  a  gouverné 
prudemment  pendant  environ  19  ans  et  quitta 
ce  monde  le  i''''  Novembre  1602. 

XXIII. —  Hélène  Le  Coq  mourut  en  1608, 
le  i"  Février,  après  5  ans  de  direction. 

XXIV.  —  Marie  V  Gilbert,  après  33  ans  de 
préfecture,  cessa  de  vivre  le  28  Février  1641. 

XXV.  —  Magdelaine  Gilbert,  probablement 
la  parente  de  la  précédente,  nommée  le  i*'  Mars 
1642,  rendit  son  âme  à  Dieu  le  3  Mars  1649. 

XXVI.  —  Marie  VI  Bodart,  religieuse  depuis 
l'âge  de    16   ans,    bénie    par   l'abbé  de  Villers, 
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élevée  à  la  dignité  de  prieure  et  élue  avec  toutes 
les  voix  le  26  Août  1649.  Sa  mort  arriva  le  21 
Juin  i655, 

XXVII.  —  Jeanne  IV  Du  Vivier,  nommée 
le  24  Avril  i656,  administra  34  ans  et  mourut  le 
12  Septembre  1690.  Reçut  la  visite  de  Louis  XIV 
le  II  Mai  1670. 

XXVIII.  —  Bernarde  Petit,  promue  abbesse 
le  29  Novembre  1690.  Fut  exempte  des  droits  de 
grand  scel  et  de  patentes,  à  cause  des  ruines  que 
la  maison  avait  souffertes  pendant  la  guerre. 
Mourut  le  8  Mai  1709,  après  une  sage  administra- 
tion de  19  années. 

XXIX.  —  Rose  de  Bode  nommée  en  1709, 
entra  seulement  en  charge  vers  171 1  et  s'endormit 
dans  le  Seigneur  en  1734. 

XXX.  —  Marie  Maréchal  reçut  la  bénédiction 
en  1734  et  après  avoir  siégé  honorablement  21  ans, 
mourut  en  1755. 

XXXI.  —  Michèle  Brasseur,  née  à  Binche, 
abbesse  de  48  ans,  mourut  le  26  Juin  1767. 

XXXII.  —  Catherine  Nopère,  native  de 
Trélon,  était  maîtresse  d*hôtel  lorsqu'elle  fut  appe- 
lée à  la  dignité  abbatiale,  le  17  Août  1767.  Elle 
cessa  de  vivre  le  16  Février  1786. 

XXXIII.  —  Nathalie  Vander  Nooth,  née  à 
Luxembourg,  avait  pris  Thabit  religieux  le  12 
Novembre  1755.  Elle  fut  élue  abbesse  en  présence 
de  Benoit  Alavoine,    abbé   de    Saint-Denis    en 
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Broquerois  le  21  Avril  1786.  Suivant  le  rapport 
des  commissaires  chargés  decoUigerlesvoix,  c'était 
une  religieuse  de  mérite,  d'un  caractère  doux, 
d'une  piété  solide  et  d'une  naissance  distinguée. 
Elle  dut  fuir  avec  la  communauté  qu'elle  dirigeait 
lors  de  la  révolution  française  qui  anéantit  le 
monastère  de  l'Olive  comme  tous  ceux  du  voisi- 
nage, (i) 

Une  abbesse  dont  l'existence  est  constatée 
cependant  par  des  documents  n'est  pas  citée  dans 
la  liste  qui  précède:  c'est  l'abbesse  JOIE,  qui 
intervient  en  Avril  1245,  dans  un  accord  conclu 
avec  l'abbaye  de  Bonne- Espérance,  avec  sa  prieure 
Marie  de  Fontaine  et  la  religieuse  Bétrice  de 
Houdeng. 

Cartulaire  de  Bonne-Espérance  VIII,  p.  260'' 
—  261'). 

L'effondrement  final. 

Pendant  la  destruction  de  Mariemont,  en 
1791,  des  bandes  de  pillards  s'abattaient  sur 
l'abbaye  de  l'Olive  et  après  l'avoir  dévalisée  com- 
plètement, y  mettaient  le  feu.  Les  titres  et  les- 
archives  disparurent  dans  l'incendie. 

Des  grands  biens  qu'elles  avaient  acquis 
depuis  sa  fondation  près  de  six  fois  séculaire,  il 


(i)  Monographies  historiques  et  archéologiques  du  Hainaut  par 
Lejeune,  tome  II,  page  204.  Galia  Christiana.  Dionysus  Sammarthanus. 
Parisius  ex  typographia  rega  iyz5. 
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restait  à  peine  au  couvent  un  bâtiment  pour  abriter 
les  dernières  religieuses  et  quand,  en  1795,  celles- 
ci  revinrent  pour  en  reprendre  possession,  il  ne 
leur  fut  plus  représenté  qu'une  patène  et  un  vieux 
calicfe  provenant  de  Téglise  paroissiale  de  Morlan- 
welz,  les  registres,  les  comptes  de  règle  et  les  titres 
de  propriétés  avaient  disparu  dans  le  désastre. 

Peu  après,  l'Assemblée  nationale  prononça  la 
dissolution  des  ordres  religieux  et  la  vente  de  leurs 
biens. 

Une  liste  du  22  vendémiaire  an  V  de  la  Répu- 
blique française,  renseigne  comme  faisant  partie 
de  cet  établissement  à  cette  époque  : 

Elisabeth  Van  der  Noot,  abbesse,  âgée  de  60 
ans,  née  à  Luxembourg;  Eugénie  Grard,  id..  64 
ans,  née  à  Emmerie;  Anne-Joseph  Demanet,  id.. 
68  ans,  née  à  Granlieu;  Marie-Thérèse  Biquet, 
id..  60  ans,  née  à  Marly;  Geneviève  Rousseau, 
id..  58  ans,  née  à  Boussu;  Mélanie  Gantier,  id.. 
5o  ans,  née  à  Braine-l'Alleud;  Anne-Françoise 
Defer,  id..  45  ans  née  à  Mignault;  Hélène- Alde- 
^onde  Jolie,  id.,  40  ans,  née  à  Soignies  ;  Marie- 
ReineBlondiau,  id..  40  ans,  née  à  Blaugies;  Marie- 
Joseph  Dupont,  id..  40  ans,  née  à  Chimay  ;  Féli- 
cité Delrue,  id..  3o  ans,  née  à  Mons  ;  Marie-Joseph 
Martin,  id..  33  ans,  née  à  Mons;  Henriette 
Dewine.  id..  3o  ans,  née  à  Frameries  ;  Marie- 
Joseph  Piotte,  id..  23  ans,  née  à  Mons;  Marie- 
Gertrude  Adam,  sœur,  âgée  de  66  ans,  née  à  La 
Hestre;  Marie-Fidèle  Dagnclies,  id..  67  ans,  née 
à  Thuin;  Marie-Béatrix  Maret,  id..  57  ans,  née  à 
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Buvrinnes;  Marie-Claire  Lechien,    id..   54  ans, 
née  à  Feluy. 

La  nommée  Moraux  Constance,  religieuse  de 
Tabbaye  (i)  y  est  venue  mourir  le  16  Août  1794 
quelque  temps  après  Tincendie.  Nos  registres 
paroissiaux  en  font  mention. 

Quelques  vestiges. 

Il  a  été  retrouvé  dans  les  décombres  vers  1874 
la  base  de  la  croix  tombale  de  Tabbesse  Michelle 
Brasseur. 

La  croix  qui  surmontait  cette  tombe  est,  dit- 
on,  à  la  chapelle  Sainte-Barbe  de  la  Grand'Rue, 
à  Morlanwelz. 

Les  quatre  faces  de  cette  pierre  sont  les 
mêmes,  sauf  qu'il  n'y  a  d'inscription  que  sur  l'une 
des  quatre  parties  bombées.  Voici  cette  inscription: 
^  Michelle  Brasseur,  très  honorée  abbesse  de  cette 
abbaye  1735. 

Au  puits  des  écuries  des  bureaux  de  Marie* 
mont^  il  a  aussi  été  retrouvé  une  dalle  tombale 
sur  laquelle  on  lit:  «  Ici  repose  le  corps  d'Ursule 
«  Duquesne,  religieuse  de  l'Olive.,  qui  trépassa  le 

« 1696,  à  l'âge  de  26  ans,  professe  de  onze 

mois.  » 


(i)    La  cloche  de  l'Olive  a  été  vendue  à  la  Commune  par  Joachim 
Dusart,  au  prix  de  treize  patars  le  i6  Avril  1804. 

(Registre  des  délibérations  du  Conseil  communal  de  Morlanwelz).^ 
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A  la  ruelle  Saint-Fiacre  à  La  Hestre,  il  y 
existe  aussi  une  autre  pierre  avec  cette  inscription: 
•*  Le  4  de...,  1768,  mourut  ici  subitement  Marie- 
«  Michelle...  Rard,  âgée  de  47  ans,  en  son  vivant 
«4  religieuse  boursière  de  TOlive.  —  Priez  Dieu 
«  pour  son  âme,  n 

Récemment,  dans  une  ferme  de  Morlanwelz, 
on  retrouva  également  une  pierre  tombale. 

Elle  a  été  replacée  à  TOlive,  sur  remplace- 
ment de  l'abbaye.  On  la  voit  du  tir  communal. 
Elle  servait  à  attacher  les  chiens  du  fermier.  Cette 
pierre  de  forme  rectangulaire  mesure  i"'io  de  lon- 
gueur sur  o™5o  de  largeur  et  o"^3o  de  profondeur  ; 
elle  est  ciselée  sur  les  quatre  faces  et  une  inscrip- 
tion la  contourne.  Une  entaille  carrée  dans  la 
partie  supérieure  fait  supposer  qu'elle  était  sur- 
montée d'une  croix. 

Sur  la  première  face,  on  lit  les  noms  des  reli- 
gieuses ;  sur  la  deuxième  la  date  du  décès  ;  sur  la 
troisième  l'âge  de  la  décédée  ;  sur  la  quatrième  la 
durée  de  la  profession. 

Voici  le  texte  de  cette  inscription  : 

Sœur  Claire  L'hostellier,  décédée  le  2 
Septembre  1718,  âgée  de  84  ans,  ayant  professé 
5o  ans. 

Sœur  Marie-Marguerite  Cligniez,  décédée  le 
2  Février  1724,  âgée  de  64  ans,  ayant  professé  34 
ans. 

Sœur  Jeanne  de  Levai,  décédée  le  2  Novem- 
bre 1724,  âgée  de  74  ans,  ayant  professé  54  ans. 
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Sœuf  Antoinette  de  Hon,  décédée  le  24  Avril 
1716,  âgée  de  71  ans. 

Sœur  Françoise  Plu.. .ne,  décédée  le  4  Octo- 
bre 1730,  âgée  de  70  ans,  ayant  professé  5i  ans. 

Sœur  Marie  Buro...,  décédée  le  26  Septembre 
1725,  âgée  de  65  ans. 

Sœur  Bernarde  Boulanger,  décédée  le  10 
Septembre  1739,  âgée  de  78  ans. 

Sœur  Anne  Raymont,  décédée  le  12  Juillet 
1737,  âgée  de  62  ans. 

Sœur  Marie-Joseph  Durbeck,  décédée  le  2 
Octobre  18 14,  âgée  de  41  ans,  ayant  professé  20 
ans. 

Sœur  Marie-Rose  Baunoy,  décédée  le  3o 
Avril  1748,  âgée  de  67  ans  ayant  professé  36  ans. 

Sur  la  partie  saillante  du  soubassement  de 
cette  pierre,  se  trouve  écrit  ce  qui  suit  :  «  Les 
«<  religieuses  susmentionnées  dont  les  corps  repo- 
"  sent  en  ce  lieu  ont  fait  pour  cette  croix  en 
«  rhonneur  de  Dieu  Tan  1616.  —  REQUIES- 
CANT  IN  PAGE.  « 

« 

Les  fouilles  faites  en  i8g6  sous  la  direction 
de  M.  Edmond  Peny,  ingénieur,  secrétaire-géné- 
ral des  Sociétés  Charbonnières  de  Mariemont  et 
Bascoup,   notre  ancien   Échevin,   ont  en    outre 
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permis  de  découvrir  dans  une  importante  dépen- 
dance de  rÉglise  neuf  belles  pierres  tombales. 

Une  de  ces  pierres,  des  plus  intéressantes  au 
point  de  vue  de  l'histoire  de  Tabbaye  de  l'Olive, 
dont  elle  vient  fixer  un  détail  des  plus  importants, 
est  celle  du  CHAPELAIN  JEAN. 

Elle  porte  pour  inscription  : 

•J-  Hic  jacet  domin  :  johânes  |  capellan  casto 
Morlenwess  fuit  coadjutor  :  fra  |  tris  :  guillmi  :  in 
:  fôda  I  tione  eclesie  béate  Marie  de  Oliva  :  orate 
Deo  : 

Au  milieu  et  vers  la  partie  .supérieure  se 
trouve  : 

Anno  dûi  M  e  O  LM  X  |  HI  IDUS  MAH 
OBHT  DNS  lOH  CAPEL  MO  (le  S'' jour  avant 
les  ides  de  Mai,  donc  le  12  Mai). 

Cette  pierre  démontre  donc  que  Jean  et  Guil- 
laume furent  deux  personnages  différents:  le 
premier  était  le  chapelain  du  Castia  de  Morlan- 
welz;  il  fut  adjoint  par  la  Comtesse  Berthe  du 
Rœulx  au  second,  l'ermite  Guillaume,  pour  la 
fondation  de  l'abbaye,  comme  le  prouve  l'inscrip- 
tion transcrite  ci -dessus,  qui  est  bien  celle  de  la 
pierre  tombale  du  chapelain  Jean,  mort  le  12  Mai 
I25g,  et  enterré  dans  l'abside  de  l'église  et  qui, 
dit  l'épitaphe,  fut  le  coadjuteur  du  père  Guillaume 
dans  la  fondation  de  l'église  Sainte-Marie  de 
rOlive. 

On  remarque  également  la  pierre  de  Ade  dou 
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Mont,  femme  de  Wautier  de  Trazegnies  (an  i3oo). 
Cette  pierre  à  dessins  élégants  représente  la  défunte 
vêtue  d'une  longue  draperie,  ayant  à  ses  pieds  un 
chien  couché  et  un  singe  assis,  celui-ci  tenant  une 
baguette  d'une  patte  et  de  l'autre  une  noix  qu'il 
croque:  Fidélité  ï:t  malice. 

...  Gist  Demisielle  ADE  DOU  MONT  jadis 
i  femme  Jakémin  de  Braine  x  femme  à  Wautier  de 

Trazegnies,  x  trépassa  l'an  MCCC  x  XII  au  mois 
!  de  Février âme. 

M*"  le  Comte  Van  der  Straten-Ponthoz  qui  a 
épousé  une  marquise  de  Trazegnies,  dame  d'hon- 
neur à  la  Cour  Royale  de  Belgique,  a  obtenu  l'au- 
torisation de  faire  exhumer  le  squelette  de  la 
parente  de  sa  femme,  dans  le  caveau  moderne  de 
la  famille  à  Corroy-le-Château. 

Une  autre  pierre  tombale  bien  conservée  est 
celle  de  Marguerite  de  Wignacourt  (1542): 

Chy  gist  sœur  MARG  RITE  DE  WIGNA- 
COURT  novce  fille  de  Mos""  de  Fletreo,  laquelle 
trespasat  moult  de  votem  en  l'an  de  l'incarnation 
N  R  E  S"*  MD^  X  L  I  I  le  X  X  V  I  I  I  de  Aoust  (ou 
deMAOVST?). 

Armoiries  :  De  Wignacourt  porte  d'argent  à 
trois  flleurs  de  lys  de  gueules  au  pied  coupé. 
La  devise  est  :  Durum  patienta  frango.  Le  cri  de 
guerre  :  Quieret.  Les  supports  :  Deux  lions.  Le 
cimier:  Une  couronne  de  Marquis. 

» 

L'intéressante  inscription  que  nous  donnons 
ci-dessous  a  été  relevée  sur  une  autre,  pierre,  celle 


—  191  — 

du  Seigneur  «  JOHANIS  DOMINUS  DE  HOU- 
DIENS  »,  malheureusement  trop  fruste  pour 
permettre  d'en  reproduire  tous  les  caractères  : 

O  nobilitate  -  placens  -  lampas  O  flos  -  boni- 

tate  -  formazus    O  humilis  -  pius  -  hac  generosus 

Oquanto- creserrat  (tanto)  O  plus-  acre  (ouarte?)- 

placebat  omnibus  [s]  O o  mors  fer  [a]  O 

pestis  Caro  sit  fenon  que  O LAR  PONDUS  (?) 

SUMMUN-ANNO-MCCC-XVI  (le  i6  est  dou- 
teux). 

O  •  • .  •  OREM  ...  O  .  .  .  VE ODO- 

REM   O  A SSTE   JACENS   HI   [c]    O 

JOHANNIS  DOMINVS  DE  HOVDIENS  O. 

Dans  l'Eglise  principale,  il  se  trouvait  aussi 
une  pierre  tombale  très  intéressante  mais  abimée 
par  de  nombreuses  fissures. 

Elle  représente  une  femme  en  prières,  un 
morceau  de  marbre  blanc  figurant  les  mains,  et, 
ayant  un  chien  couché  aux  pieds,  comme  il  s'en 
trouve  un,  avec  un  singe,  au  bas  de  la  pierre 
de  la  dame  de  Trazegnies. 

Des  incrustations  métalliques  ornaient  cette 
dalle,  qui,  seule,  est  tournée  vers  l'Occident,  (i), 
et  il  est  permis  de  se  demander  si  elle  n'a  pas 
été  placée  là  pour  recouvrir  les  restes  mortels  de  . 
la  sarrazûie,  la  belle  Graciane,  qui  n'était  pas 
chrétienne. 


(i)  Tous  les  autres  squelettes,  mis  à  jour  à  l'Olive  regardaient  l'O- 
rient. 
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On  a  en  outre  découvert  dans  la  dite  église, 
des  ,débris  qui  établissent  de  façon  certaine  l'exis- 
tence du  MAUSOLÉE  DE  GILLON  DE 
TRAZEGNIES,  tel  qu'il  est  représenté  dans 
les  précieuses  miniatures  des  de  Croy.  Cest 
notamment  un  morceau  d'angle  de  la  corniche, 
où,  dans  la  gorge  de  la  moulure,  se  retrouvent 
les  grands  caractères  gothiques  reproduits  par 
Tartiste. 

«  Les  splendides  miniatures  (i)  dont  il  est 
question  plus  haut  conservées  au  château  des 
de  Croy  à  Dulmen,  en  Allemagne,  représentent  un 
tombeau  unique  surmonté  de  trois  figures  couchées 
et  l'intérieur  de  l'Eglise  primitive  de  l'Abbaye 
de  l'Olive.  M. le  Comte  François  Vander  Straeten- 
Pontoz  et  IVPPenyen  possèdent  des  reproductions 
photographiques. 

Un  assez  grand  nombre  de  squelettes  ont"  été 
également  trouvés;  les  uns  ^pêle-mêle  au  milieu 
des  déblais,  en  ossements  épars;  d'autres  gisent 
entiers,  directement  sous  le  pavement,  et  quatre 
sont  déposés  dans  le  fond  de  caveaux  maçonnés  en 
moëlons  brutes  dont  les  pierres  tombales  n'ont  été 
retrouvées  qu'en  partie  et  en  morceaux. 

Quelques-uns  des  squelettes  portaient  des 
objets  intéressants  :  croix,  médailles  religieuses, 
statuettes,   ceinture  avec  fragments  de   robe    de 


(i)  Le  manuscrit  renfermant  ces  miniatures  a  été  exécuté  par  Antoine 
de  Bourgog-ne,  le  grand  bâtard,  en  1458,  par  les  soins  de  David  Aubert^ 
un  des  écrivains  de  Philippe-le-Bon.  Il  est  intitulé:  «  Fais  et  adventures 
d'un  vaillant  chevalier  du  Hayuau,  nommé  Gillon  de  Trazegnies.  »        - 
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bure.  Tout   autour  de   ceux-ci  se  trouvaient  des 
ferrements  fort  oxydés  et  des  clous. 

Le  pavement  établi  au  niveau  des  pierres 
tombales  a  été  retrouvé  à  des  hauteurs  différentes, 
ce  qui  prouve  les  reconstructions  successives  de 
Téglise.  . 

Ce  pavement  se  composait  de  petits  carreaux 
en  céramique,  de  diverses  couleurs  ;  quelques-uns 
de  ces  carreaux  présentent  un  dessin  :  lion  héral- 
dique, fleur  de  lys  ou  rosace,  lesquels  carreaux 
devaient  former  une  sorte  de  magnifique  tapis,  à 
en  juger  par  ceux  restés  sur  place. 

Les  bas  murs  en  grès  des  bâtiments  portent 
les  traces  nombreuses  de  formidables  incendies. 

Peu  d'objets  ont  été  recueillis  dans  les  sépul- 
tures ou  dans  les  ruines  de  l'église  :  quelques 
monnaies  précieuses:  une  assez  jolie  croix  patriar- 
cale avec  une  inscription  en  espagnol  très  bien 
conservée  ;  «  Petre  Tocada  alas  ^  ;  des  ciseaux 
sans  charnières,  un  dé  à  coudre,  des  médailles,  des 
boucles  de  ceinture,  bronzes  fondus,  parties  de 
fermoirs  et  de  charnières  de  missels,  une  pince  à 
hosties  en  métal  et  au  chiffre  de  768,  etc.,  etc. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  matériaux  ouvragés, 
chapiteaux  de  colonnes,  bouts  de  corniches , 
colonnettes,  balustres,  culs  de  lampes,  pierres 
moulurées,  etc.,  etc.,  la  description  en  serait  trop 
longue. 

Toutes   ces  fouilles  ont  donné    lieu    à   des 
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découvertes  réellement  surprenantes  dans  les  lieux 
environnants. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  retrouvé  : 

i*"  A  La  Hestre  le  maître  autel  de  l'Eglise  en 
marbre,  donné  à  M.  Warocqué  qui  l'a  fait  replacer 
à  l'abbaye  sur  son  emplacement  primitif,  au 
chevet  du  cœur. 

2°  Dans  la  cité  ouvrière  voisine,  la  pierre 
tombale  d'Ursule  Mabile  mentionnant  qu'elle  est 
décédée  le  20  Novembre  17..  âgée  de  46  ans, 
professe  de  22. 

3""  Dans  une  maison  particulière  à  Morlanwelz 
des  fragments  de  pierres  entourant  le  poulailler. 

Sur  un  de  ces  fragments  de  forme  rectangu- 
laire est  sculpté  un  vase  élégant  à  lèvres  évasées, 
monté  sur  un  piédestal  et  paraissant  renfermer 
une  espèce  de  fougères. 

En  dessous,  sur  le  côté  gauche,  figure  cette 
inscription  : 

Icy  repose Constance de  l'Olive 

26 professe Marie  fr sœurre 

qui  très âgée  de (Le  côté  droit  manque). 

Sur  le  bas  de  la  pierre  un  dessin  avec  bande- 
role portant  sur  la  moitié  de  celle-ci  le  mot 
«  Cogita  ». 

Un  autre  fragment  de  pierre  servant  de  seuil 
à  la  porte  de  sa  serre  est  aussi  en  sa  possession.  Il 
porte  une  tète  de  mort  à  sa  partie  supérieure  et  les 
mots  suivants  sur  le  côté  droit  : 
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-Corps  de  dictinne son  temps 

de  céans  ii  d'Octob de  5 1  ans  de 

26  ans   R   S'ON    AME.  (Le  côté  gauche 

manque). 

4**  A  Houdeng,  chez  Tentrepreneur  des  tra- 
vaux de  démolition  lui  adjugés  par  le  Charbonnage 
de  Mariemont,  vers  1868,  deux  petites  pierres 
d'abbesses. 

L'une  d'elle  porte  en  dessin  une  crosse 
abbatiale,  avec  des  armoiries  de  la  forme  d'un  écu 
oval,  paraissant  porter  d'argent  aux  i  et  4  chape- 
ronnés et  aux  2  et  3  chargés  de  3  mouchetures 
d'hermine.   Elle  porte  pour  devise  les  mots:  Sim- 

PLICITER  et  CONFIDÉTER, 

L'autre  parait  aussi  porter  d'argent  à  un 
chevron  accosté  de  2  étoiles  en  chef  avec  croissant 
en  pointe.  Elle  porte  ces  mots:  «  Sovbs  la  lvne 
VANITE  »  et  représente  ÉLÉONORE  BOUR- 
GHOISE,  ig*'  abbesse  de  l'Olive,  morte  le  8  Avril 
i526. 

Une  carte  se  trouvant  aux  archives  de  l'Etat 
à  Mons  (n°  i5o6)  intitulée:  ^  Représentation  de 
•«  l'ancienne  souvereine  duché  de  Brabant,  ses 
«  villes,  dignitez  et  dépendances  comme  Lothier, 
«  Limborch  et  paysd'Oultre  Meuse,  sous  le  régime 
«  des  seigneurs  prince  Albert  et  Elisabeth,  archi- 
«  ducqs  d'Austrice,  à  leur  honneur  dressée.  Henry 
<*  Luty  fecit  (encadrée)  r»  donne  le  dessin  de  la 
famille  Bourgeois  qui  porte  un  écu  à  la  face  avec 
en  chef  deux  étoiles  et  en   pointe  un  croissant. 


—  196  — 

Il  n'y  de  a  différence  que  pour  le  chevron  qui 
est  remplacé  par  une  face,  mais  étant  donné  qu'à 
cette  époque  les  abbés,  abbesses  et  même  les  doc- 
teurs en  droit,  pouvaient  adopter  des  armes  per- 
sonnelles avec  devise  à  leur  choix,  tout  comme  le 
font  encore  actuellement  nos  Evéques,  il  est  à 
supposer  que  Tabbesse  précitée,  lors  de  son  élec- 
tion à  cette  dignité,  aura  modifié  d'elle-même 
les  armes  de  sa  famille,  ce  qui  explique  la  petite 
différence  en  question. 

Quant  à  la  pierre  dont  il  est  parlé  précé- 
demment, elle  a  été  façonnée  pour  rappeler  TAb- 
besse  de  i653  qui  était  MARIE  VI  BODART, 
la  26*  de  la  liste  chronologique  décédée  le  21  Juin 
i655. 

L'Abbesse  de  rOlive  de  i653,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  la  carte  héraldique  du  Hainaut 
(Archives  de  TEtat  à  Mons  n"*  loio)  intitulée: 
«  Représentation  de  Pestât  tant  éclésiastique  que 
"  séculier  de  la  très  noble  et  souveraine  comté  et 
«  province  de  Haynaut,  ?»  portait  dans  un  écu  trois 
flèches  d'or  rangées  en  barre  sur  champ  d'azur  et 
comme  coïncidence  notre  pierre  d'Abbesse  porte 
aussi  un  écu  à  trois  flèches  en  barre  disposées  de 
la  même  manière  et  déforme  tout-à-fait  idendique, 
mais  ce  dernier  est  écartelé  avec  une  merlette  ou 
un  cormoran  aux  i  et  4,  et  3  flèches  rangées  en 
barre  aux  2  et  3 . 

Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  nous 
sommes  d'avis  que  l'on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
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la  différence  existante,  TAbbesse  ayant  le  pouvoir 
d'adopter  telles  armes  qui  lui  plaisait . 

Une  particularité  à  noter  c'est  que  pour  les 
différences  existantes  une  Abbesse  a  précisément 
choisi  un  chevron,  alors  que  les  armes  de  la  com- 
munauté de  l'Olive  sont  à  deux  chevrons  et  l'autre 
a  adopté  le  cormoran,  un  genre  d'oiseau  figurant 
sur  le  contre  sceau  de  l'Abbaye  même . 

Toutes  réflexions  faites  d'ailleurs,  l'on  ne  pou- 
vait faire  raisonnablement  des  recherches  que  dans 
les  33  Abbesses  de  l'Olive,  celles-ci  seules  pouvant 
se  faire  représenter  avec  la  crosse  abbatiale,  signe 
distinctif  des  plus  caractéristique  dessiné  sur  les 
deux  pierres,  lesquelles  du  reste,  par  le  lieu  où  elles 
se  trouvaient  (encastrées  dans  les  murs  de  l'église, 
d'après  le  démolisseur)  indiquent  qu'elles  rappel- 
lent bien  des  Abbesses  du  monastère  de  l'Olive. 

5^  Chez  M'  Omer  Pelet,  dit  Grand  Victor,  à 
Carnières  (Tout- Vent),  un  portrait  peint  sur  toile 
avec  cette  indication:  ««Madame  ANTOINETTE 
DOIGNIES,  21"**  Abbesse  de  l'Olive,  obiit  i5 
Décembre  i583-  »  Cette  Abbesse,  sœur  de  Gilbert, 
évêque  de  Tournai,  est  représentée  agenouillée  au 
pied  d'un  christ  en  croix^  elle  a  un  costume  blanc 
avec  capuchon  noir  et  une  coiffure  ancienne  du 
XVP  siècle .  A  côté  se  trouve  sa  crosse  d'Abbesse 
avec  ses  armes  :  elle  porte  de  sable  avec  bande 
d'hermine  en  coupé  et  au  centre. 

Ce  tableau  mesure  0,84  x  0,42  centimètres 
et  est  très  bien  conservé. 
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6"*  A  La  Hestre,  une  autre  pierre  provenant  de 
l'Abbaye  sur  laquelle  est  dessiné  un  écu  oval  avec 
trois  fleurs  de  lis  posant  2  et  i. 

Ce  dessin  est  surmonté  des  insignes  d'un  abbé 
mitre  et  porte  dans  le  dessous  comme  devise,  les 
mots:  Mature  et  candide  (mûrement  à  temps  et 
d'une  blancheur  éclatante). 

Le  tableau  que  nous  avons  consulté  aux 
Archives  de  TEtat,  à  Mons,  n°  i5o7,  intitulé 
«  Représentation  des  Estats  du  noble  pays  et 
«  comté  de  Flandres  dédié  aux  souverains  archi- 
<«  ducx  d'Austrice,  princes  souverains  d'icilluy 
«  pays  »  nous  prouve  que  les  armes  précitées  sont 
précisément  celles  de  Marguerite  de  Wignacourt 
dont  la  pierre  tombale  a  été  retrouvée  à  TAbbaye. 

En  effet  sur  ce  tableau  la  famille  de  Wigna- 
court figure  avec  trois  fleurs  de  lys  de  gueule  sur 
fond  d'argent. 

L'exhumation  de  cette  personne  a  permis  de 
voir  qu'elle  devait  être  âgée  de  17  à  18  ans.  Cette 
jeune  fille  était  probablement  avec  l'abbesse  de 
Lannoy,  son  illutre  parente,  inhumée  l'une  à  côté 
de  l'autre. 

y"*  Dans  les  ruines  mêmes,  il  a  été  retrouvé 
en  tout  dernier  lieu,  une  pierre  sur  laquelle  sont 
dessinées  des  armes  ayant  comme  ornements 
intérieurs  les  figures  naturelles  suivantes  :  au  i  un 
aigle  au  vol  abaissé,  au  2  un  bateau,  au  3  des 
fleurs  de  lis  et  au  4  un  cormoran  sur  l'eau.  La 
devise  qui  se  trouve  en  dessous  est  celle-ci  :  Petit 

SANS  FASTE. 
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Ces  armes  ont  la  forme  d'un  losange,  ce  qui 
nous  permet  d'avancer  qu'elles  appartiennent  à 
une  jeune  fille:  l'art  héraldique  admettant  que  les 
filles  portassent  les  armes  de  leur  père  sans  autre 
différence  que  celle  de  l'écusson  qui  est  un  losange. 

Il  est  probable  que  l'on  se  trouve  en  présence 
des  armoiries  de  BERNADE  PETIT,  28™* 
Abbesse  de  l'Olive,  décédée  en  1690.  La  devise 
qu'elle  a  adoptée  porte  vraisemblablement  son  nom. 

8"*  Il  a  été  aussi  recueilli  dans  un  des  nom- 
breux tombeaux,  une  masse  informe  qui,  dégagée 
des  substances  grossières  qui  l'entouraient,  a 
donné  une  plaque  en  cuivre  avec  un  dessin  sur 
lequel  on  y  voit  figurer  verticalement  deux  aigles 
à  une  tête  à  la  bande  d'argent,  attributs  distinctifs 
qui,  d'après  certains  connaisseurs,  ressemblent 
assez  bien  aux  armes  des  anciens  SEIGNEURS 
DE  FONTAINE-L'ÉVÊQUE,  qui  portaient  sur 
leur  écu  une  aigle  éployée  à  une  cotice  brochant 
sur  le  tout. 

La  Société  des  Charbonnages  de  Mariemont 
ayant  vendu  l'emplacement  de  l'Abbaye  à  M. 
Raoul  Warocqué,  celui-ci  pour  respecter  les  sque- 
lettes, protéger  les  murs,  caveaux,  matériaux 
ouvragés,  pierres  tombales,  etc.,  etc.,  contre  les 
intempéries,  a  fait  mettre  le  tout  sous  toit. 

Ce  bâtiment  important  construit  en  bois  et 
éclairé  par  de  nombreuses  croisées  renferme  tout 
ce  qui  vient  d'être  sommairement  décrit;  toutes 
les  parties  d'architecture  ont  été  rendues  le  plus 
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apparentes  possible.  Les  caveaux  au  fond  desquels 
gisaient  des  squelettes  ont  été  recouverts  de  cadrés 
vitrés. 

Quant  aux  squelettes  trouvés  entiers  qui 
n'étaient  pas  dans  des  caveaux,  ils  ont  été  laissés 
en  place.  On  les  a  entourés  de  forts  encadrements 
en  bois  et  recouverts. 


Sceaux  et  armoiries. 

Les  armoiries  de  la  communauté  de  Tabbaye 
de  rOlive  sont  :  d'argent  à  deux  chevrons  de  sable. 

Au  milieu  se  trouve  un  pélican. 

Il  est  entouré  par  cette  inscription  en  lettres 
gothiques  : 

^  COTRA  SIGILLU  (contra  sigillum) 

ABBATISSE  DE  OLIVA. 

Son  empreinte  est  appendue  à  plusieurs  actes 
(archives  de  l'Etat  à  Mons),  le  plus  ancien  est  sur 
une  quittance  de  sœur  Alienor  du  lo  Décembre 
i5i4. 

Un  autre  sceau  a  également  existé,  voici  sa 
description  : 

Coupé  :  Une  main  sortant  d'un  nuage  et 
tenant  une  croix,  en  chef;  chevron  accompagné  de 
trois  nèfles. 

L'inscription  suivante  contourne  le  dessin  : 
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LASSURANCE...  (le  reste  illisible). 

Son  empreinte  est  apposée  sur  une  procuration 
délivrée  le  7  Novembre  1757  par  M.  Brasseur, 
abbesse  de  TOlive  (archives  de  TEtat  à  Mons). 

Archives 

Dans  les  archives  ecclésiastiques  de  Mons, 
on  trouve  aussi  quelques  documents  relatifs  à  Tab- 
baye  de  l'Olive,  ce  sont  : 

i*"  Copie  certifiée  par  des  hommes  de  fief  en 
i685  des  trois  Chartres  de  Tordre  ci-après  : 

Mai  1244.  —  Eustache,  sire  de  Rœulx,  con- 
firme à  Tabbaye,  la  possession  de  8  bonniers  situes 
à  rOlive,  sous  rései-ve  de  Tavanerie. 

Mars  1237.  —  Eustache,  seigneur  du  Rœulz, 
déclare  avoir  vendu  17  bonniers  de  son  bois  à 
Morlanwelz,  à  Tabbaye  de  TOlive,  Janvier  1287. 
(1288  n.  st.) 

Gilles  Rigau,  sire  de  Rœulz,  de  Morlanwelz 
et  de  Montreul  et  Isabeau,  sa  femme,  déclarent 
avoir  vendu  à  la  même  abbaye  2  1/2  bonniers  de 
forêt. 

2°  Liasse  de  pièces  relatives  à  Pélection  d'une 
abbesse  en  1642. 

3""  Dix  baux. 

4''  Note  de  la  contenance  des  terres  situées  à 
Estinnes-Basses,  1789. 
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S""  Acte  sous  seing-privé  par  lequel  J.-J.  du 
Corron  se  déporte  du  bail  du  refuge  de  Tabbaye, 
situé  à  Mons,  en  la  rue  des  Passages  (1796). 

ô"*  Procès-verbal  et  états  dressés  de  la  sup- 
pression. 

7**  Le  plan  de  l'abbaye  levé  le  25  Août  1742, 
(0,47  sur  i"27),  n""  72  et  le  plan  des  parties  de  bois, 
terre,  étang  et  prairies  appartenant  à  TAbbaye, 
dressé  le  3  Février  1759,  n°  745  (i°26  hauteur  sur 
o,65  largeur). 

Ualbum  de  Vitztumb  aux  archives  de  TEtat 
à  Bruxelles  (sections  des  estampes)  renferme  des 
gravures  très  intéressantes  ayant  pour  titres  : 

1°  Abbeys  de  TOiive  dans  le  parc  du  château 
royal  de  Mariemont  (19  Septembre  1788). 

2""  Abbeys  des  nonettes  de  TOlive,  dans  le 
parc  du  château  royal  de  Mariemont  (21  Septembre 
1788). 

MM.  Warocqué  &  Peny  possèdent  des  aqua- 
relles de  ces  constructions.  Une  de  ces  vues  est 
reproduite  dans  les  vitraux  de  THôtel  Communal 
de  Morlanwelz  (salie  des  mariages). 

On  trouve  également  aux  archives  de  Lille, 
dans  une  liasse  des  limites  du  Hainaut,  quelques 
renseignements  et  documents  relatifs  à  TAbbaye 
de  rOlive. 

Les  archives  de  TOlive  ont  presque  entière- 
ment disparu  lors  de  Tincendie  de  1794.  La  décla- 
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ration  des  biens  du  7  Avril  1787  fait  mention  du 
cartulaire  dont  on  a  perdu  la  trace. 

Le  cartulaire  de  Bonne-Espérance  (T.  VIII) 
renferme  un  certain  nombre  d'actes  relatifs  aux 
contestations  survenues  entre  ce  monastère  et  celui 
de  rOlive  au  sujet  de  leurs  biens  à  Morlanwelz. 

Sources. 

Jacques  de  Guyse,  histoire  du  Hainaut,  T. 
XIV,  p.  p-  225-285  édition  du  marquis  .de  Fortin 
d'Urban, 

Bollandistes  acta  sanctorum  10  Februari. 

Brasseur,  origines  Omnium  Hannoniae  exno- 
blorum,  p.  149. 

De  Sainte-Marthe  Gallia  Christiana  T.  III, 
p.  189. 

Vinchant,  annales  du  Hainaut, -T.  III,  p.  314, 
édition  des  Bibliophiles  Belges. 

Delewarde,  histoire  générale  du  Hainaut,  T. 
II,  p.  442. 

De  Saint-Génois,  monuments  anciens  T.  I, 
p.  91-95. 

Archives  du  Royaume,  Conseil  privé,  carton 
1826  Etat. 

Des  biens  du  clergé  séculier  et  régulier  T. 
XIV,  Hainaut. 

Tarlier  et  Wauters,  histoire  des  Communes 
Belges. 
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Monuments  sépulcrat  de  Flinne. 

Index  historicus. 

Archives  historiques  et  littéraires  du  Nord  et 
du  Midi  de  la  France. 

Notice  sur  TAbbaye  de  TOlive  par  A.  Dinaux, 
tome  IV,  nouvelle  série. 

Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons, 
monographie  par  T.  Lejeune,  T.  I,  pages  295   et 

suivantes. 

Notice  sur  quelques  communes  du  Hainaut 
par  Harou,  Société  Belge  de  Géographie,  an  1887, 

Les  fouilles  de  Tancienne  Abbaye  de  TOIive 
sous  Morlanwelz,  en  1896,  par  Edmond  Peny. 
(Imprimerie  veuve  De  Baeker,  rue  Zirk,  35,  à 
Anvers)^ 

Souvenir  d'un  vieux  Bruxellois,  par  Henri 
Van  Havermaet.  (Imp.  Alfred  Vromont  et  C'%  rue 
de  la  Chapelle,  3,  à  Bruxelles). 

Monasticon  Belge  par  le  R.  P.  Berlière,  tome 
I,  2*"  livraison,  édité  en  1897  par  TAbbaye  de 
Maredsous. 

Conférence  sur  Morlanwelz  par  J.  Cambier. 
(Imp.  Gueuse  à  Morlanwelz). 

Renseignements  pris  sur  les  lieux. 

Le  prieuré  de  Montaigu  et  Termitage  de 
Morlanwelz  étant  vraisemblablement  des  dépen- 
dances de  TAbbaye  de  TOlive,  nous  croyons  utile 
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de  comprendre  dans  le  présent  ouvrage  les  quel- 
ques renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur 
ceux-ci. 

Le  Prieuré  de  Hontaigu    (i). 

Uinfante  Isabelle  fut  une  puissante  protectrice 
des  dames,  de  TOlive  :  il  nous  reste  un  témoignage 
de  sa  sollicitude  à  leur  égard  dans  la  chapelle  du 
prieuré  de  Montaigu  achevée  et  décorée  par  ses 
soins,  en  i625,  ce  qui  nous  est  rappelé  par  une 
inscription  encore  existante  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée. 

Voici  cette  inscription  :  «  Albert  &  Isabelle 
^  Clara  Eugenia,  infante  d'Espagne,  archiducqz 
«  d'Austrice  et  princes  souverains  de  ces  pays-Bas 
«  et  premiers  fondateurs  de  cette  chapelle,  donnée 
«  Tan  1625.  » 

Ce  prieuré,  dépendance  de  TAbbayede  TOlive, 
où  on  y  mariait  au  XVIP*  &  XVIIP°  siècles, 
ainsi  qu'il  en  est  fait  mention  dans  nos  registres 
paroissiaux,  s'élevait  alors  à  l'extrémité  orientale 
des  trieux  de  Morlanwelz  et  au  bout  de  l'avenue 
principale  du  château. 

Les  bâtiments  ont  été  convertis  en  maisons 
d'ouvriers. 

Dans  la  relation  des  campagnes  de  Louis  XIV 

(i)  Montaigu  tire  son  nom  de  Mont-pointu  ou  Mont-aigu. 
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en  Belgique,  le  nom  de  cette   petite  dépendance 
de  TAbbaye  de  TOlive  revient  fréquemment. 

C'est  en  face  de  ce  prieuré  que  la  Société  des 
Charbonnages  de  Mariemont  a  fait  construire  une 
chapelle  dite  «  de  Sainte-Barbe  »,  où  Ton  a  cou- 
tume de  déposer  les  cadavres  des  ouvriers  tués 
dans  les  accidents  de  charbonnages,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  familles. 

L'Ermitage. 

L'exemple  de  Tabbé  Jean  Guillaume  cité 
dans  le  chapitre  concernant  Tabbaye  de  TOlive 
trouva  des  imitateurs.  Un  ermitage  se  trouvait 
établi  dans  les  bois  de  Morlanwelz  comme  celui 
de  Jean  Guillaume  que  dépeint  de  Guysse.  Il 
était  situé  dans  une  partie  agréable  de  la  forêt, 
rafraîchie  par  un  ruisseau  d'une  eau  limpide  «  le 
rie  du  bos  ».  Dans  le  commencement  de  ce  siècle, 
on  en  voyait  encore  les  traces  en  dessous  de  la 
fosse  actuelle  de  Sainte-Henriette. 

Cet  ermitage  continua  de  subsister  pendant 
plusieurs  siècles  et  parmi  ses  derniers  ermites  nous 
trouvons  : 

i**  Mathieu  Lefèvre  (i),  mort  le  26  Juin  1617, 
âgé  de  99  ans,  et  depuis  5o  ans  ermite  des  bois  de 
Morlanwelz. 


(i — 2)  Leurs  pierres  tombaient  se  trouvent  encore  dans  notre  ancien 
cimetière. 
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2*  Frère  Thomas  du  bois,  ermite,  décédé  le 
7  Janvier  1691. 

S""  Frère  Nicolas  La  Flamme,  ermite,  décédé 
le  21  Mai  1691. 

4**  Frère  Robert  Joly,  ermite,  décédé  le  14 
Novembre  1696. 

5**  Frère  François  Duvivier  (2),  ermite,  de  ce 
lieu  et  du  bois  de  Morlanwelz,  décédé  le  18  Jan- 
vier 1700. 

6"*  Debrander ,  ermite,  pendant  de  longues 
années. 

7*  Frère  Pierre  Castiau,  mort  en  1742,  après 
5o  ans  de  retraite  et  qui  avait  manifesté  avant  sa 
mort  le  désir  de  ne  pas  être  enterré  dans  Téglise, 
par  esprit  d'humilité. 

8**  Henri  Siméon,  ermite,  décédé  le  i5  Mai 
1775. 

Un  tableau  de  ces  ermitages  a  été  peint  en 
1617  par  Wenceslas  Goberger  en  même  temps  que 
Téglise  de  Tervueren,  La  quittance  des  sommes 
dues  à  l'artiste  est  datée  du  23  Janvier  161 7. 

Unjeton  de  cette  institution  existe  également. 
Il  porte  sur  une  des  faces  cette  inscription:  VIR- 
TUTEM  CONTRA  HOSTES  TUOS. 

Une  face  de  ce  jeton  est  reproduite  dans  les 
vitraux  de  THôtel  Communal  de  Morlanwelz. 
(Salle  de  la  Tourelle). 

Sa  légende  tirée  du  petit  antéphonaire  de  la 
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Vierge,  apparaît  sur  les  réaux  de  Charles-Quint  et 
sur  la  grande  médaille  d'Alexandre  Farnèse. 

L'inscription  contourne  une  chapelle  au-des- 
sus de  laquelle  des  anges  adorent  la  Vierge  et 
Tenfant  Jésus.  (Voir  les  armoiries  des  abbayes  des 
femmes  de  Vau-les- Vierges,  Vau-Fleuries,  Vau- 
Duchesse). 

Sur  un  liston,  on  lit  :  GLO  IN  EXC. 

Au  revers:  MAGNUM  VECTIGAL  PAR- 
CIMONIA. 

Intérieur  rustique  :  Un  homme  est  assis  devant 
un  grand  feu  qui  brille  dans  Tàtre  ;  derrière  lui  un 
chien  ;  à  terre  une  serpe. 

Quelques  collectionneurs  placent  ce  jeton  sous 
la  date  de  i625,    i63i   ou  lôSg.  (Van  Orden,  T. 

I202.) 

Voir  aussi  pour  la  description  de  ce  jeton, 
Decoster  n°  430  et  DugnioUe  n"  3875. 

Nous  n'en  connaissons  que  deux  exemplaires 
que  nous  avons  vu  dans  la  collection  de  M.  Peny, 
à  Morlanwelz,  et  à  la  Bibliothèque  Royale  de 
Bruxelles  (section  des  jetons,  monnaies  et  mé- 
dailles.) 

Ce  jeton  figurait  cependant  aussi  dans  le  cata- 
logue d'une  vente  qui  a  eu  lieu  en  Hollande  en 
1890. 
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Conclusion. 

Cest  à  peu  près  tout  ce  que  nous  connaissons 
sur  notre  vieille  abbaye  de  TOlive. 

Nous  avons  rassemblé  les  données  éparses 
de  cette  défunte  maison  abbatiale.  Quant  à  son 
histoire,  elle  a  été  fort  négligée;  les  voyages, 
les  itinéraires  des  Pays-Bas,  n'en  font  guère 
mention.  Comme  le  disait  Dinaux,  les  absents 
ont  toujours  tort.  Il  en  est  des  monuments  comme 
des  hommes,  on  oublie  vite  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Olivier  HUBINONT, 

SECRÉTAIRE    COMMUNAL 


Morlanwelz-Mariemont. 
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DESCf^lPTION 


DU 


PAMIS  HOYllIt  DE  MAHIE]H0{1T 


EiT   leae-ieoa 


Sources 


M.  Camillle  Picqué,  actuellement  chef  de 
la  section  de  numismatique  à  la  Bibliothèque 
Royale  de  Belgique,  dans  un  travail  intéressant 
qu'il  a  fait  publier  par  la  revue  trimestrielle  de 
Bruxelles,  25®  volume,  année  1860,  page  200,  s'ex- 
prime comme  suit  : 
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«  Pendant  cette  belle  saison  d'été,  toute  la 
Cour  (il  s'agit  de  la  Cour  de  Bruxelles  sous  Isa- 
belle) va  se  promener  fréquemment  dans  un  très 
beau  jardin  aux  environs  de  Bruxelles.  C'est  le 
château  de  Mariemont,  dont  La  Serre  parlera  plus 
tard  encore  dans  sa  descriation  de  l'entrée  de  Marie 
de  Médicis.  On  voit  partout,  dans  ce  séjour  enchan- 
teur,  les  fontaines  les  plus  délicieuses;  on  dirait 
d'un  petit  Versailles.  Les  fontaines  de  l'Océan,  de 
Niobé,  de  Pyrame,  de  l'Aurore,  des  deux  Cupidons 
et  un  magnifique  parterre  d'eau  sont  décrits  avec 
enthousiasme « 

C'est  ainsi  quenous  avons  été  mis  sur  les  traces 
des  deux  ouvrages  catalogués  à  la  Bibliothèque 
Royrle,  sous  les  n*"^  26807  et  3o582  et  intitulés  l'un 
^  Entrée  de  la  Reine  mère  du  Roy  très  chrétien 
dans  les  villes  des  Pays-Bos,  année  i632  »  et  l'autre 
«  le  roman  de  la  Cour  de  Bruxelles,  livre  II, année 
1628.  « 

Ces  ouvrages  ont  été  écrits  par  le  S"^  Purget  de 
la  Serre,  un  historiographe  français,  qualifié  de 
bel  esprit  du  temps  et  de  charmant  auteur,  par  le 
célèbre  Boileau. 

Nous  en  avons  extrait  la  description  que  nous 
donnons  du  Palais  Royal  de  Mariemont,  tel  qu'il 
existait  en  1628  et  i632,avec  ses  fontaines,  grottes, 
allées,  parterres,  parcs,  jardins,  etc.,  etc.,  descrip- 
tion divisée  en  chapitres  et  reproduite  en  conser- 
vant la  rédaction  de  l'auteur. 
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Le  Palais  Royal 

Cest  un  superbe  édifice  bâti  sur  le  haut  d'une 
montagne,  par  les  mains  des  plus  ingénieux  artisans 
du  monde.  Il  est  percé  à  jour  de  tous  côtés,  afin 
que  le  soleil  soit  témoin  à  toutes  les  heures  du  jour 
des  belles  actions  de  cette  grande  princesse  :  Tln- 
fante  Isabelle,  à  qui  on  ne  peut  donner  un  nom 
plus  propre,  que  celui  de  sa  propre  vertu. 

On  y  remarque  tant  de  merveilles,  soit  en 
l'admiration  des  peintures^  soit  en  la  contempla- 
tion d'une  quantité  infinie  d'autres  raretés,  que 
l'on  s'égarerait  dans  le  nombre  si  on  voulait  les 
raconter. 

L'oratoire 


Parmi  les  curiosités  qu'on  rencontre  en  grandes 
quantités,  on  y  admire  les  magnificences  d'un  Ora- 
toire où  l'œil  se  perd  dans  la  diversité  des  objets 
et  où  l'esprit  s'égare  dans  la  considération  des 
plus  belles  choses  du  monde.  L'art  toujours  jaloux 
des  ouvrages  de  la  nature,  y  entretient  soigneuse- 
ment un  nouveau  printemps,  plus  beau  que  celui 
de  l'année,  car  toutes  les  fleurs  y  paraissent  à  l'en- 
vie l'une  de.  l'autre,  sans  désordre,  et  sans  craindre 
ni  l'astre  du  soleil,  ni  la  furie  des  vents. 

Mais  pourquoi  en  dire  davantage,  ne  sait-on 
pas  que  ce  paradis  terrestre  est  rempli  de  tous  les 
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» 

objets  qui  peuvent  combler  d'admiration  et  de 
joie,  Tesprit  et  les  sens.  Il  suffit  donc  que  tout  le 
monde  sache,  que  cet  oratoire  est  le  cabinet  des 
diverses  pensées  et  des  saintes  méditations  de  cette 
grande  princesse:  Finfante  Isabelle,  pour  croire  que 
c'est  un  lieu  tout  céleste  où  son  âme  divine  goûte 
des  semblables  délices. 


Les  Fontaines 

On  voit  également  un  grand  nombre  de  fon- 
taines où  Tart  a  mis  en  œuvre  des  si  doux  appas 
pour  arrêter  les  esprits  à  la  contemplation  de  ses 
merveilles,  qu'en  effet  on  se  sent  ravi  d'étonnement, 
en  présence  de  ces  objets  que  l'industrie  s'est  effor- 
cée d'animer. 

La  Fontaine  de  Diane 

En  l'une  de  ces  fontaines  on  y  voit  la  déesse 
Diane,  accompagnée  d'une  de  ses  Nimphes,  repré- 
sentée en  marbre  blanc  en  action  de  se  baigner,  et 
la  source  de  la  fontaine  donne  des  larmes  d'un  cerf 
navré  de  toutes  parts  et  qui  est  aux  abois.  Cette 
feinte  est  si  belle  que  l'œil  de  ceux  qui  l'examine 
trompe  souvent  la  pensée.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable en  cette  fontaine  c'est  qu'elle  est  ombragée 
d'une  voûte  de  feuillages  si  épais  que  les  rayons  de 
soleil,  aussi  amoureux  que  leurs  causes,  ont  beau 
répandre  avec  efforts  sur  les  feuilles,  les  bluettes 
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dorées  de  leur  clarté  étincelante,  ils  n'éclairent 
jamais  qu'à  leur  impuissance,  ne  pouvant  être 
témoins  de  ces  actions  où  la  pudeur  rougit  de  honte. 

On  dit  d'autre  part  que  Ton  y  voit  le  Dieu 
d'Amour  ou  plutôt  le  Dieu  de  la  pitié,  en  un  petit 
enfant  désarmé  de  traits,  de  carquois  et  de  flam- 
beau, et  réduit  en  ce  pitoyable  état  de  n'avoir  qu'un 
arc  de  pierre  et  des  flèches  d'eau  dont  il  s'efforce 
vainement  de  blesser  tous'  ceux  qui  le  regardent. 
On  ne  s'étonne  point  de  la  servitude  où  il  est  réduit 
en  ce  lieu,  puisque  c'est  la  fontaine  de  Diane  où  la 
chasteté  se  baigne  toujours  avec  elle. 

La  Fontaine  de  Niobé 

Il  y  a  une  fontaine  où  la  désolée  Niobé  est 
représentée  sur  un  rocher,  tenant  sa  tête  appuyée 
sur  son  bras  et  pleurant  ses  malheurs.  Ses  yeux 
moirés  sont  deux  ruisseaux  et  ces  deux  ruisseaux 
une  fontaine  dans  laquelle  la  tristesse  entretient 
délicieusement  les  esprits  mélancoliques,  par  la 
présence  de  ce  triste  sujet. 

La  Fontaine  de  Daphné 

On  admire  une  fontaine  au  milieu  de  laquelle 
se  trouve  un  laurier  dont  la  vertu  secrète  est  de 
pleurer  dès  que  le  soleil  se  lève,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
couche.  De  sorte  que  cet  arbre  a  autant  d'yeux  que 


—  216  — 

de  feuilles  pour  pleurer  le  malheur  de  Daphné 
dont  il  cache  le  corps  sous  son  écorce.  Le  soleil 
paraît  si  triste  dans  cette  fontaine  qu'on  dirait  qu'il 
pleure  toujours  du  regret  de  sa  perte. 

La  Fontaine  de  TOcéan 

On  contemple  en  une  autre  fontaine  TOcéan 
représenté  sous  la  figure  d'un  vieillard,  tenant  un 
trident  à  la  main,  et  les  cheveux  de  sa  tête  ainsi 
que  les  poils  de  sa  barbe  sont  autant  de  différentes 
sources  toujours  coulantes,  dont  l'assemblage  fait 
voir  l'apparence  d'une  petite  mer,  dans  laquelle 
Jupiter  paraît  sous  la  forme  d'un  taureau  portant 
sur  son  dos  la  belle  Europe.  Le  tout  est  si  artiste- 
raent  élaboré  qu'on  ne  peut  jamais  se  lasser  d'en 
admirer  l'ouvrage. 

La  Fontaine  de  Pirame 


L'infortuné  Pirame  se  fait  voir  expirant  du 
coup  meurtrier  dont  l'Amour,  le  Désespoir  et  le 
Regret  lui  blessent  le  cœur  à  mort,  plutôt  que  le 
poignard  que  sa  main  trempe  dans  ses  entrailles. 
L'eau  qui  sort  de  sa  plaie  remplace  le  sang  gelé 
dans  ses  veines,  par  la  violence  de  sa  douleur.  Ce 
tableau  produit  une  fontaine  de  pitié,  pour  célébrer 
le  funeste  souvenir  de  la  malheureuse  Tisbé  qui 
paraît  sur  le  rivage.  On  croit  qus  c'est  plutôt  son 


! 
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ombre  qui  attend  Charon  pour  lui  faire  passer  le 
fleuve  de  la  mort  où  sa  vie  fait  naufrage. 

La  Fontaine  des  deux  Cupidons 

On  admire  encore  deux  cupidons  élevés  en 
marbre,  dans  une  coquille,  et  luttant  ensemble 
avec  effort  pour  emporter  le  prix  du  carquois 
plein  de  flèches,  de  Tac  et  du  flambeau,  qui  est 
représenté  à  leurs  pieds.  De  leurs  corps  étroite- 
ment unis  et  animés  puissamment  par  Tart,  une 
eau  de  sueur  en  découle  de  toutes  parts.  Les 
gouttes  ramassées  dans  les  coquilles  font  voir  une 
petite  fontaine  si  agréable  à  la  vue  que  les  yeux 
y  font  amuser  les  esprits. 

Les  autres  raretés  seraient  trop  longues  à 
décrire,  il  faut  laisser  le  désir  de  les  contempler 
aux  plus  curieux. 

La  Fontaine  du  Dragon 

On  voit  aussi  une  fontaine  avec  un  dragon, 
les  deux  pieds  en  Tair  soutenu  de  chaque  côté 
par  un  lion  en  même  posture.  Tous  trois  sont 
faits  en  relief,  d'après  le  naturel  de  diverses  pièces 
d'écorce  d'arbre  et  d'une  façon  si  artistique  que 
Touvrage  en  est  merveilleux.  Ce  dragon  jette  Teau 
par  la  gueule  dans  un  grand  vase  de  pierre  de 
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marbre  qui  demeure  toujours  rempli  jusqu'aux 
bords,  sans  qu'une  seule  goutte  d'eau  se  répande, 
ce  qui  est  également  curieux  et  agréable  à  voir. 

La  fontaine  de  l'Aurore 

L'aurore  est  aussi  représentée  sous  un  corps 
de  jaspe  et  assise  sur  une  boule,  marquée  d'une 
seule  étoile  et  coiffée  d  une  couronne  rayonnante  et 
pleine  d'éclat.  De  ses  mains  d'albâtre  étendues  en 
l'air  découlent  dix  fontaines  de  rosée  faisant  une 
source  lente  de  chacun  de  ses  doigts.  La  nature  a 
parsemé  de  fleurs  le  rivage,  pour  conserver  la 
beauté  de  leur  premier  éclat.  Ce  qui  est  de  remar- 
quable, c'est  que  ces  fontaines  de  rosée  ne  coulent 
qu'à  la  naissance  l'aurore  et  au  lever  du  soleil, 
imitant  en  cela  cette  belle  avant-coursière  du  jour 
qui,  de  ses  mains  de  lis  etde roses,  verse  sur  toutes 
les  fleurs  ensemble  la  rosée  de  son  nectar. 

Les  grottes 

Nous  voilà  enfin  arrivés  aux  grottes.  Ce  fut 
là  que  l'imagination  trouva  tout  à  coup  sa  puis- 
sance bornée,  ne  pouvant  concevoir  le  nombre  et 
moins  encore  la  diversité  des  objets  tous  diffé- 
ramment  délicieux  qu'on  y  admire,  car  l'art  s'y 
déguise  tout  à  la  fois  sous  de  beaux  visages, 
dont  Teau  est  la  matière  et  la  forme,  à  tel  point 
que  Pluton  s'y  trouverait  confus  avec  la  fécondité 
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de  ses  idées.  Ici,  à  Tombre  d'un  cyprès,  on  entend 
les  funestes  huées  des  hibous  ;  là,  sur  la  branche 
à  demi  sèche  d'un  myrte,  une  tourterelUe  languis- 
sante^demande  en  son  langage  aux  rochers  d'alen- 
tour des  nouvelles  de  sa  compagne.  Un  peu  plus 
loin,  le  rossignol  perché  sur  un  arbre  touffu, 
dégoise  à  l'ombre  de  ses  feuilles  mille  petites 
chansonnettes.  A  côté,  l'oiseau  du  mois  de  mai, 
toujours  jaloux,  publie  lui-même  son  malheur  en 
publiant  son  nom.  Tout  contre,  un  berger,  en 
gardant  ses  troupeaux,  joue  de  la  musette. 

Là-haut,  sur  cette  montagne,  Orphée,  au 
son  de  sa  lyre,  attire  les  bois  et  les  forêts  avec  leurs 
bêtes  féroces,  qui,  changent  tout  à  coup  de  nature, 
s'apprivoisent  en  dansant,  et  là-bas  dans  cette  val- 
lée, on  voit  à  demi,  sous  le  creux  d'un  rocher,  deux 
forgerons  en  action  de  battre  en  cadence  leur  en- 
clume. A  côté,  la  malheureuse  Niobé,  métamor- 
phosée en  rocher  à  force  de  pleurer,  et  ce  rocher 
pleurait  encore,  comme  s'il  avait  eu  enfin  du  sen- 
timent,  à  force  d'être  insensible. 

Tous  ces  objets  représentés  avec  le  faible  pin- 
ceau d'une  plume,  et  mille  autres  encore  de  cette 
nature,  également  délicieux,  ne  subsistent  dans 
ces  belles  grottes  que  par  une  âme,  et  d'eau  et  de 
vent;  mais  toutefois  l'art  les  fait  vivre  d'une  appa- 
rence si  subtilement  trompeuse  qu'il  faut  que  l'es- 
prit démente  les  sens,  pour  croire  le  contraire  de  ce 
qu'ils  voient  et  de  ce  qu'ils  entendent.  On  laisse  à 
penser  si  le  plaisir  de  leur  admiration  n'est  pas 
extrême:  ne  le  croyez  pas  toutefois,  jusqu'à  ce  que 
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la  curiosité  vous  ait  obligé  de   le  goûter  sensible- 
ment. 

Mais  c'était  un  agréable  désordre,  que  celui 
où  les  filles  d'honneur  de  la  Reine  de  Médicis  et 
de  rinfante  Isabelle  se  trouvèrent  dans  ces  grottes 
par  une  lavasse  de  pluie  artificielle  inopinément 
survenue,  qui  les  accueillit  avec  un  peu  de  violence, 
car  courant  en  foule  de  tous  côtés,  autant  que  leur 
gravité  le  leur  pouvait  permettre  sans  trouver  un 
abri,  elles  abandonnèrent  enfin  leurs  beautés  à  la 
douce  fureur  de  cet  orage,  cherchant  toutefois  sans 
cesse  des  yeux,  un  lieu  pour  se  mettre  à  couvert. 
Mais  au  fort  de  la  pluie,  leurs  appas  et  leurs  grâces 
se  sauvèrent  à  la  nage  sur  les  petites  montagnes  de 
leur  sein  ;  et  d'autant  qu'elles  étaient  de  neige  mou- 
vante, elles  leur  faisaient  peur  en  tremblant.  A  voir 
cesDames  toutes  en  larmes  à  force  d'être  mouillées 
on  pouvait  s'imaginer,  à  l'exemple  de  Niobé,  de  les 
voir  bientôt  métamorphosées  en  rocher  puisqu'en 
ayant  déjà  le  cœur,  la  métamorphose  en  était  déjà 
moitié  faite.  Sans  mentir,  tour  ce  qui  était  en  elles, 
donnait  également  de  la  pitié  et  de  l'amour,  car 
quoiqu'elles  fussent  tout  en  pleurs,  les  larmes  en 
étaient  si  belles, que  si  toutes  ensemble  eussent  pu 
faire  une  mer,  chacun  à  l'envie  y  eut  cherché  son 
naufrage 


Les  Parterres 

Les  parterres  de  fleurs  qu'on  y  voit  sont  entre- 
mêlés d'un  autre  parterre  d'eau,  qui  tout  ensemble 
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forment  une  figure  qu'ils  représentent.  Ce  qui  est 
des  plus  merveilleux,  c'est  que  ces  deux  parterres 
en  font  un  troisième  plus  admirable  encore,  et  qui 
ne  subsiste  qu'eu  apparence,  puisqu'il  ne  tire  son 
être  que  de  la  réflexion  de  la  glace  liquide  de  l'eau 
où  toutes  les  fleurs  en  se  mirant  font  voir  leurs 
beautés  deux  fois.  Il  est  impossible  de  les  cueillir 
sur  la  terre,  sans  les  cueillir  dans  l'eau,  car  on  voit 
deux  mains  taut  à  la  fois  qui  en  font  la  prise.  On 
peut  remarquer  encore  que  les  ombres  de  ces  fleurs 
communiquent  leurs  qualités  humides,  à  leurs 
corps,  par  une  vertu  d'affinité  et  d'amour,  de  l'effet 
à  la  cause  et  on  peut  croire  que  les  voies  en  sont 
aussi  secrètes  qu'admirables,  tellement  ces  fleurs 
ont  peu  besoin  de  rosée. 

Lorsque  le  soleil,  en  son  midi,  les  brûle  de 
colère,  étant  en  la  compagnie  de  Clitie  qu'il  hait 
si  fort,  elles  vivent  alors  dans  leurs  ombres  pour 
être  à  l'ombre  de  la  chaleur  et  il  ne  reste  d'elles 
sur  la  terre  que  leur  image  qui  tire  sa  vie  de  sa 
représentation. 

On  y  admire  aussi  dans  les  compartiments 
des  parterres,  toutes  sortes  de  figures,  celle  d'un 
soleil  y  est  si  naturellement  représentée  qu'il  n'en 
est  rien  de  plus  agréable  à  l'œil,  car  comme  ce  bel 
asire  en  son  Orient,  émaille  les  feuilles  de  la 
pointe  lumineuse  de  ses  rayons,  elles  en  retien- 
nent si  bien  l'éclat,  dans  l'ordre  où  elles  sont 
plantées,  qu'on  dirait  à  voir  cette  figure  qu'elles 
représentent,   que  c'est   un   soleil    nouvellement 
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fleuri  en  terre.  Et  ce  qui  est  de  plus  admirable 
c'est  que  le  soleil  jaloux  de  se  voir  si  bien  représenté 
dans  ses  fleurs,  darde  vivement  tous  ses  rayons 
sous  leurs  visages,  pour  compléter  le  sien  dépeint. 
De  sorte  que  ses  fleurs  en  paraissent  si  éclatantes 
que  cet  astre  est  beaucoup  plus  beau  en  portrait 
sur  la  terre,  qu'il  n'est  en  soi-même  dans  le  ciel, 

La  figure  de  la  belle  Iris  y  est  parfaitemt 
représentée,  je  ne  saurais  dire  quel  émail  de  cou- 
leurs est  plus  naturel,  ou  celui  qui  paraît  dans  les 
parterres  sbus  cette  figure  ou  l'autre  qu'on  admire 
dans  le  ciel.  On  ne  laisse  le  jugement  aux  yeux 
d'Artenice,  comme  les  plus  beaux  du  monde. 


Les  Jardins 


Du  palais,  on  descend  dans  un  jardin  le  plus 
délicieux  que  l'art  et  la  nature  aient  jamais  cultivé 
ensemble.  Le  printemps  et  l'automne  y  régnent 
toujours,  afin  que  toujours  on  y  voie  des  fleurs  et 
des  fruits  en  abondance.  La  fraîcheur  des  grottes 
et  des  fontaines  en  chassent  l'été  et  l'hiver  demeure 
à  la  porte,  n'osant  faire  voir  ses  visages  aux  déesses 
qui  habitent  ces  lieux. 

On  cite  d'autre  part  le  jardin  des  fruits  qui 
à  la  saison  tait  paraître  les  arbres  tous  courbés 
sous  le  faix  de  leur  moisson  :  et  l'abondance  en  est 
tellement  grande  qu'elle  peut  assouvir  l'appétit  de 
tous  ceux  qui  ont  envie  d'en  goûter. 
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Les  Prés 

Sortant  du  jardin,  on  entre  dans  les  prés  ou 
de  nouvelles  fleurs  naissent  en  foule  et  sans  ordre. 
Quoiqu'elles  ne  soient  pas  si  belles  que  celles  des 
parterres,  elles  ne  laissent  pas  de  contenter  Tceil 
en  leur  naïveté  ne  craignant  pas  le  hâle  du  soleil, 
ni  rhumidité  de  la  pluie.  Cest  en  ce  beau  lieu  que 
les  grâces  (les  dames  de  la  Cour)  toutes  ensemble 
tiennent  souvent  le  bal  entre  elles.  Elles  foulent 
hardiment  d'un  pied  léger  ces  fleurettes  naissantes, 
sachant*  bien  qu'il  en  revient  de  nouvelles  sous 
leurs  pas.  Sans  doute,  il  y  aurait  du  plaisir  de 
voir  la  dispute  de  jalousie  de  fleurs  que  ces  Grâces 
portent  sur  le  visage  avec  celles  des  pieds  faisant 
à  l'envie  à  qui  emportera  le  prix  de  beauté.  Quoi- 
que les  une  et  les  autres  soient  filles  de  la  natures, 
on  paraît  tenir  pour  les  lis  et  les  roses  qu'on  cueile 
dans  les  parterres  d'amour. 

Le  Parc 

A  la  suite  de  ces  prés,  on  entre  dans  un  grand 
parc  rempli  de  bêtes  sauvages,  mais  ce  ne  sont  plus 
des  bêses  sauvages,  car  elles  ont  perdus  leur  féro- 
cité à  la  vue  des  douceurs,  des  appas  et  des 
charmes  dont  les  déesses  de  ces  lieux  sont  si  pro- 
digalement  pourvues.  Les  allées  naturellement 
couvertes  des  ombres  des  arbres  ne  peuvent  être 
mesurées  de  l'œil,  tant  elles  sont  de  longues  éten- 
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dues,  et  la  diversité  dans  le  grand  nombre  qu'on 
y  en  trouve,  est  digne  d'admiration. 

Cest  sur  le  point  que  le  soleil  se  couche  que 
la  Grande  Princesse,  Plnfante  Isabelle,  qui  n'ose 
s'appeler  Diane,  de  peur  que  cette  comparaison 
ne  l'offence,  puisqu'elle  n'a  point  d'autre  exemple 
d'elle-même  qu'elle-même,  se  va  promener  dans 
ce  lieu,  suivie  d'une  troupe  de  chastes  Nimphes 
(les  dames  de  la  Cour)  dont  les  yeux  toujours 
éclatants  font  croire  que  le  soleil  est  en  son  Orient 
ou  en  son  midi,  plus  qu'en  son  Occident,  car  le 
jour  les  suit  sans  cesse,  comme  si  elles  en  étaient 
le  seul  astre.  Les  étoiles  ont  beau  paraître  au  ciel, 
il  est  nuit  et  partout  dans  ce  parc  les  ombrages  y 
sont  si  clairs,  en  présence  de  ces  astres  errants  qui 
y  font  leurs  cours  ordinaires,  que  l'on  peut  soutenir 
hardiment  qu'il  n'y  a  point  d'autres  ombres  en  ce 
lieu,  que  celles  de  leurs  corps. 


Les  allées 


Ce  beau  lieu  a  été  favorisé  de  tout  temps  par 
le  ciel  et  la  nature,  car  il  semble  que  le  ciel  le 
regarde  d'un  œil  riant,  comme  il  faisait  autrefois 
avec  risles  de  Rodes,  et  la  nature  a  rendu  son 
terroir  si  fécond  en  sources  et  en  ombrages,  que 
l'art  n'a  point  eu  beaucoup  de  gloire  à  faire  les 
merveilles  qu'on  y  admire,  puisque  la  matière  en 
était  riche  et  déjà  disposée  à  recevoir  toutes  leurs 
formes.  Il  y  avait  un  grand  nombre  d'allées  toutes 
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différentes;  en  Tune  on  voyait  la  vigne  enlacée 
avec  l'ormeau,  et  tous  deux  ensemble  produisaient 
Tombrage.  En  Tautre,  le  lierre  collé  au  chêne 
aidait  à  faire  une  voûte  à  Tépreuve  de  la  chaleur. 
On  y  admirait  aussi  une  allée  toute  de  lauriers 
dont  les  branches  mêlées  confusément  ensemble 
formaient  un  abri  nouveau  contre  Tardeur  du 
soleil. 

Les  allées  qu'on  y  admire  à  perte  de  vue  sont 
voûtées  d'une  façon  si  merveilleuse,  qu'on  n'y  voit 
jamais  le  jour,  ni  la  nuit,  et  toutefois  l'ombre  en 
est  si  claire,  et  la  clareté  en  est  si  sombre  qu'on 
peut  dire  qu'un  nouveau  jour  (qui  n'est  pas  le  jour) 
et  qu'une  nouvelle  nuit  (qui  n'est  pas  la  nuit)  pré- 
sident également  dans  ces  promenoirs  solitaires, 
pour  conserver  les  yeux  en  leur  force,  de  peur 
qu'ils  ne  soient  éblouis  par  les  beaux  objets  qu'on 
y  rencontre. 

La  grande  allée  dû  parc  comprend  deux  fan- 
taisies, aux  deux  bouts,  d'où  sort  et  entre  l'eau 
cristalline  d'un  petit  canal  de  deux  pieds  de  large, 
pavé  et  bordé  de  pierre,  dont  la  blancheur  donne 
à  l'eau  un  nouvel  éclat  argenté.  Cette  allée  à  perte 
de  vue,  est  toujours  à  l'ombre  du  soleil,  par  les 
épais  feuillages  d'un  grand  nombre  de  chênes 
plantés  en  ligne,  et  dont  la  vieillesse  rajeunit 
encore  tous  les  ans. 

Au  bout  de  cette  grande  allée,  dans  l'enclos, 
on  y  trouve  une  fontaine  dont  l'artifice  se  contem- 
ple. On  l'admire  au  travers  de  certaines  glaces  de 
miroirs  ingénieusement  placées,  qui  représentent 
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tous  à  la  fois  l'eau  jaillissante  de  cette  fontaine, 
mais  comme  la  beauté  de  ces  objets  est  fort  déli- 
cate, on  ne  peut  en  conserver  que  des  semblables 
idées,  ce  qui  ne  permet  pas  d'exprimer  plus  par- 
faitement les  plaisirs  qu'ils  produisent  à  leur 
admiration. 

Les  ruines. 


Mariemont  incendié  en  1794,  nous  montre 
encore  400  hectares  environ  d'un  bois  ravissant, 
les  pans  de  murs  des  ailes  de  son  palais  royal  et 
les  deux  socles  en  pierre  de  sa  Cour  d'honneur, 
sur  lesquels  le  burin  révolutionnaire  a  tracé  ces 
mots  à  peine  lisibles  aujourd'hui: 

«  Propriété  nationale.  « 

Ces  là  tout  ce  qui  reste  de  ce  somptueux 
palais  qui  vit  tant  de  grandeurs  !    .     .     .     .     .     . 

Olivier  HUBINONT 


X^J^ 


^^ 


e43-i4e'7 


•I  »  I 


L'/cNCIEN   CH/cTEAU 


FEODAL 


DE    MORLANWELZ 


Année  843.  —  Ce  fut  sous  Tempire  de  Charles 
II,  dit  le  Chauve,  fils  de  Louis  le  Débonnaire  et 
de  Judith  de  Bavière,  c'est-à-dire  de  843  à  877,  que 
s'établit  en  Belgique  lé  règne  de  la  Féodalité.  Ce 
régime  est  le  système  de  gouvernement  pendant 
lequel  notre  patrie  resta  divisée  en  une  foule  de 
petits  états  indépendants  les  uns  des  autres,  et 
gouvernés  par  des  ducs,  des  comtes,  des  marquis 
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OU  des  évêques,  qui  tenaient  leurs  pouvoirs  du  Roi 
ou  de  TEmpereur.  Ces  petits  états  se  subdivisaient 
encore  en  Seigneuries. 

Cest  ainsi  que  le  pays  se  couvrit  de  châteaux- 
forts  et  que  Ton  vit  s'élever,  au  commencement 
même  de  la  féodalité,  sous  la  période  franque  et 
du  haut  moyen-âge,  notre  ancien  château  féodal,  (i) 

Bâtie  sur  une  colline  dominant  la  rivière  «  La 
Haine  ?»,  établie  à  l'endroit  connu  de  nos  jours 
sous  le  nom  de  Place  du  Château  ou  du  Castia, 
cette  demeure  fortifiée  étaient  entourée  de  marais 
et  de  ravins,  ce  qui  la  mettait  pour  ainsi  dire  à  l'a- 
bri de  toute  surprise. 

Autour  de  ces  sortes  de  châteaux  se  groupaient 
généralement  les  populations  qui  formèrent  plus 
tard  des  armées  nombreuses  pour  les  croisades. 

C'est  ce  qui  donna  naissance  à  la  plupart  de 
nos  villages  et  probablement  à  notre  aggloméra- 
tion, le  noyau  de  Morlanwelz. 

A  en  juger  par  l'état  des  lieux,  ce  château  ren- 
fermait plusieurs  enceintes  se  dominant  l'une  l'au- 
tre. 

Si  nous  nous  en  rapportons  d'autre  part  à  un 
spécimen  :  le  château  de  Monthéry,  dont  la  des- 
cription a  été  faite  par  D'honriet,  l'ornementation 


(i)  Morlanwelz  a  possédé  sous  la  période  romaine  à  dés  époques 
différentes,  trois  châteaux,  savoir:  i»  la  Villa]  le  Casiia,  sous  la  période 
franque  et  haut  moyen-àgc  ;  3^  le  Palais  Royal  de  Mariemont  sous  la  période 
moderne. 
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des  constructions  féodales,  sans  être  absolument 
absente,  comme  on  le  verra  dans  le  passage  que 
nous  citons  plus  bas,  y  tenait  cependant  peu  de 
place,  mais  la  grandeur  des  masses,  la  rigidité  des 
lignes,  les  ombres  produites  par  les  tourelles,  les 
crênaux,  les  mâchicoulis,  Tabsence  presque  com- 
plète de  vide,  communiquaient  à  l'ensemble  un 
profond  caractère  de  tristesse  pesante  et  de  sévérité, 
en  harmonie  avec  les  misères  et  les  malheurs  des 
temps. 

«  La  porte  (dit  M.  Monteil,  à  propos  d'un  de 
«  ces  châteaux,  dans  l'histoire  des  Français  de  di- 
«  vers  Etats),  flanquée  de  tourelles  et  couronnée 
«  d'un  haut  garde-corps,  se  présente  toute  couverte 
«  de  têtes  de  sangliers  et  de  loups.  Entrez-vous, 
«  trois  enceintes,  trois  fossés,  trois  ponts  levis 
«  à  passer;  vous  trouvez  dans  la  grande  cour,  où 
«  sont  les  citernes  et  à  droite  et  à  gauche  les  écu- 
«  ries,  les  poulaillers,  les  colombiers,  les  remises. 
«  Les  caves,  les  souterrains,  les  prisons  sont  par 
«  dessous;  par  dessus  les  logements,  les  magasins, 
rf  les  lardoirs  ou  saloirs,  les  arsenaux.  Tous  les 
«  combles  sont  bordés  de  mâchicoulis,  de  parapets, 
«  de  chemins  de  ronde,  de  guérites;  au  milieu  de 
tt  la  cour  est  le  donjon,  qui  renferme  les  archives 
»  et  le  trésor.  » 

Dans  ces  forteresses  féodales  où  si  peu  de 
chose  était  donné  au  bien-être  de  la  vie,  où  tout 
était  sacrifié  à  la  sécurité,  au  soin  de  la  défense, 
où  le  Seigneur  même  connaissait  souvent  seul  cer- 
taines retraites  de  sa  demeure  et  certaines  issues  de 
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son  donjon,  il  fallait  bien  cependant  vivre  et  se 
rendre  Texistence  un  peu  moins  lourde. 

Les  chanteurs-poëtes  du  temps  satisfaisaient 
à  quelques  besoins,  non  à  tous,  Tennui  tombait  de 
ces  voûtes  sombres  où  Tépaisseur  des  murs  per- 
mettait à  peine  aux  rayons  du  soleil  de  pénétrer. 

On  ne  pouvait,  ni  toujours  se  battre,  ni  tou- 
jours chasser.  Les  soins  donnés  aux  réparations  du 
château,  au  curage  des  fossés,  corvées  exécutées 
par  les  paysans,  ne  remplissaient  pas  les  journées. 
La  vie  était  donc  lourde  au  château,  mais  à  coup 
sûr  elle  se  faisait  sentir  bien  autrement  pesante 
dans  les  cabanes  des  serfs  attachés  à  la  terre,  tristes 
demeures  abritées  auprès  du  château  pour  éviter 
d*être  pillées  ou  incendiées. 

La  cabane  n'avait  pour  mobilier  que  le  pétrin 
et  la  huche,  le  lit,  quelques  caisses,  des  bancs  et  un 
peu  de  vaisselle  de  bois,  d'étain  ou  de  terre  ;  con- 
tenant et  contenu  faisaient  en  réalité  tous  les  frais 
de  la  guerre  ou  des  luttes  de  châteaux  à  châteaux. 
Ses  moissons  et  sa  cabane,  si  faciles  à  brûler,  n'é- 
taient pas  épargnés. 

Année  iioo.  —  Dans  le  château  de  Morlan- 
welz  dont  nous  venons  de  parler,  vivait,  vers  le 
commencement  du  XI P  siècle,  la  noble  famille  de 
Jean  de  Morlanwelz  qui  tenait  cette  terre  en  franc- 
alleu  (i).  La  grande  origine  de  ce  Seigneur  nous 


(i)  Les  traiKS-alleux  de  Morlanwelz  ne  furent  aliénés  qu*en  1264. 
(Conférence  par  Joseph  Cainbier). 
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est  garantie  par  son  titre  de  pair  du  Château  de 
Mons,  distinction  qui  n'avait  été  accordée  par 
Richilde  qu'aux  premiers  de  ses  barons. 

Année  1098.  —  Jean  de  Morlenwes  (3)  appa- 
raît pour  la  première  fois,  en  Tan  1098,  dans  un 
acte  relatif  à  la  troisième  prébende  de  l'ancien 
Chapitre  de  Soignies.  Il  signa  conjointement  avec 
le  Comte  de  Hainaut.  (Voir  Monuments  de  St-Gê- 
nois,  page  CCCXI.  —  Inventaires  des  titres  de  la 
Trésorerie  des  Charles  du  Hainaut,  à  Mons.  — 
Eglise  de  Soignies,  lettres  en  latin  et  parchemin 
n*"  86h  des  titres). 

(3)  Généalogie  Je  la  famille  JEp  DE  MORLi^NWELZ. 


Jean,  Seigneur  de  Morlanwelz,  Pair  de  Hai- 
naut, n'avait  qu'une  fille  unique: 

Marie  de  Morlanwelz,  mariée  à  Eustache  da  Rœulx,  (i)  dit  le  Vieux, 
de  ce  mariage  sont  issu  cinq  enfants,  savoir  ; 

Nicolas,  d'abord  prévôt  de  Nivelles  en  1189,  P^^s  archidiacre- prévôt, 
et  cnim  évéque  de  Cambrai. 

Eustache  II  du  Rœulx,  dit  le  Jeune.  Marié  à  Berthe  Beatrix  fille  de 
Rasse  de  Gâvre. 

Béatrix  du  Rœulx  épouse  Wautier  de  Lens,  pair  de  Hainaut. 

Alide  du  Rœulx. 

Ade  du  Rœulx,  mariée  à  Nicolas  de  Boulcrs,  Drogon  de  Bousies  et 
Jossuin  de'Wedrin. 


(i)  Béatrix  porta  en  mariage  les  domaines  de  son  père  à  Arnould, 
second  fils  de  Bauduin,  comte  de  Hainaut.  De  cette  union  naquit  un  fils  : 
Hustache  du  Rceulx,  marié  à  Marie  de  Morlanwelz.  (Histoire  du  Rœulx 
par  Lejeune), 


—  232  — 

Eustache  II  eut  deux  enfants: 

Eustache  III  du  Rœulx,  dit  Canivet,  Pair  de  Hainaut,  marié  à  Béa- 
trix,  fille  de  Bauduin,  châtelain  de  Tt)urnay. 

Béatrix  du  Rœulx. 

Eustache  III  eut  deux  enfants  : 

Eustache  IV  du  Rœulx,  dit  l'Ampoule,  marié  à  Marie,  fille  héritière 
de  Gilles,  Seigneur  de  Trith. 

Une  fille  qui  épousa  Jacques  de  Condé,  sire  de  Belœil  et  de  Morialmé. 

Eustache  IV  eut  neuf  enfants  : 

Eustache  V  a  épousé  Philippine  d'Antoing  et  Agnès  fille  et  héritière 
de  Gilles,  s»  de  Trazegnies. 

Gilles  époux  d'Alix  de  Ligne,  dame  de  Montreuil. 

Thiéry. 

Guy,  chanoine  de  St-Géry  à  Cambrai, 

Simon,  chanoine  à  Arras. 

Arnould,  gouverneur  d'Achenne. 

Gérard,  chanoine  de  St-Aubert  à  Cambrai. 

Marie,  épouse  Hugues  châtelain  de  Gand. 

Isabeau,  épouse  Baudhuin,  seigneur  de  Péruwelz. 

Eustache  V  eut  huit  enfants  : 

Gilles  du  Rœulz,  dit  Rigaut,  marié  à  Isabeau,  dame  de  Montreuil, 

Otton  du  Rœulx  qui  prit  le  nom  et  les  armes  de  Trazegnies. 

Thierry,  seigneur  d'Hussegnies. 

Jean,  prévôt  de  St-Géry  de  Cambrai. 

Arnould,  gouverneur  de  Guise. 

Agnès  de  Rœulx. 

Marie  de  Rœulx. 

Gilles  du  Rœulx,  dit  Rigaut,  eut  six  enfants  : 

Eustache    VI    du    Rœulx  —  Gilles    —    Guillaume   —    Thierry, 
chevalier  de  St-Géry  —  Fastré  —  Marie. 

Année  1097. —  Il  figure  aussi,  comme  témoin, 
dans  les  lettres  du  prévôt  Gossuin.  (Voir  Monu- 
ments St-Gcnois,  page  493. —  Titres  de  la  Flandre 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lille,  année  1097. 
Premier  cartulaire  du  Hainaut,  pièce  172). 
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Nous  voulons  trouver  encore  une  preuve  de  la 
grande  noblesse  du  Seigneur  Jean  de  Morlanwelz 
dans  le  mariage  contracté  par  ra  fille  unique  Marie 
qui  avait  épousé . Eustache  i*^,  dit  le  Vieil,  comte 
du  Rœulx  (i)  et  petits-fils  de  Baudoin  II,  comte 
de  Hainaut. 

Gislebert,  chancelier  de  Baudoin  V,  comte  de 
Hainaut,  dans  ses  Chronica  Hannonie,  page  39,  fait 
mention  d'Eustache  du  Rœulx,  dit  le  Vieux,  homme 
énergique  et  puissant  en  Hainaut,  qui  épousa  la 
fille  d'un  Pair  du  château  deMons  appelé  Jean,  et 
le  devint  à  son  tour,  du  chef  de  la  terre  de  sa 
femme.  Il  créa  sur  ses  domaines  les  villes  de 
Rœulz  et  de  Morlanwelz  et  y  bâtit  une  forteresse 
(«..•  et  in  terris  suis  villas,  instauravit,  «•  scilicet 
Ruy  et  Morlenwes,  ubi  etiam  munitionem  «  cons- 
truxit  »).  Sa  femme  Marie  lui  donna  deux  fils, 
Nicolas  et  Eustache  II,  et  trois  filles,  Béatrix, 
Alix  (2)  et  Ada. 

Après  la  mortdejean  de  Morlanwelz,  Eustache 
le  Vieil  s'attacha  à  donner  de  l'importance  à  son 
nouveau  domaine  et,  à  cet  effet,  il  fit  démolir  le 
vieux  manoir  de  Morlanwelz,  pour  le  remplacer 
par  un  nouveau  chàteau-fort  qui  pouvant  résister 
à  une  attaque  sérieuse,  offrait  en  même  temps  les 
agréments  d'une  maison  de  plaisance. 

Année  ii85.  —  L'occasion  d'utiliser  les  tours 


(i)  La  famille  de  RœuLx  portait  d'or  à  3  lions  rsuges  de  gueule  posant 
2  et  z. 

(2)  Alix,  mariée  à  un  noble  et  demeurée  veuve  sans  enfant,  prit  l'ha- 
bit religieux. 
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de  la  nouvelle  forteresse  ne  se  fit  pas  attendre  :  en 
ii85.  les  .Brabançons  en  guerre  avec  Baudoin  V, 
comte  de  Hainaut,  traversèrent  la  forêt  charbon- 
nière, et,  par  la  chaussée  romaine  de  Tongres  à 
Bavay,  vinrent  mettre  le  siège  devant  le  château 
de  Morlanwelz.  Aux  troupes  de  Godefroid,  duc  de 
Louvain  et  de  son  fils  Henri,  s'étaient  jointes  celles 
de  Philippe,  archevêque  de  Cologne.  Elles  s'éle- 
vaient ensemble  à  1700  chevaliers  et  plus  de  6000 
hommes  de  pieds.  Eustache  le  Vieil  et  son  fils 
Eustache,  chargés  par  Baudoin  de  la  défense  de 
la  forteresse,  soutinrent  vaillamment  l'effort  des 
coalisés  qui  ayant  subi  de  grandes  pertes  se  virent 
forcés"^  de  lever  le  siège.  L'ennemi  continua  néan- 
moins ses  ravages,  brûlant  Binche,  'Estinnes, 
Haulchin  et  portant  la  dévastation  dans  tout  le 
pays  plat. 

Gislebert  (loc.  cit.  p.  p.  134- 11 8) ajoute  même 
qu'Eustache  et  son  fils  gardèrent  le  château-fort 
de  Morlanwelz  au  passage  des  troupes  coalisées 
et  que  dans  plusieurs  sorties  qu'ils  firent  contre 
l'ennemi  ces  chevaliers  déployèrent  une  bravoure 
digne  d'éloges. 

Eustache  II  déploya  une  grande  bravoure  à 
cette  occasion.  Il  fit  plus:  dans  une  sortie  de  la 
forteresse,  avec  quelques  hommes  seulement,  il 
tomba  à  Timproviste  sur  les  derrières  de  l'ennemi, 
leur  tua  plusieurs  gens  d'armes  et  en  fit  d'autres 
prisonniers.  (Histoire  du  Rœulx,  p.  107). 

Année  1186.  —  Eustache  le  jeune  devait  peu 
survivre  à  son  triomphe:  il  mourut  à  la  fin  de  1186 
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vivement  regretté  du  comte  de  Hainaut.  Selon 
Jacques  de  Guyse,  Eustache  le  Vieil  aurait  trouvé 
aussi  la  mort,  en  iigi,  devant  Saint-Jean  d*Acre, 
où  la  croisade  contre  le^s  infidèles  Tavait  conduit. 

Année  1191.  —  Eustache  II,  dit  le  jeune  ou 
le  Valet,  avait  épousé  Béatrix,  fille  de  Rasse  de 
Gavre  dont  il  eut  un  seul  fils  qui  fut  Eustache  III, 
dit  le  Canivet,  c'est-à-dire  arme  offensive,  qui  entra 
en  possession  du  domaine  de  Morlanvvelz  lorsque 
son  aïeul  partit  pour  la  croisade  en  1191.  (De  Reif- 
fenberg,  monuments,  et  Gislebcrt,  loct.cit.p.  232). 
et  une  fille  nommée  Béatrix. 

Année  I2o3. —  Eustache  III,  qui  mourut/vers 
i2o3,  était  un  chevalier  très  vaillant  et  de  grand 
renom,  fort  influent  à  la  Cour  et  dans  les  conseils 
des  nobles  de  Hainaut,  d'après  Gislebert.  Il 
épousa  Berthe,  fille  de  Rasse  de  Gavre,  châtelain 
de  Tournai  et  de  Damison  de.Chièvres. 

De  cette  union  naquirent  une  fille  qui  épousa 
Jacques  de  Condé,  sire  de  Belœil  et  de  Morialmé 
ainsi  qu'Eustache  IV  du  Rœulx,  dit  TAmpoulé, 
nfiarié  à  Marie, fille  et  héritière  de  Gilles  de  Trith. 

Année  1204.  —  Eustachius  de  Ruez  figure 
dans  plusieurs  chartes  de  1204,^  i2o5,  1208,  1209, 
etc.,  transcrites  dans  le  cartulaire  de  Tabbaye 
d'Aine  (Gislebert). 

Il  fit  donation  en  1204  à  Tabbaye  d'Aine,  pour 
le  repos  de  son  âme  et  de  celles  de  ses  ancêtres,  de 
4  journels  environ  d'un  alleu  près  de  l'endroit  ap- 
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pelé  Morvas  (connu  de  nos  jours  sous  le  nom  de 
Morvaux)  (i)  proche  du  chemin  allant  de  Morlan- 
welz  à  Péronnes.  —  Tester:  Hugo  de  Rumegi, 
Allardus  de  Strépi.  Walterus  de  Rœus. 

Il  combattit  à  Bouvines  en  1214  et  comme  son 
souverain  Fernand,  comte  de  Flandre  et  de  Hai- 
naut,  prisonnier  de  Philippe- Auguste,  fut  enfermé 
quelque  temps  dans  la  tour  de  Châtelet  à  Paris. 

Année  12 18.  —  C'est  vers  cette  époque,  en 
1218,  que  Berthe,  veuve  d'Eustache  III, soutint  de 
ses  largesses,  avec  Tassentiment  de  son  fils,  le  véné- 
rable abbé  Jean-Guillaume,  dans  l'œuvre  qu'avait 
entreprise  cet  ermite  de  fonder  une  abbaye  à  Mor- 
lanwelz,  l'abbaye  de  l'Olive. 

D'après  plusieurs  auteurs  et  notamment  d'a- 
près Vinchant,  notre  ancienne  église,  démolie  vers 
1866,  avait  aussi  été  construite  à  l'aide  des  larges- 
ses de  cette  dame. 

Année  1262.  —  Eustache  IV,  au  mois  de  Jan- 
vier 1262  (1263  n.  st.)  donna  à  Guy  de  Dampierre, 
Comte  de  Flandre  et  de  Namur,  les  francs  alleux 
de  Morlanwelz  et  les  reprit  en  fief  du  même  Comte 
(de  ReifFenberg,  t.  I.  p.  p.  148-149). 

Eustache  IV  du  Rœulx  eut  neuf  enfants  dont 
l'aîné,  Eustache  V,  épousa  en  i'"*'^  noces  Philippine 


(i)  M(jrlanwelz  renfermait  en  outre  quelques  fiefs  dont  le  plus 
important  était  la  Sci<»neurie  foncière  des  Morvaux-  On  y  trouvait  aussi 
la  Seigneurie  de  Jean  Machars.  (Mémoires  et  publications  de  la  Société 
des  sciences,  arts  et  lettres  du  Hainaut,  1889  1890). 
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d'Antoinget  en  2"'''*  noces  Agnès,  fille  de  Gillon, 
seigneur  de  Trazegnies  et  de  Silly  (i256). 

Année  I256. —  Notre  vieux  château  possédait 
une  chapelle  vers  cette  époque,  puisque  Ton  vient 
de  retrouver  dans  les  fouilles  de  l'abbaye  de  TOlive 
la  pierre  tombale  (i)  du  seigneur  Jean,  chapelain 
du  château  de  Morlanwelz,  décédé  en  Mai  I25g, 
qui  aida  à  la  fondation  de  Tabbaye,  ce  qui  est 
rappelé  par  l'inscription  dé  la  sépulture. 

Année  1264. — En  1264,  nous  voyons  Eustache 
V  du  Rœulx,  sire  de  Trazegnies  (dont  le  fils  Othon 
prit  aussi  le  nom  et  les  armes  de  Trazegnies  (2) 


(i)  Voici  rinscription  de  cette  pierre  trouvée  dans  les  fouilles  de 
r Olive  en  1896  : 

«  Hic  JacetDomin:  Johanes  Capellan  cas't  ô  Morlenwes  fuit  coad- 
jutor:  fratris:  Guillm;  in  fùdatione,..,  ecie  sie  béate  Marie  de  Ol'va: 
Orate  Deo  ; 

«  Anno  Dui  MCCLIX  Dus  Maii  Obût,  Dûs  Johs  Cap...  « 

Traduction  française:  «Ci-git  le  Seigneur  Jean,  chapelain  au  château 
de  Morlanwelz  qui  fut  adjoint  au  frère  Guillaume,  dans  la  fondation  de 
Téglisc  de  la  bienheureuse  Marie  de  l'olive.  Priez  Dieu. 

«  Année  1259  3  ?  Mai  ?  décédé  Jean,  chapelain..,  •» 

(2). C'est  ainsi  que  de*  cette  famille   du    Rœulx  et  de  Morlanwelz 
provinrent  plusieurs  des  grandes  et  illustres  familles  du  Hainaut. 

Les  de  Trazegnies  portent.  Ecartclé  aux  i  et  4,  bandé  d'or  et  d'azur, 
à  l'ombre  d'un  lion  brochant  sur  le  tout,  à  la  bordure  cngrelée  de  gueules. 
Trazegnies  moderne  3°  race  est  dti  Hamal,  descendant  par  les  femmes 
des  sires  et  paires  du  Rœulx,  2*^  race  de  Trazegnies,  éteinte  au  XV"  siècle, 
laquelle  descendait  à  son  tour  par  les  femmes  des  Trazegnies  ancien,  i^*' 
race  éteinte  au  XHI*'  siècle.  (La  Belgique  et  sa  nobUsst\  par  le  chevalier 
P.-N.  de  Kessel). 

Dans  les  fouilles  faites  à  l'abbaye  de  l'Olive  (Morlanwelz)  en  1896,  on 
y  a  retrouvé  une  pierre  tombale  d'un  membre  de  la  famille  de  Trazegnies. 

Elle  porte  ce  qui  suit  pour  inscription  :  «  Cy  gyst  damoiselle  Ade 
«  dou  munt  jadis  femme  de  Jakemin  de  Braine  et  femme  de  Wautier 
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faire  hommage  au  comte  de  Namur  de  ses  francs 
alleux  de  Moiianwelz,  pour  les  tenir  en  fief  de  ce 
prince.  ■ 

Année  i3i2.  —  Eustache  V  eut  Gilles  du 
Rœulx,  dit  Rigaut  pour  fils,  et  le  comte  de  St- 
Gênols,  dans  ses  monuments  anciens  de  1782  nous 
apprend  qu'en  i3 12  la  V  de  Gilles  dû  Rœulx  et 
ses  fils:  Eustache  VI  (i3o8-i336)  et  Fastré  du 
Rœulx  se  déshéritèrent  du  château,  de  la  maison 
et  de  la  terre  de  Morlanwelz,  qu'ils  tenaient  en 
francs-alleux  et  de  3oo  livrées  de  terre  relevant  du 
comte  de  Hainaut. 

D'autre  part,  nous  trouvons  qu'en  i3i2 
Isabeau  V*"  de  Gilles  Rigaut  du  Rœulx  d.e  concert 
avec  ses  deux  fils  Eustache  et  Fustré,  transporta 
au  Comte  de  Hainaut  sous  certaines  conditions 
l'alleud  de  Morlanwelz  que  les  deux  derniers 
Isabeau  et  Eustache  reprirent  immédiatement  en 
fief  et  en  hommage,  l'une  pour  sa  vie  seulement 
et  l'autre  à  perpétuité  et  en  accroissement  de  son 
fief  de  pairie.  (Devillers,  description  de  cartulaires 
t.  III,  p.  12  et  633.) 

Année  i322. —  En  i322, le  comte  de  Hainaut 
leur  rétrocéda  les  revenus  des  terres  dont  ils 
s'étaient  déshérités  en  sa  faveur.  On  passa  plusieurs 


«  de  Trazcgnies  qui  trépassa  l'an   MCCC  (i3oo)  le  XII   du  mois  de 
fa  Janvier,  n 

Le  squelette  qui  était  déposé  dans  ce  tombeau  a  été  réclamé  par 
M.  le  Comte  François  Van  der  Straeten-Pontoz,  qui  a  épousé  une  Mar- 
quise de  Trazegnies,  dame  d'honneur  de  la  Reine  des  Belges,  et  trans- 
porté par  ses  soins  à  Corroy-le-Château  où  se  trouve  la  sépulture  moderne 
de  la  famille. 
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actes  à  cet  effçt  en  présence  des  pairs  du  Hainaut 
et  de  divers  hommes  de  fief  du  Comté.  Cest  ainsi 
que  par  des  lettres  datées  de  Valenciennes,  le  3o 
Août  1822  les  revenus  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Morlanwelz  leur  furent  attribués  et  ils.  en  jouirent 
leur  vie  durant,  (de  Saint- Génois  :  monuments 
anciens,  t.  I,  p.  372,  398  et  399  et  De  Villers, 
monuments  etc.  t.  III,  p.  114,  3oo  et  325.) 

Le  20  Décembre  i322  (le  Dimanche  avant  le 
jour  de  Noèl),  en  la  chambre  de  Monseigneur  Jean 
Marmouset,  doyen  du  chapitre  de  Saint- Vincent  à . 
Soignies,  Eustache  VI  du  Rœulx,  rendit  à  son 
suzerain,  le  comte  de  Hainaut,  le  fief  de  Morlan- 
welz avec  ses  dépendances  telles  que  Basse-Lestre 
(La  Hestre)  et  Bellecourt,  consistant  en  châteaux, 
maisons,  villes,  terres,  prés,  bois,  eaux,  cens, 
rentes,  dîmes,  terrains,  moulins,  tordoirs,  services 
fonciers,  reliefs,  dommages  mortemains,  lois, 
amendes,  justice  haute  et  basse  et  toutes  autres 
droitures  ou  revenus  quelconques, le  tout  pour  être 
réuni  à  la  terre  du  Prince.  (De  St-Gênois,  loc.  cit. 
t,  I.  p.  383,  De  Villers, monuments,  t.  III,  p.  291). 

Années  i322  et  i323.  —  Par  actes  de  i322  et 
i323,  les  revenus  de  ce  domaine  furent  assurés  aux 
héritiers  de  la  douairière  Isabelle  de  Rœulx,  mais 
en  i325,  Eustache  VI  céda  à  son  suzerain  3oo 
livrées  de  terre  à  prendre  sur  les  bois  qui  relevaient 
de  lui,  pour  la  garantie  du  paiement  d'une  somme 
de  3ooo  livres,  due  par  le  sire  du  Rœulx  à  Bernard 
Roger  et  à  ses  compagnons  Lombards  au  Quesnoy, 
les  prêteurs  de  la  noblesse. 
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Ce  fut  ainsi  que  run  de  ces  Lombards, 
Bertrand  Turcq  (r)  chevalier  natif  du  marquisat 
de  Monferrat  en  Lombardie,  devint  en  i33i,  Sei- 


(i)  Guillaume  et  Jackcmin  Turcq,  lombards,  habitaient  Binche  à  la 
date  du  6  Septembre  i3i3.  (Histoire  de  Binche  par  Lejeune.) 

Bertrand  Turcq  avait  fondé  en  1344  à  Mons,  une  chapelle  appelée 
d*abf)rd  la  chapelle  des  Lombards  et  plus  tard  la  chapelle  de  Notre-Dame 
du  Hon.  Il  en  avait  confié  l'administration  à  sa  sœur  Florence,  alliée 
depuis  à  la  maison  des  Raboudants.  Plus  tard,  la  direction  de  cette 
chapelle  échut  à  Guillaume,  fils  de  Bertrand  Turcq. 

Les  Turcq  furent  les  banquiers  du  Comte  de  Hainaut  et  de  Guillaume 
ï''r  d'Avesnes.  Aubiert  Tûrcq,  Seigneur  de  St-Martin,  chevalier,  vivait 
.en  i363.  Nous  supposons  que  les  houillères  de  Bertrammont  en  Morlar- 
welz,  citées  en  1443,  tirent  leur  nom  de  Bertrand  Turcq.  Un  descendant 
de  cette  famille  habite  encore  actuellement  West  Malle,  province  d'An- 
vers, où  il  est  Bourgmestre:  M  le  baron  de  Turcq  de  Keersbock,  fils  de ... 
et  de  T'Serclacs,  baronne  de  Wominersom  (sœur  de  l'ancien  Gouverneur 
de  la  Flandre  Orientale),  qui  a  épousé  la  comtesse  Joséphine  de  Bergeyck; 
cette  dernière  est  fille  du  comte  Henri  de  Bergeyck  et  de  Jeanne,  com- 
tesse de  Weerde  de  Vorsselaer. 

Albert  Turcq,  chevalier  au  service  de  l'Empîreur  Othon  IV 
dans  SCS  armées,  passa  en  Belgique  à  la  suite  de  ce  prince;  il  prit  part  à 
la  bataille  de  Bouvines  en  12 14,  contracta  mariage  en  Belgique  et  s'y 
fixa  "  lui  étant  allemand  du  Comté  de  la  Mark  •».  Ces  renseigne- 
ments sont  corroborés  par  le  consciencieux  historien  Diederick  Von 
Stcrsen,  dans  son  histoire  de  Weslphalie,  Wesphalis  gcchirste  en  5 
volumes,  où  il  est  dit  ;  «  Albert  Turcq.  ofiiclalès  Von  Keizer  Otto  IV, 
anno  1204.  «  Il  est  à  suppi^ser  que  c'est  l'auteur  des  Turcq  de  Morlan- 
welz.  Henricourt  dans  son  histoire  des  nobles  de  la  Hesbaye  dit  que, 
*»  Mcssire  Gilles  Chabot,  seigneur  de  Semery  et  de  St  Martin  en  Hainaut: 
«  épousa  une  noble  Dame  du  Hainaut,  fille  de  M.  Albert  Turcq,  dont  la 
u  lemmc  était  la  sœui  du  Soigneur  deFloyon  ji. 

Il  y  eut  diftércntes  branches  Je  la  f.imille  do  Turcq  ou  Turc,  comme, 
depuis  le  16"""  siècle,  on  l'ortographie  en  Ht)llande.  La  branche  hollan" 
(hiisj  est  réduite  aune  seule  descendante:  Adda-Catharina  Turcq, 
baronne  de  Koscndael  et  épouse  du  baron  Renaud  de  Pallandt. 

Toutes  les  branches  de  r.incien  le  miison  de  Turcq  portent  le  tond 
blanc-  lozangé  d'a/ur  :  les  uns  avec  le  chc^f  de  gueule,  d'autres  sans  chef, 
d'autres  le  tond  au  champs  d'argent  avec  7  losanges  posés  i  et  3  au  chef 
de  gueule.  Les  Seigneurs  de  Cirand  et  petit  Hallez  étaient  également  des 
Turcq,  comme  il  résulte  d'un  ouvrage  généalogique  écrit  par  le  Comte 
de  St-Gènois. 
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gneur  de  Morlanwelz.  Si  nous  en  croyons  une  tra- 
dition, populaire,  Bertrand  Turcq  fut  obligé  de 
quitter  cette  seigneurie  dont  les  démêlés  avec  son 
souverain  et  ses  vassaux  lui  rendirent  le  séjour 
impossible.  Selon  une  autre  version,  il  l'aurait 
quittée  après  que  Jacques  d'Avesneseut  de  nouveau 
ravagé  la  forteresse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  terre  de 
Morlanwelz  fnt  vers  i356  réincorporée  au  domaine 
du  Hainaut  et  son  château,  de  nouveau  réparé,  put 
recevoir  les  nouveaux  maîtres  que  des  alliances 
princières  lui  avaient  donnés. 

Année  i33y. —  Le  sire  Eustache  VI  du  Rœulx 
mourut  en  i337.  Il  existe  au  dépôt  des  archives  de 
l'Etat  à  Mons,  dans  la  trésorerie  des  chartes  des 
comtes  de  Hainaut,  un  rouleau  composé  de  trois 
feuilles  de  parchemin  et  intitulé  :  «  Che  sont  li 
«  frais  de  la  sépulleture  Monseigneur  dou  Rœls, 
«  etc.  »  Ce  docomenl  est  divisé  en  quatre  chapitres. 
Le  troisième  chapitre  renseigne  les  paiements  faits 
aux  sonneurs  de  Rœulx.  Gottignies,  Morlanwelz, 
etc.  ;  aux  pauvres  femmes  qui  veillèrent  le  corps 
et  à  celles  qui  appareillèrent  les  draps,  aux 
nonnettes  de  l'Olive  pour  «  escuy elles,  trauwes  et 
orisons,  etc.  « 

Le  dernier  chapitre  renseigne  les  dépenses 
pour  frais  faits  à  Morlanwelz  et  à  Riauwelz  quand 
on  y  prisât  les  meubles  qui  y  étaient,  le  Vendredi 
et  le  Samedi  après  le  jour  de  Mai;  à  Ostclct  le 
Haubrege  (i)  pour  priser  tout  le  ^fier^^  de  guerre. 


(i)  On  cite  Baudoin  de  Haubregcr  comme  Maycur  de  Morlanwelz 
en  1373. 
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de  tournois  et  de  joute  qu'on  trouva  à  Morlanvvelz  : 
à  Jackemart,  Torphèvre  de  Mons,  pour  priser  toute 
la  vaisselle  d'argent  et  plusieurs  objets  d'orfèvrerie, 
La  somme  des  dépenses  s'élève  à  6o3  livres  8 
deniers.  (Recherches  historiques  sur  le  Rœùlx,  par 
Lejeune,  p.  1 13-124). 

La  forteresse  de  Morlanwelz  fut  alors  mise 
sous  la  garde  d'un  châtelain  et  ses  revenus  attribués 
aux  Princes  souverains  des  Flandres  et  du  Hai- 
naut,  où  à  leurs  héritiers. 

Elle  reçut  à  cette  époque  de  fréquentes  visites 
du  duc  et  de  la  duchesse  de  Brabant  qui 
affectionnaient  ce  séjour  ainsi  que  leur  hôtel  de 
Binche  et  leur  maison  de  Merbes-Sainte-Marie. 

Année  1348.  —  Le  chroniqueur  Froissart, 
curé  des  Estinnes,  y  venait  saluer  ces  souverains 
et  leur  apporter  ses  vers.  Les  Comtes  de  Hainaut 
de  la  maison  de  Bavière  dinèrent  au  château  de 
Morlanwelz  avec  tous  leurs  officiers  en  1340.  La 
chronique  parle  d'une  fête  splendide  donnée  à  cette 
occasion  par  Guillaume  i''*"  de  Bavière  à  sa  Cour 
et  à  ses  principaux  officiers. 

C'est  à  Guillaume  de  Machault  (i)  le  secré- 
taire de  Jean,  duc  de  Normandie  en  1346,  que 
nous  demanderons  le  tableau  de  fêtes  non  moins 
brillantes  que  donnait  le  duc  de  Brabant  dans  ses 
châteaux  de  Cortenberg,  dcTer\^ueren,  à  Genappes 
et  de  Morlanwelz  : 


(i)    Voir   Guillaume  de  Marchault,  par  Kervyn  de  Lettenhove, 
p.  94  et  95. 
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«  Messagiers  et  garçons  d'estables 

r)  Dressent  fourmes,  trestiaux  et  tables  ; 

»  Qui  les  véist  troter  et  courre, 

r*  Herbe  apporter,  tapis  et  courre, 

j>  Braire,  crier  et  ramoner 

»  Et  Tun  à  l'autre  araisoner 

w  François,  Bretons  et  Alemant, 

n  Lombard,  Anglois  oc  et  Normant 

»  Et  maint  autre  divers  langage 

«  Cestoit  à  oïr  droite  rage.»» 

Mais  ce  qui  faisait  bientôt  oublier  les  clameurs 
confuses  des  valets,  c'était  la  douce  harmonie  de 
tous  les  instruments  connus  en  ce  temps-là:  vièles, 
guiternes,  citoles,  psalterions,  harpes,  tambours, 
trompes,  naquaires,  orgues,  cornemuses,  cymba- 
les, clochettes,  flahute,  brehaigne. 

n  Buisnies,  êles,  monocorde 

y>  Où  il  n'a  qu'une  seule  corde 

»  Et  muse  de  blés  tout  ensemble 

Il  me  semble 

r>  Quoncques  mais  tele  mélodie 
»  Ne  fut  vène  ne  oye.» 

Bientôt  on  se  livrait  aux  danses  et  aux  jeux, 
et  quelle  que  fut  la  variété  des  goûts,  bien  plus 
grande  encore  était  la  variété  des  plaisirs  : 

«  Et  là  n'ot-il  celui,  ne  celle 

y»  Qui  se  vosist  esl  auvoier 

j»  Danser,  chanter  ou  festoier 
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V  De  tables,  d'eschecs,  de  parsons 
»  Par  giens,  par  nottes  ou  par  sons, 

n  Qui  là  ne  trouvast  sans  arreu 
»  A  son  veuil,  Tesbattement  prest  (i) 

Année  i365.  — Vers  le  milieu  du  XIV"* siècle, 
le  domaine  de  Morlanwelz  fut  réincorporé  à  celui 
de  Hainaut  et  les  droits  seigneuriaux  qui  y  étaient 
attachés  passèrent  à  Jeanne  de  Brabant,  droits 
rappelés  dans  un  parchemin  du  i3  Mai  i366  dans 
•les  prairies  du  Hainaut.  Cela  subsista  jusqu'en 
1406. 

Année  i38o.  —  En  1880,  le  Seigneur  touchait 
à  Morlanwelz  des  droits  divers  qui  s'élevaient  à  662 
livres,  10  sous,  10  derniers  (Chambre  des  comptes) 
et  la  justice  moyenne  haute  et  basse  lui  apparte- 
nait. 

Années  1415-1416.  —  D'après  le  compte  du 
Domaine  de  Binche,  rendu  par  Allemant  le  Herut, 
du  i"  Septembre  1415  au  denier  Avril  1416,  Mor- 
lanwelz figure  dans  les  revenus  du  domaine  de 
Binche  pour  2i3  livres,  2  sous,  7  deniers.  Il  figu- 
rait déjà  en  i382-i383  pour  322  livres,  7  sols. 

Année  1364.  —  En  1364,  vers  le  milieu  d'Oc- 
tobre, on  eut  de  grandes  appréhensions,  la  guerre 
paraissait  imminente  entre  le  duc  Aubert  et  ses 
adversaires  ;  le  Sénéchal  de  Hainaut  dépêcha  un 
messager  avec  des  lettres  à  Binche,  à  Morlanwelz 


(i)    Le  poemc  de  Guillaume  de  Machault,  auquel  nous  empruntons 
ces  vers,  fut.  croyons-nous,  composé  pour  Wenceslas. 


—  245  — 

et  à  Boussoit,  ordonnant  que  Ton  prît  des  mesures 
pour  la  garde  de  ces  forteresses.  (Extraits  des 
comptes  de  la  recette  générale  de  l'ancien  Comté 
de  Hainaut,  t,  I,  p.  I23.) 

Ce  fut  probablement  à  cette  occasion  qu'en 
1364,  le  jour  avant  la  Saint-Barthelemy,  le  duc  de 
Wenceslas  passa  à  Morlanwelz  se  rendant  à 
Binche.  Il  était  escorté  par  172  hommes  d'armes 
sous  la  conduite  du  bailli  Libert  de  Liroul. 

,  Année  i366.  —  Le  10  Mai  i366,  le  duc  de 
Brabant  avait  obtenu  en  engagement  d'Aubert  de 
Bavière,  régent  du  Hainaut,  la  ville  et  la  prévôté 
de  Binche,  avec  les  châteaux  de  Boissoit  et  Mor- 
lanwelz pour  sûreté  du  paiement  d'une  somme  de 
5o,ooo  vieux  écus.  (E.  Mathieu,  histoire  de  la  ville 
d'Enghien,  p.  87-92  et  Monuments  anciens  de 
St-Gênois,  t.  I,  p.  CCLXXX  et  CCLXXXI). 

Année  i373.  —  A  dater  de  i373,  on  trouve  la 
mention  de  nombreuses  ventes  faites  en  l'Hôtel  de 
la  Salle  (Château  de  Binche),  par  le  duc  et  la 
duchesse  de  Brabant,  qui  avaient  la  jouissance  des 
revenus  domaniaux  de  cette  ville  avec  ceux  de 
Morlanwelz  et  de  Boussoit. 

Année  1377.  ^-Wenceslas  et  Jeanne  visitaient 
fréquemment  leur  Hôtel  de  la  Salle  à  Binche  ou 
leur  château  de  Morlanwelz,  ce  dernier  était  habité 
en  1377  par  le  duc  Aubert,  Gouverneur  du  Hai- 
naut, ce  qui  est  prouvé  par  la  mention  suivante, 
figurant  au  registre  n""  8770  des  Archives  de  l'État 
à  Bruxelles  ;  ^  Pour  les  frais  et  despens  frais  par 
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f>  Medamme  la  ducesse  et  sez  gens  au  passer  à 
7i  Marlanwés,  au  terme  de  ces  comptes  (1377-1378) 
»  par  IJ  fois,  Tune  quant  Medamme  vingt  pour  y 
r>  ester  au  batisement  del  enfant  Monsieur  le  duk 
n  Aubiert,  et  l'autre  au  retour  des  joustez  de 
»  Mons.» 

Année  i38o.  —  En  i38o  le  châtelain  recevait 
pour  ces  gages  3o  écus  du  Hainaut  sur  la  rente  du 
domaine  du  Hainaut, 

Jeanne,  duchesse  de  Brabant,  se  rendant  à 
une  «fieste.ee  joutte»  qui  se  célébrait  à  M^ns  le  g 
Avril  i38o  et  à  laquelle  prit  part  son  époux,  passa 
par  Nivelles,  Morlanwelz  et  Binche. 

Année  1406  —  Jean  de  Bray  (i)  est  cité 
comme  châtelain  de  Morlanwelz  en  1406.  (Recher- 
ches historiques  sur  le  Rœulx  par  Lejeune). 

Année  1408.  —  Nous  trouvons  que  le  7  Août 
1408,  le  Comte  de  Hainaut,  Guillaume  VI  de 
Bavière  eut  une  conférence  avec  le  Comte  de 
Namur,  au  château  de  Morlanwelz  et  y  dîna  avec 
sa  Cour.  Les  frais  de  ce  dîner  s'élevèrent  à  41 
livres,  10  sous  et  6  deniers-  (Comptes  du  domaine 
de  Binche). 

Les  archives  du  Royaume,  Chambre  des 
Comptes,  n*"  8786,  font  mention  de  cette  dépense 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Pour  les  frais  de  Monseigneur  le 


(i)  Mni«  de  Lalieux  de  la  Rocq,  décédée  le  2  Décembre  1893, 
au  château  de  Miremont,  à  Feluy,  est  dernière  de  l'ancienne  famille 
de  Bray  ou  du  Bray  et  avec  elle  s'éteint  le  nom. 
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y>  ducq  et  une  partie  de  son  hostel  fait  à  Morlan- 
»  welz,  le  mardi  au  disner  VI J  jour  d*Aoust  II IJ** 
j»  VII J,  que  là  endroit  fu  contre  Monseigneur  le 
»  Comte  de  Namur,  ce  qu'il  appert  par  lettres  de 
»  Monseigneur  le  ducq  données  à  Maubeuge  le 
«  XXIIIJ  jour  de  ce  dit  mois  :  XIJ  liv.  X  S.  IX  d.« 

Année  1417.  —  En  1417,  le  sire  Evrard  de  La 
Haye  et  Jean  de  Bray,  châtelain  de  Morlanwelz, 
reçurent  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  se  porter  au 
secours  de  Chimay  où  les  Bourguignons  exerçaient 
leurs  déprédations.  (Histoire  sur  les  Communes, 
Harou,  bulletin  de  1892,  n""  5  de  la  Société  de 
géographie). 

Année  1487,  —  Le  château  de  Morlanwelz  est 
encore  cité  en  1487  dans  un  document  de  la 
Chambre  des  Comptes  (Archives  du  Royaume,  n" 
8848,  f*  49,  I**),  à  Toccasion  des  pertes  sensibles 
que  subirent  nos  fermiers  par  les  occupations  mili- 
taires. La  douairière  paya  à  Martin  de  Bruisles, 
censier  de  la  censé  du  château  de  Morlanwelz  et  à 
Piérard  Delcamtbe,  fermier  du  moulin  du  dit 
Morlanwelz  «auxquels  Mad.  dame  de  sa  grâce 
»  spéciale,  en  regard  et  considération  aux  grands 
»  intéretz  et  dommaiges  qu'ils  ont  eu  à  chacunz  à 
»  cause  des  logis  des  gens  d'armes  de  la  garde  cette 
»  année-ci  leur  a  quittée  et  reniboursé  tant  mains 
»  de  leurs  cens  du  terre  de  Saint- Andrien  XIIIJ 
5»  quatre-vingt-sept.  Assavoir  à  Martin  de  Bruisle 
5»  quatre  nuids  de  blet  et  à  Piérart  Delcamtbe  de 
7»  blet  six  nuids,  apparant  par  lettres  signées  de 
»  Mad.  dame  en  date  du  XI IJ  jour  de  Febvrier 
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y»  IIIJxx  sept,  et  certiffications  et  quittances  des 
5»  dessus,  icy  mis  en  despence  et  qui  monte  XIJ 
r.  muids  de  blet.?» 

Dans  le  siècle  suivant,  Charles-Quint  fit  don  à 
sa  sœur,  la  reine  douairière  me  Hongrie,  de  la 
ville  et  prévôté  de  Binche  dont  Morlanwelz  faisait 
partie  (Mars  i545).  Cette  prévôté  avait  appartenu 
précédemment  au  domaine  de  la  duchesse  Mar- 
guerite, tante  de  l'Empereur. 

De  notre  château  féodal,  cet  antique  manoir, 
il  ne  reste  plus  aujourd'hui  d'autres  vestiges  que 
quelques  murs  de  soutènement  entre  la  place  du 
marché  et  le  moulin  communal. 

Un  boulet  trouvé  dans  les  parties  basses  (i) 
du  côté  de  la  Haine,  quelques  objets,  des  fers  de 
lance,  des  flèches,  une  ancienne  monnaie  (2),  des 
éperons  découverts  lors  des  fouilles  faites  pour  les 
constructions,  seraient  les  seuls  objets  qui  témoi- 
gneraient de  son  existence  si  les  écrits  anciens  ne 
nous  en  donnaient  une  preuve  irrécusable. 

Quoiqu'on  ne  soit  fixé  ni  sur  les  causes,  ni  sur 
l'époque  de  la  disparition  de  ce  vieux  château,  on 


(i)  Un  autre  boulet  de  canon  mesurant  0,145  xnillim.  de  diamètre  a 
aussi  trouvé  à  proximité  de  ce  château,  en  1889,  dans  les  fouilles  d'un 
égoût  construit  rue  Avertiaux. 

(2)  Voici  la  description  de  cette  pièce  qui  date  de  Guillaume  IV. 
ancien  Comte  de  Hainaut  :  (1404-1417)  : 

Écu  écartelé  de  Bavière  et  dé  Hainaut  :  t  GVILL  :  DX  :  COM  ; 
H  ANOXIE. 

Revers:  Grande  croix  comme  au  Hollandsche  tuyn:  -l"  MOR:  ET: 
NO  :  VA  :  LN  :  VALG. 

PI.  14 1  —  BN.  1,00  gravée  dans  la  Revue  de  Numismatique  tome 
m  plancge  XI  n"  7  (Collection  de  M.  Peny.) 
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suppose  qu'il  cessa  d'exister  vers  le  commencement 
du  XVP  siècle  tombé  sous  les  boulets  ou  sous  la 
pioche  des  démolisseurs  (i),  après  quatre  siècles 
d'existence  constatés. 

Il  avait  eu  sa  raison  d'être  pendant  l'ère  féo- 
dale et  ani  temps  des  armes  de  jet  qu'une  tour 
pouvait  affronter  ;  il  ne  l'avait  plus  avec  les  armes 
perfectionnées  déjà  en  usage  à  l'époque  où  nous  le 
perdons  de  vue,  et  notamment  lors  de  l'invention 
de  la  poudre  à  canon,  connue  en  Europe  dès  le 
XIV*  siècle,  ce  qui  occasionna  la  chute  de  la 
chevalerie,  l'égalité  sur  Iç  champ  de  bataille  et  la 
ruine  des  châteaux-forts  (2). 

Olivier  HUBINONT, 


(i)  C'est  par  erreur  que  Dinaux  dit  qu'il  a  été  brûlé  en  1377  par  les 
Français  dans  une  de  ses  querelles  armées  qui  embrasèrent  si  souvent 
notre  contrée.  (Tome  VI,  pages  95  à  127.  Archives  Historiques  du  midi 
de  la  Belgique.) 

(2)  Vers  le  milieu  du  XVIII™*  siècle,  la  prévôté  de  Binche  reven- 
diqua la  propriété  des  terrains  du  vieux  château  de  Morlanwclz  ;  la 
Communauté  parvint  non  sans  peine,  à  écarter  cette  prétention.  (Confé- 
rence par  J.  Cambier). 

Il  fut  payé,  le  5  Mai  1764,  16  livres  à  Joseph  Dclfosse,  arpenteur  juré 
et  admis  du  Conseil  souverain  du  Hainaut,  pour  salaire  de  deux  journées 
(les  28  et  29  Novembre  1761)  occupées  à  la  construction  d'un  plan  géo 
graphique  du  vieux  château  de  Morlanwelz.  (Comtes  communaux  de 
Morlanwelz). 

Il  est  aussi  fait  mention  du  grand  et  du  petit  château  de  Morlanwelz, 
dans  un  acte  du  18  Février  1771  relatif  aux  Bruyères  de  Montaigu. 
(Archives  judiciaires  de  l'Etat  à  Mons,  dossier  du  procès  Dartevelle 
contre  les  Maire  et  Echevins  de  Morlanwelz,  25  Novembre  1772) 


Le^  pian^,  darte^,  ^i<avni<e^,  Vne^ 


DE 


MORLANWELZ-MARIEMONT 


&  DÉPENDANCES 


i*-««-«i 


I.  —  Plan  figurant  en  perspective  les  villages 
de  Morlanwelz  et  de  la  Hestre,  le  château  de 
Mariemont,  Tabbaye  de  l'Olive  et  leurs  dépen- 
dances, levé  au  XVI P  siècle. 

(Colorié  mesurant  0,69  centimètres  sur  0,84  c. 
et  provenant  des  anciennes  archives  judiciaires  du 
Hainaut). 

Ce  plan  se  trouve  aux  archives  provinciales 
de  l'Etat  de  Mons.  Il  est  inventorié  sous  le  n*"  58. 
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La  commune  de  Morlanwelz  en  a  fait  prendre 
une  copie  par  M.  Paul  Bosard,  géomètre-architecte, 
à  Mons,  certifiée  conforme  le  i6  Octobre  1893,  par 
M.  L.  Devillers,  conservateur  des  archives  de 
rÉtat,  à  Mons.  Cette  copie  encadrée  est  actuelle- 
ment placée  dans  la  salle  du  Collège  échevinal  de 
l'Hôtel  Communal. 

2.  —  Tableau  peint  de  TErmitage  de  Marie- 
mont  (i),  par  Wenceslas  Cobergher.  (La  quittance 
de  Tartiste  date  du  25  janvier  1617. 

Doit  se  trouver  au  Musée  de  Madrid. 

3.  —  Tableau  du  château  de  Mariemont, 
portant  la  signature  suivante  :  "  Denis  XX  Arloot 
S:  S:  Archiducom,  p.  1620. »> 

Se  trouve  au  Musée  historique  de  Bruxelles. 
—  Voir  documents  et  rapports  de  la  Société 
Paléontologique  de  Charleroi,  page  355. 

4.  —  "Paysage  du  Parc  de  Mariemont  et  de 
son  Palais,  peint  par  Brueghel;  le  portrait  de 
rinfante  Isabelle,  peint  par  Rubens,  figure  sur  le 
côté  du  tableau  qui  provient  de  la  collection  de 
Phillippe  IV. 

L'archiduchesse  est  assise,  avec  un  éventail 
dans  les  mains,  près  d*une  balustrade  derrière 
laquelle  se  déroule  une  belle  campagne  dominée 
par  un  palais.  —  La  figure  est  de  grandeur  natu- 


(i)  Un  Jeton  de  cette  instruction  existe  également.  Des  exemplaires 
se  trouvent  ch?z  M.  Peny,  ingénieur  et  ancien  échovin  à  Morlanwelz  et 
à  la  Bibliothèque  Royaledî  Bruxelles,  sei^tion  des  médailles  et  monnaies. 
Une  face  de  ce  jeton  est  reproduite  sur  les  vitraux  de  l'Hôtel  communal, 
salle  de  la  Tourelle,  à  l'étage. 
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relie   (i)   (Hauteur    i'"i2  sur  i'"o2    de    largeur). 

Se  trouve  au  Musée  de  Madrid  (Espagne)  n** 
i6o5.  M.  Peny,  de  Morlanwelz,  qui  y  a  reconnu 
le  château,  en  possède  une  photographie 

5.  —  Tableau  du  Palais  Royal  de  Marie- 
mont  peint  par  Abraham  Genoëls,  d'origine  anver- 
soise  et  membre  de  TAcadémie  de  peinture  de 
Paris,  en  1670  fait  en  largeur  et  de  grande  dimen- 
sion, entouré  du  chiffre  du  Roi  Louis  XIV  et  des 
deux  LL  entrelacées. 

Se  trouve  au  Musée  de  Versailles,  3".  étage,  et 
en  tapisseries  de  Malines,  chez  M'""  Warocqué,  au 
Château  moderne  de  Mariemont. 

M.  Peny,  de  Morlanwelz,  en  possède  aussi 
un  tableau  à  l'huile,  qu'il  a  acheté  en  1890  à  la 
vente  du  mobilier  du  château  de  la  Hutte,  à 
Ressaix,  et  (2)  M.  le  Comte  de  Beaufort  en  a  fait 
prendre  une  copie  en  1894  par  M.  Cels,  artiste  de 
Gand  (3). 

6.  —  Gravure  marquée!  «Château  de  Marie- 
mont  (mois  d'Août)?». 

Galerie  historique  de  Versailles  Ancien  ta- 
bleau. Gravé  parSkelton,  Biographe  et  Pantogra- 
ve. —  Gavard.  Collection  de  M.  Peny).  (4) 


(i)  Il  fait  le  pendant  avec  le  portrait  de  l'Archiduc  Albert,  son 
mari,  également  peint  par  Rubens  et  Breughel.  Le  paysage  représenté 
est,  croit-on,  celui  de  Tervueren. 

(2)  D'après  M.  Théop.  Lcjeune,  notice  insérée  dans  le  tome  VI  de 
1873,  des  documents  de  la  Société  Archéologique  de  Charleroi. 

(3, 4J  Ces  deux  gravures  figurent  aussi  dans  la  collection  de  M. 
Clément  Lyon,  à  Charleroi,  et  la  seconde  chez  M.  Valère  Mabille, 
maître  de  forges,  à  Mariemont. 
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7-  —  Veiie  du  Chasteau  de  Marimont,  du 
costé  du  Jardin.  Conspectus  Arcis  Marimontiœ, 
que  Lorstot  spectat  I  Silvestre  del.  et  sculp.  1673. 

Se  trouve  à  la  Bibliothèque  Royale  de  Belgi- 
que, cabinet  des  Estampes,  chez  MM.  Warocqué, 
Peny  et  Os  val  Lengrand,  à  Morlanwelz. 

Cette  vue  est  reproduite  dans  les  vitraux  de 
l'Hôtel  communal,  salle  du  Conseil  et  des  mariages. 

Cette  estampe,  en  son  tirage  primitif,  est 
devenue  d'une  grande  rareté,  mais  on  peut  s'en 
procurer  la  réimpression  au  Musée  national  du 
Louvre  à  Paris. 

Voir  Musée  national  du  Louvre  :  Catalogue 
des  planches  gravées  composant  les  fonds  de  la 
chalcogi'aphie  et  dont  les  épreuves  se  vendent  au 
Musée.  —  Paris,  1881,  in-S*"  n^  3i45,  page  216. 

8.  —  Carte  des  camps  de  Merlanwelz  et  de 
Thiméon.  Les  i5  et  16  May  1674. 

Histoire  de  la  campagne  de  M.  le  prince  de 
Condé,  en  Flandre,  en  1674,  par  de  Beaurain. 
Paris,  1774,  in-4'*,  page  19,  planche  19. 

(Bibliothèque  populaire  de  la  ville  de  Mons, 
catalogue,  tome  i,  i852,  n°  3961,  et  chez  M. 
Peny,  à  Morlanwelz). 

9.  —  Carte  des  camps  de  Merlanwelz  et  de 
Ville-sur-Haine,  les  14  et  i5  May  1674. 

Même  ouvrage  pi.  4  et  5.  Bibliothèque  de  la 
ville,  à  Mons,  et  chez  M.  Peny,  à  Morlanwelz. 
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i8.  —  Plan  de  la  bataille  de  Seneff,  dans  le 
Brabant  hollandais,  sur  les  frontières  du  Hainaut, 
gagnée  par  les  troupes  françaises,  le  ii  aoust  1674. 

Même  ouvrage,  pi.  n*"  19,  2  bis,  page  107. 
Histoire  du  prince  de  Condé.)  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Mons  et  de  M.  Peny,  à  Morlanwelz. 

11.  —  Plan  représentant  le  village  de  Mor- 
lanwelz, les  houillères  de  Chaud  Buisson,  le 
château  et  le  Parc  de  Mariemont,  Tabbaye  de 
POlive  et  leurs  environs,  levé  par  J.-J.  Pion, 
arpenteur  juré,  le  23  juillet  1718,  à  Tintervention 
du  conseiller  Hanot  et  du  commissaire  Pépin  et 
en  présence  des  Mayeurs  échevins  et  d'habitants 
de  Haine  et  de  Morlanwelz.  —  Original  colorié, 
provenant  des  anciennes  archives  judiciaires  du 
Hainaut.  Haut.  0.77  centim. 

Se  trouve  aux  Archives  de  TEtat  à  Mons, 
plan  n*"  71. 

12.  —  Plan  formé  en  1726  et  1727  ip-folio 
sur  parchemin  des  terres  de  TAbbaye  de  Lobbes, 
sur  Morlanwelz. 

Se  trouve  aux  Archives  de  TEtat  à  Mons, 
plan  n**  58. 

i3.  —  S.  A.  S.  assiste  à  la  consécration  faite 
par  le  Nonce  du  pape  de  la  nouvelle  Chapelle  que 
Sad®  A.  S.  a  fait  bâtir  au  château  de  Mariemont, 
le  i5  août  1739  (i). 


(i)  Un  jeton  a  été  fait  à  cette  occasion.  Des  exemplaiires  se  trouvent 
chez  M.  Peny  et  à  la  Bibliothèque  Royale,  section  des  médailles  et 
monnaies. 


s 
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Cette  gravure,  œuvre  de  François  Pisen,  est 
conservée  en  double  à  la  Bibliothèque  Royale  de 
Belgique,  dans  les  manuscrits  portant  les  n*^ 
16346  et  i6362. 

14.  —  S.  A.  S.  (i)  fait  examiner  par  ordre 
exprès,  la  source  des  Eaux  minérales  joignant  le 
Parc  du  château  de  Mariemont,  partrois  Médecins 
de  rUniversité  de  Louvain,  lesquels  ont  déclaré 
être  aussi  bonnes  que  celles  de  Spa. 

Cette  gravure,  œuvre  de  François  Pilsen,  est 
aussi  conservée  en  double  à  la  Bibliothèque  Royale 
de  Belgique  dans  des  manuscrits  portant  les  n^ 
16346  et  i632.  Elle  est  reproduite  dans  les  vitraux 
de  l'Hôtel  communal,  salle  de  la  tourelle,  à  Tétage, 

i5.  —  Plan  gravé:  -  Explication  des  envi- 
rons de  Mariemont  ».  Carolus  Dux  Lotaringix 
deliniavit.  —  J.  Deroy,  fecit,  Bruxelles. 

(Planche  de  0,60  centim.  sur  0,48  c,  se  trou- 
vant chez  M.  Peny,  à  Morlanwelz). 

16.  —  Plan  du  Parc  de  Mariemont  et  de  ses 
environs,  gravé  par  J.  De  Roy,  de  Bruxelles. 

Se  trouve  aux  Archives  générales  du  Royaume 
à  Bruxelles.  Cartes  et  plans  gravés  n""^  413. 

17.  —  Plan  de  TAbbaye  de  TOlive,  levé  le  25 
août  1742  (haut.  0.47  c.  sur  i^"27  de  largeur). 

Se  trouve  aux  Archives  de  TEtat,  à  Mons,  n**72. 


(i)  L'Archiduchesse  Marie-Elisabeth  d'Autriche  est  décédée  au 
château  de  Mariemont,  le  23  août  1741  (Registres  paroissiaux  de 
Morlanwelz). 
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* 

i8.  —  Plan  d'une  maison  que  se  proposait 
de  construire  le  chirurgien  Hockstein,  à  Marie- 
mont  levé  en  iy5i,  à  l'occasion  de  la  demande 
d'élever  cette  maison  sur  un  terrain  domanial, 
situé  près  de  la  fontaine  archiducale  (haut.  0.27  x 
0.43  larg.) 

Se  trouve  aux  Archives  de  l'Etat,  à  Bruxelles, 
n»  1848. 

ig.  —  Plein  d'une  ^  hôtellerie  »  que  se  pro- 
posait de  construire  à  Mariemont  le  sieur  P.-J. 
Laurent,  pour  y  loger  les  personnes  qui  y  pren- 
draient les  eaux  minérales.  (Voir  plan  en  élévation 
de  façade  et  dispositions  intérieures  aux  Archives 
de  l'Etat,  à  Bruxelles,  n**  1847). 

20.  —  Plans  du  château  de  Mariemont, 
dressés  au  milieu  du  XVII P  siècle  et  carte  des 
chemins  de  fer  entre  le  château  et  Morlanwelz. 

(Archives  de  l'Etat,  à  Bruxelles,  n°^  1845, 
1848  et  i366). 

21.  —  Plan  des  parties  de  bois,  terres,  étangs 
et  prairies  appartenant  à  l'abbaye  de  l'Olive, 
dressé  le  3  février  1759.  (i™26  de  hauteur  sur  o.65 
de  largeur). 

Se  trouve  aux  Archives  dé  l'Etat,  à  Mons, 
n^  745. 

22.  —  Plan  des  coupes  du  parc  de  Marie- 
mont, en  1765. 

(Archives  de  l'Etat,  à  Bruxelles,  n°  584). 

23.  —  Croquis,  à  l'échelle  de  3oo  toises  de 
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France,  du  plan  du  château  de  Mariemont  et  d'une 
partie  du  parc  avec  Tindication  de  toutes  les 
sources  qui  se  trouvent  dans  les  environs,  que  le 
Gouvernement  a  fait  dresser  en  1773,  à  Toccasion 
de  la  résolution  qu'il  a  prise  d'interdire  l'exploita- 
tion des  fosses  à  houille  situées  dans  les  environs 
et  dont  les  travaux  menaçaient  de  faire  tarir  ces 
sources  (haut.  0.40  1/2  sur  o.55). 

(Archives  de  l'Etat,  à  Bruxelles  n**  1846). 

24.  —  Plan  du  rez-de-chaussée  du  château 
de  Mariemont,  en  1774,  du  premier  étage  et  de 
l'élévation  de  la  façade  du  côté  de  la  grande 
avant-cour  (119  fenêtres  et  portes  figurent  dans 
cette  façade)  avec  dessins  des  parterres  et  des 
allées  des  jardins. 

(Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles,  n**^  582  à 
58o,  845  et  suppléments  413  à  4i5). 

25.  —  Carte  particulière  du  Parc  et  du 
Château  Royal  de  Mariemont  et  ses  environs, 
représentant  l'étendue  et  l'enceinte  des  Chasses 
Royales  formée  par  les  toiles  et  palissades, 
dressée  par  ordre  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc 
Charles- Alexandre  de  Lorraine  et  de  Baar,  etc., 
l'an  1774;  gravée  par  A.  Cardon. 

(Archives  générales  du  Royaume  à  Bruxelles. 
—  Cartes  et  plans  gravé  n**  414). 

26.  —  Carte  générale  des  Chasses  Royales 
aux  environs  du  Château  et  du  Parc  de  Mariemont, 
dressé  par  ordre  du  duc  Charles  de  Lorraine  et  de 
Baar,  etc.,  et  gravée  par  A.  Cardon,  graveur  de 
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S.  A.  R.  avec  la  déclaration  du  contenu  de. tous 
les  bois  et  terres  de  la  recette  du  domaine  de  S. 
M.  au  quartier  de  Binche  et  une  carte  particulière 
du  Rœulx  1776. 

(Archives  générales  du  Royaume  à  Bruxelles. 
Cartes  et  plans  gravés,  n*"  416.) 

26bis.  —  Carte  perspective  du  Château  Royal 
de  Mariemont  et  de  Tenceinte  des  chasses,  dressée 
en  1780,  par  L.-A.  Dupuis  (hauteur  i™  sur  0.66  c. 
largeur). 

Se  trouve  chez  M.  R.  Warocqué,  à  Marie- 
mont,  et  aux  Archives  du  Royaume,  section  des 
manuscrits,  bureau  de  M.  Ouverleau,  à  Bruxelles 
(I)  bis. 

27.  —  Deux  vues  du  Château  de  Mariemont, 
Tune  du  côté  de  Tentrée  et  l'autre  du  côté  du 
jardin  peintes  sur  toiles  par  Simon,  hauteur  3 
pieds  10  pouces,  largeur  8  pieds,  ont  été  vendues 
publiquement  à  Bruxelles,  le  21  mai  1781.  Il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  connaître  le  nom  de 
Tacquéreur. 

(Voir  catologue  des  effets  précieux  du  duc 
Charles  de  Lorraine  (2),  exposés  en  vente  publique 
à  Bruxelles,  le  24  mai  1781  page  III.  Archives  du 
du  Royaume  à  Bruxelles,  section  des  imprimés). 

28.  —  Plan  intitulé:  Plan  des  parties  de  prêt 


(ibis)  La  carte  qui  se  trouve  à  Bruxelles  a  été  achetée  chez   un 
frippicr  à  Schaerbeek,  il  y  a  quelques  années. 

(2)  Décédé  au  château  de  Tervueren,  le  4  juillet  1780. 
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qu'on  dit  les  héritages  des  hérauts  sis  au  village 
de  Morlanwelz,  levé  le  23  mai  1781,  par  F.-J. 
Demarbaix  (haut,  0.41  sur  o.3o  larg.) 

(Archives  de  TEtat,  à  Mons,  n**  746.) 

29.  —  Gravure  de  l'usine  intitulée  :  Forge  à 
maca  dans  le  parc  du  Château  Royal  de  Marie- 
mont  derrière  la  faisandrie.  —  19  septembre 
1788  »  (i). 

(Album  de  Vitzthumb,  archives  de  l'Etat,  à 
Bruxelles,  section  des  estampes) 

30.  —  Gravure  intitulée;  *«  Abbeys  de  TOlive, 
dans  le  Parc  du  Château  Royal  de  Mariemont.  — 
19  septembre  171 8  j»  (2). 

(Même  album). 

Cette  gravure  est  reproduite  dans  les  vitraux 
de  THôtel  communal,  salle  du  Conseil  et  des 
mariages. 

3i.  —  Gravure  intitulée  :  «  Abbeys  des 
Nonnettes  de  l'Olive  dans  le  parc  du  Château 
Royal  de  Mariemont.  —  21  septembre  1788. 

(Même  album). 

32.  —  Gravure  intitulée:  «  Le  Château  de 
Mariemont  bâti  primitivement  par  Marie,  veuve 
de  Louis  de  Hongrie  tué  par  les  Turcs  à  la  ba- 
taille de  de  Moliartz,  Gouvernante  des  Pays-Bas  et 


(i  Actuellement  usines  de  M.  Valère  Mabille,  à  Mariemont. 

(2)  Une  peinture  à  l'aquarelle  de  cette  gravure   se    trouve  chez 
MM.  Warocqué  et  Peny. 
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sœur  de  Charles-Quint.  Le  duc  de  Lorraine  le 
rebatti  totalement,  excepté  la  basse-cour  et  la 
partie  du  bâtiment  qui  la  joignait  au  château  et 
existait  au  moment  où  le  feu  consuma  tout  en 
1794.  —  19  septembre  1788.  » 

(Même  album). 

33.  —  Gravure  intitulée  :  "  Chapelle,  con- 
ciergerie, cantine,  basse-cour,  et  chenil  ;  c'est  ce 
qui  restait  du  vieux  château  bâti  par  Marie,  sœur 
de  Charles-Quint.  « 

«  C'est  par  cette  basse-cour  remplie  de  fourra- 
ges, lors  de  l'attaque  de  Tarmée  française  qui 
précéda  la  bataille  de  Fleurus,  1764,  qu'un  obus 
tombé,  sur  le  magasin,  mit  le  feu  qui  s'étendit  au 
château,  dont  il  consuma  totalement  les  deux  ailes 
latérales.  —  1788. 

(Même  album). 

34.  —  Gravure  intitulée:  «  Kiosque  dans  le 
parc  du  Château  Royal  dé  Mariemont.  Rendez- 
vous  de  chasse  et  salon  à  déjeuner.  —  1788.  » 

(Même  album). 

35.  —  Vue  delà  fontaine  d'eau  minérale  de 
Sainte-Thérèse  dans  le  parc  de  Mariemont.  — ' 
1788. 

(Même  album),  (i). 


(i)  M.  Auguste  Moyaux,  ingénieur  à  Bruxelles,  frère  de  M.  Léon 
Moyaux,  industriel,  ancien  échevin  de  Morlanwelz,  et  M.  Edmond 
Peny,  possèdent  les  photographies  des  gravures  renseignées  ci-dessus 
sous  les  n°*  29  à  35. 
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Reproduite  sur  les  vitraux  de  THôtel  commu- 
nal, salle  de  la  Tourelle,  à  Tétage. 

36.  —  Linge  de  table  ayant  i°'45  de  long  sur 
i"'25  de  large  et  oflfrant  dans  son  tissu  la  représen- 
tation de  la  demeure  princière  de  Mariemont  avec 
un  paysage. 

(Se  trouve  en  possession  de  M™*'  veuve  Th. 
Lejeune,  à  Estinnes-au-Val). 

37.  —  Plan  cadastral  de  Morlanwelz,  à  la  fin 
du  XVI P  siècle. 

Retrouvé  dans  des  papiers  d'emballage,  il  est 
actuellement  en  possession  *  de  M .  Gonzalès 
Decamps,  avocat,  rue  de  Nimy,  à  Mons. 

38.  —  Plan  figuratif  des  "]"]  enceintes,  consti- 
tuant le  parc  de  Mariemont,  ci-devant  domaine  de 
TEmpereur,  levé  par  ordre  du  Préfet  du  départe- 
ment de  Jemappes,  pour  servir  à  circonscrire 
l'exploitation  des  mines  accordées  au  citoyen 
Hardenpont,  par  arrêté  des  Consuls  du  16  pluviôse 
an  IX  de  la  R.  F. 

(Echelle  de  i  à  5, 000  mètres  Archives  de  la 
Société  anonyme  des  Charbonnages  de  Marie- 
mont, à  Morlanwelz). 

39.  —  Carte  minéralogique  du  parc  de 
Mariemont. 

Echelle  de  200  verges  de  200  pies  du  Hainaut 
(81  enceintes,  i5  veines  paumées).  Archives  de  la 
Société  anonyme  des  charbonnages  de  Mariemont 
à  Morlanwelz. 
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« 

40.  —  Ruines  du  Château  Royal,  à  Marie- 
mont. 

(Châteaux  et  monuments  des  Pays-Bas, 
faisant  suite  au  voyage  pittoresque,  par  De  Cloet, 
Bruxelles,  1829,  in-4'*  oblong.  tome  II,  page  166). 

41.  —  Ruines  du  Château  de  Mariemont. 

(La  Belgique  monumentale  historique  et 
pittoresque.  Bruxelles  1844,  S^'  ^^"8*"  tome  II, 
page  69). 

42.  —  Vue  du  pensionnat  de  M.  Manderlier, 
à  Morlanwelz,  près  de  la  station  du  chemin  de  fer 
de  Mariemont. 

(Se  trouve  chez  M.  Emile  Cousin,  employé 
communal,  à  Morlanwelz.  M.  Marlière  en  a  la 
photographie). 

43.  —  Château  de  Mariemont,  V.  De  Doncker, 
de  F.  Bosquet.  S.  C.  (Vue  de  l'ancien  château 
d'Albert  et  d'Isabelle). 

Musée  populaire  de  Belgique,  série  des  Mo- 
numents, n°  4,  Bruxelles  (1849-1855)  in-Mano, 
imprimerie  G.  Stapleaux,  rue  de  la  Montagne,  5i, 
Bruxelles.  Bibliothèque  Royale  de  Belgique,  i""** 
section,  n**  9269. 

44.  —  Ateliers  de  construction  pour  le  maté- 
riel de  chemin  de  fer  de  MM.  Brison  frères,  à 
Morlanwelz,  près  de  Mons  (i). 

Belgique  industrielle,  éditée,  par  Jules  Géru- 
zet,  planche  17. 


(1)  Actuellement  usines  de  M.  Bailly,,  à  Morlanwelz. 
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45.  —  Charbonnages  de  Mariemont  (Belgique) 
Fosse  de  la  Réunion. 

Belgique  industrielle,  parGéruset,  planche  17. 

46.  —  Charbonnages  de  Mariemont.  (Vue 
générale). 

•Belgique  industrielle,  vues  des  établissements 
industriels  de  la  Belgique.  Bruxelles,  Jules  Géruset 
gr.  in-f"  2  vol.  pi.  168. 

Bibliothèque  Royale  de  Belgique,  n*  45178. 

47.  —  Mariemont  (Vue  générale  de  la  contrée). 

Guide  du  voyageur  sur  les  chemins  de  fer  de 
Mons  à  Manage  et  de  Namur  à  Liège.  Texte 
français  par  M.  Elicn  Wardy,  avec  la  traduction 
anglaise  en  regard.  Bruxelles.  i852,  in-8'*  oblong, 
page  34. 

Voir  ausi  Géographie  populaire  de  la  Belg-i 
que,  par  Hector  Manceaux,  Mons  184,  in-12  page 

48.  —  Machine  d'épuisement  de  la  fosse  de 
la  Réunion,  à  Mariemont,  près  de  Charleroi. 

Bulletin  de  la  Société  de  l'industrie  minérale, 
Paris,  tome  I,  i855-i856,  in-12  Atlas  pi.  IX  et  X. 
(Bibliothèque  publique  de  Mons). 

4g.  —  Atlas  cadastral  de  la  Belgique.  Plan 
parcellaire  de  la  commune  de  Morlanwelz  avec  les 
mutations.  Publié,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, sous  les  auspices  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  par  P. -G.  Popp.  Echelle  de  i  à  i25o. 

5o.  —  Ruines  du  Palais  de  Mariemont  (pro- 
vince de  Hainaut). 
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L'Illustration  Européenne,  3*  année,  1872- 
1873.  Bruxelles,  in-P  page  17. 

5i.  —  Mariemout  (Hainaut).  Vue  du  château 
moderne  de  Mariemont  (i). 

La  Belgique  pittoresque.  Les  Châteaux  par 
Emile  de  Damseaux,  Mons,  imp.  E.  Dacquin 
(1872-1873),  in-4*'  oblong. 

52.  —  Villa  Romaine  de  Morlanwèlz,  Dec. 
Edmond  Peny,  lit.  Van  Péteghem.  ' 

Documents  et  rapports  de  la  Société  paléon- 
tologiqueet  archéologique  de  Charleroi,  tome  XL 
Mons  1881.  Gr.  in-8%  p.  283. 

Voir  aussi  Touvrage  intitulé  :  «  Découverte 
d'une  Villa  Romaine,  à  Morlanwèlz  «,  par  Edmond 
Peny,  imprimerie  Geuse,  an  1882. 

53.  —  Puits  d'extraction  de  Mariemont,  dessin 
de  Férat,  d'après  une  photographie. 

Se  trouve  dans  : 

i""  Le  tour  du  Monde,  etc.  Paris  1884,  in-4*' 
p.  293. 

2"*  La  Belgique,  par  Camille  Lemonnier.  Paris 
1888,  in-4^  p.  477. 

54.  —  Ruines  de  Mariemont.  Guide  illustré 
du  voyageur  en  Belgique.  Société  belge  de  librai- 
rie. Bruxelles,  Hauman  et  C'%  in-12  p.  190. 

55.  —  Het  Paleis  van  Mariemont,  E. 
Puttaert  del. 

(i)  Actuellement  châtea  ude  M™*^  Arthur  Warocqué. 
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56.  —  Ruines  du  palais  de  Mariemont,  E. 
Puttaert  del  J.  Boutquin. 

La  Belgique  illustrée,  par  Van  Bemmel, 
Bruxelles,  in-4%  tome  II,  p.  i3i,  i*"^  édition. 

57.  —  Ruines  du  palais  de  Mariemont,  E. 
Puttaert.  J.  Maivaux. 

La  Belgique  illustrée  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Emile  Bruylant.  Bruxelles  (1892),  Pet.  in-f" 
tome  II.  p.  489.  Article  de  M.  Clément  Lyon. 

58.  —  Ruines  du  château  de  Mariemont. 

Histoire  de  Belgique,  par  Th.  Juste,  page 
147,  tome  II,  imp.  Bruylant  Christophe,  année 
1868. 

59.  — ■  Château  de  Mariemont,  commune  de 
Morlanwelz,  canton  de  Binche,  appartenant  à  M. 
Warocqué. 

Les  châteaux,  les  ruines,  les  monuments  et 
les  sites  pittoresques  de  la  province  de  Hainaut, 
etc.,  par  A.  VavSse,  Bruxelles.  Pet.  in-i**  oblong. 
Bibliothèque  Royale  de  Belgique,  première  sec- 
tion, n""  49533.  Archives  de  TEtat,  à  Mons,  Cartes 
et  plans  gravés  n°969. 

60.  —  Vue  d*un  traînage  mécanique  des 
charbonnages  de  Mariemont. 

Voyages  pittoresques  et  techniques  en  France 
et  à  Tétranger,  par  E.-O.  Lamir  année  1892,  page 
137.  Librairie  Furne,  Jouvet  et  0%  éditeurs,  rue 
Palatine,  5,  à  Paris. 
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6i.  —  Vue  de  la  cité  ouvrière  de  l'Olive. 
Charbonnages  de  Mariemont. 

(Même  ouvrage,  page  143). 

Voir  aussi,  page  iSg.  le  groupe  de  mineurs  et 
de  gabillots  de  Mariemont. 

62.  —  Plan  de  là  concession  des  charbonnages 
de  Mariemont,  avec  vues  panoramiques  des  ins- 
tallations industrielles,  réduction  photographique 
faite  en  1894  par  L.  Swaelmen,  rue  du  Progrès, 
80,  à  Bruxelles  (haut,  0.28  x-  0.37). 

63.  —  Le  nouvel  Hôtel-de- Ville  de  Morlan- 
welz. 

Le  Petit Bleu^  n°  i85  du  5  juillet  1895,  2* année. 

"^  La  Chronique  des  Travaux  publics  du  21  juillet 
1895,  n**  29,  (19®  année). 

64.  —  Morlanwelz.  —  Maison  communale. 
J.  Malvau  se. 

Dictionnaire  encyclopédique  de  géographie 
historique  du  Royaume  de  Belgique,  par  Jourdain 
et  Van  Stalle.  Bruxelles,  gr.  in-8°  (1895^,  tome  II, 
page  io3. 

65.  —  Le  château  de  M.  Warocqué.  —  Les 
ruines  de  l'ancien  Castel  de  Mariemont.  —  L'em- 
placement de  l'abbaye  de  l'Olive. 

Le  Petit  Bleu  y  année,  n"*  33,  2  février  1896, 
3*  page. 

66.  —  Découvertes  archéologiques  des  fouilles 
de  l'abbaye  de  l'Olive. 
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Le  Petit  Bleu,  3*  année,  n*"  145  du  24  mai  1896. 

67.  —  L'abbaye  de  l'Olive,  d'après  l'original 
de  Vitzthum.  —  Les  fouilles  de  l'Olive.  —  Les 
ruines  de  Mariemont.  —  La  fontaine  archiducale 
de  Mariemont. 

Le  Petit  Belge^  3*  année,  n**  149  du  28  mai  1896. 
Morlanwelz-Mariemont,  juillet  1896. 


Olivier  HUBINONT, 

Serétatre  communal. 


P. 'S.  —  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M. 
Charles  Rousselle,  vice-président  de  la  Société  des 
sciences,  arts  et  lettres  du  Hainaut,  partie  des 
renseignements  intéressants  qui  précèdent. 


SoCIÉTéS  AVEC -LESQUELLES 


LA  SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  DE  CHARLEROI 


est  en  relations  scientifiques. 


CHICAGO  :  Academy  of  Sciencts. 
LIÈGE  :  Société  d'Art  et  d'Histoire  du  diocèse. 
MALINES  :  CercU  Archéologique-Littéraire, 
MAREDSOUS  :  Abbaye:  bulletin  mensuel. 
POITIERS:  Société  des  Antiquaires  de  VOuest. 
TURIN  :  Académie  des  Sciences. 


COURCELLES:  De  nouvelles  fouilles  ont  mis  à  découvert  le  long 
d'un  diverticulum  de  la  grande  chaussée  Romaine,  une  grande  quantité 
de  tessons,  de  vases  romains  mais  en  morceaux.  Ce  lieu  a  déjà  été  noté 
dans  nos  annales  comme  étant  un  cimetière  romain. 

BUZET  :  En  parcourant  les  campagnes  du  hameau  de  Fromiée  à 
Buzet  —  près  de  Luttre  —  J'ai  constaté  sur  la  parcelle  cadastrés  S"  B 
"N®  576,  occupée  par  le  sieur  Bormans,  près  de  la  chaussée  de  Gosselies 
à  Nivelles,  et  appartenant  à  Mademoiselle  Phaloé  Pirmez,  membre  de 
notre  Société,  l'existence  de  débris  de  poteries  belgo-romaines  qui 
montrent,  à  toute  évidence,  qu'en  cet  endroit  une  villa  a  existé. 

Les  débris  s'étendent  sur  les  parcelles  placées  au  Nord  et  au  Midi 
de  celle  que  je  signale.  En  ce  dernier  endroit  on  a  trouvé  des  caves, 
m'a-t-on  dit. 

Les  constructions  dont  j'ai  retrouvé  les  traces  formaient  probable- 
ment une  exploitation  agricole  —  Villa  rustica  —  aucun  produit 
pouvant  être  utilisé  pour  l'industrie  n'étant  constaté  dans  les  environs. 
La  grande  artère  du  Nord  des  Gaules,  de  Bavai  à  Tongre  et  au  Rhin 
passait  à  environ  5  kilomètres  de  distance. 

Sur  le  terrain  j'ai  même  retrouvé  des  galets  roulés,  comme  ceux  qui 
recouvraient  les  voies  romaines.  Peut-être  que  là  passait  le  diverticulum 
dont  on  voit  le  point  de  départ  aux  Bonsvillers,  sur  Liberchies,  à 
l'endroit  où  nous  opérons  des  fouilles;  il  prend  la  direction  de  Buzet. 

J.  KAISIN. 

Farciennes,  le  2  Octobre  1897. 
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BARBENÇON  :  Notre  Collègue  M.  le  Commissaire  voyer 
Bernard,  de  Chimay  vient  d'y  découvrir  des  ossements  d'un  soldat 
franc  ;  les  ouvriers  en  avaient  éparpillés  les  restes. . .  à  côté  se  trouvaient 
un  vase  en  terre  cuite,  avec  dessins  à  la  roulette;  brisé  en  plusieurs 
morceaux  que  M.  Bernard  a  pu  réunir,  d'une  francisque  assez  bien 
conservée  ;  d'une  partie  de  couteau  et  un  scramasax  en  assez  mauvais 
état.... 

AULNE:  Le  Gouvernement,  g^râce  à  nos  démarches  multiples,  a 
entrepris  la  conservation  des  ruines  de  l'abbaye  ancienne. 

Monsieur  Cloquet,  architecte,  fils  de  notre  ancien  collègue,  a  été 
chargé  de  ce  travail  délicat.  Un  accord  est  intervenu  entre  les  membres 
du  conseil  d'administration  de  l'Hospice  d'Aulne  et  le  Gouvernement.... 
Il  vaut  mieux  tard  que  jamais. 

FONTAINE-L'ÉVÊQUE  :  Notre  Collègue  Monsieur  le  notaire 
Bastin-Lefèvre  a  découvert  près  des  carrières,  différents  objets  romains 
et  en  d'autres  endroits  des  tessons,  des  morceaux  de  carreaux  avec 
marque. 

Monsieur  Bastin  compte  fouiller  ces  terrains  et  nous  en  faire 
rapport. 


UN    FRAGMENT 


«  >   ^  ♦!»  ¥   •  * 


Nos  docnmaiîs  formant  un  recueil  destiné  à  faire  comiaiire  le  passé  dans 
iouie  sa  vérité  et  sous  toutes  ses  faces,  nous  croyons  devoir  publier  Varticle  suivatit, 
■extrait  d*un  ancien  registre  des  curés  de  «  Faurechines  »  et  non  Farechines, 
^omme  on  Va  imprimé  maintes  fois.  Peut-être  tntéressera-t-il  plusieurs  de  nos 
membres. 


Fragments  d'un  livre  de  recommandations  avec  quelques  fondations 
<i'obits,  faisant  partie  des  archives  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Farcienncs,  ou  il  est  inscrit  dans  le  N°  i,  nous  ne  possédons  de  ce  petit 
caxtullaire  que  quatre  feuillets  comprenant  lescommémoraisons  inscrites 
-au  ig  février,  du  i«''au  21  mars,  du  12  au  20  avril,  du  loau  19  mai  et  du 
i8  au  29  juin,  une  bonne  partie  des  articles  est  à  peu  près  illisible  à 
cause  que  ces  feuilles  avaient  servi  de  couverture  a  des  comptes  anciens, 
ce  qui  montre  bien  l'incurie  de  nos  anciens  administrateurs,  ensuite  on 
a  rogné  le  haut  des  pages  et  la  marge  des  quatre  feuillets,  ce  qui  a 
-supprimé  quelques  articles,  néamoins  ce  qui  reste  est  assez  intéressant, 
car  il  nous  donne  plusieurs  noms  de  familles  éteintes  et  des  noms  de 
lieux  dits  qui  ne  sont  plus  en  usage. 

Dans  une  note  trouvée  dans  ces  archives  de  la  fabrique,  il  en  est 
fait  mention  en  ces  termes. 

«  Copie  d'un  extrait  d'un  vieux  registre  in  4°  appartenant  aux 
révérends  curés  de  Farciennes,  couvert  de  parchemin,  qui  est  en  partie 
usé  et  consommé,  a  ce  qu'il  paroit,  pour  avoir  esté  mis  dans  des  endroits 
humides,  sur  la  fin  duquel  est  écrit  comme  suit  : 

In  rcgistro  per  fratem  Xicolum  de  Marillle  investitum,  ecclesiœ 
parochialis  Farchimis,    mihi,  fratri  Henrico,  investito  de  Faurchines, 
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ejus  successari,  reperi,  sua  propria  manus  scriptum,  quod  anno  domint 
millesimo  trentissimo  decimonono  etc.  » 

CoUationné  par  François  Lyon,  notaire  apostolique  (1701  à  171 1). 

Traduction 

Dans  ce  registre  par  frf  re  Nicolas  de  Marille  curé  de  Farciemies 
(de  iSgi  à  1401,  moi,  frère  Henri  (de  Spiers,  de  1401  à  1445),  son 
successeur,  ai  trouvé,  écrit  de  sa  propre  main,  que  en  l'an  iSig,  etc. 

Ce  cartuUaire  peut  donc  dater  du  commencement  du  iS^'  siècle. 

Les  articles  inscrits  en  premier  lieu  sont  rédigés  en  latin,  d'une- 
belle  écriture  gothique  bien  lisible,  mais  coptenant  beaucoup  de  signes 
d'abréviation,  comme  cela  se  pratiquait  à  cette  époque,  les  autres  articles 
sont  de  plusieurs  mains  et  écrits  en  vieux  français,  on  y  trouve  quelques 
mots  en  langage  vulgaire. 

Ces  recommandations  ou  fondations  d'obi ts  sont  inscrites  chacune 
à  leur  jour  de  l'année,  dans  un  calendrier  qui  leur  sert  de  cadre,  c'est 
l'ancien  calendrier  romain  avec  les  Calendes,  les  Ides  et  les  Nones. 

Dans  les  articles  disparus,  ont  du  figurer  les  fondations  de  12  obits 
qui  se  chantent  encoïc  aujourd'hui  en  Carême,  dont  le  plus  ancien,  celui 
de  Jehan  de  Sombreffe,  Seigneur  de  Farciennes  date  de  1425,  mais  de 
tous  ceux  qui  sont  contenus  dans  les  pages  qui  nous  restent,  la  seule 
recommandation  de  Jean  Dezir,  du  8  mars,  se  fait  encore  aujourd'hui  à 
la  messe  du  dimanche. 

Febpuarius 

A  XI  Com dict  petit  frère,  p. 

q.  ht  ivest  III  d.  mon  curren.  sup  una  petîa  tre  iacente  ni  verte  tenz 
walter  boilhars  tenct  ioh.  pirlo. 

Tpanscpiption 

Commemoratio dicte  petit  frère  pro  qui  • 

bus  habct  investitus  III  denarios  monete  currente  super   una   petiam 
terre  iacente  al  verte  tenure  walter  bouilhars. 

Tpaduction 

Mémoire  de dit,  petit  frère,  pour 

qui  le  curé  reçoit  3  deniers,  monnaie  courante,  sur  une  petite  ten  joi- 
gnant au  derrière  de  la  tenure  Walter  Bouilhars. 

Tenue  par  Jean  Pirlo.  (par  la  suite  ). 


G  PRID  Com et 

ux  suc  de  treign  p.  qbz  ht  ivest  anuati  II  c.ip  et  II  d  viez  sup  domu  et 
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ortu  le  pichewine,  tenz  michi  waghes  tepote  tenet 

fericus  paure. 

Mémoire  de et  sa  femme,  de  Terg»^,  pour 

lesquels  le  curé  reçoit  annuellement  2  chapons  et  2  vieux  deniers,  sur 

la  maison  et  jardin  le  Pichewine,  tenant  à  Michçl  Waghes  tepronte  ? 

Tenu  par  Fericus  paure. 


MARTIUS  A  ni  Com.  Henri  Watelet  çt  Margarit  sa  femme  et 
cmfant,  et  leur  père  et  leurs  mère  des  dits  magrit  et  leurs  frères  et  leurs 
suers,  pour  qui  ly  vesti  a  5  pouilles  sur  toute  leur  tenure  et  ruelle  Dou- 
mont,  deseur  le  fontaine  labest  et  fut.  .  .  neit  l'an  (  14  )  53  dou  mois 
de  Jenvié. 


C  NONE  PPUE  &  FELICITAT  Com.  henrici  de  motet  de 
treingn  iohis  filû  sui  et  ivette  vr  s\ie  p  qbs  ht  iv^t  XVI  d.  sor  I  piûelet 
desôr  le  gnt  preit  en  mares  tenz  ioh  vades  de  rohilhies. 

Mémoire  de  Henri  Du  Mont,  de  Tergnées  de  Jean,  son  ûls  et  de 
YVette,  sa  femme,  ponr  lesquels  le  curé  reçoit  16  deniers,  sur  ime  petit 
pré  dessus  le  grand  pré  au  marais,  tenant  a  Jean  Vadcs,  de  Roselies 

D  VIII  Com.  Johan  Dezir,  de  Pont-de-Loup  et  Isabial  et  Margarit 
ses  deux  feme  et  enfants  et  Jakamart  Margaroy  et  se  feme,  pour  lesquels 
a  le  vesty,  d'un  Journel  de  terre  gisant  par  delà  le  voie  dou  pont  de 
Trengnie,  elle  voie  dou  molin  dou  (Mouliniat)  Joindant  a  gilbart  le 
biergere  de  deus  costé  et  a  l'autre  costé  et  (lidne)  de  point  dello  dite  terre 
allant  a  Sambre  et  a  l'autre,  a  présent  (don  pliart). 

E  Vil  Item  encore  une  mesure  de  bos  gisant  au  bo  le  veve  et 
joindant  a  Jeham  Mariet  de  Farciene  et  a  l'autre  costé  à  Mahaut 
Brachot  et  fut  icelle  fait  l'an  M  1111°  et  44  (1444)  et  pour  qui  le  vesti 
cateir  none  et  vigile  et  messe  à  note.  (C'est  à  dire  que  curé  devait 
chanter  les  matines  des  morts,  et  une  messe  chantée.) 


F  VI  Com.  Johan  Henet  et  Jehene  sa  feme  et  leur  enfants  et 
Frachois  leur  frère  et  Magnon  Henet  leur  sœur  et  Margarite  la  fème 
Johan  Dezir,  pour  les  quels  at  li  vesti  I  stir  de  spelt  sur  les  quels  Johan 

Dechan  que  Johan  Dezis partenant  a  Jehenin  Bustin,  joindant  a 

malade  de  Fosse  par  desou  de  vieu  biege. 

APRILIS  F  XVIII  Côm.  pet  die  dou  pierdenoit  qui  donasievi  d 
p  suo  amuat.  sup  ùna  gissant-desou  uval,  tenet  vilas  depierdenoit. 

Mémoire  de  Pierre,  dit  du  Pierdenoit,  qui  a  donné  6  deniers  pour 

son  annuité  sur  une  (terre)  gisant  a tenant  a  la  maison  de 

Depierdenoit. 
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A  XVI  Côm  lohis  de  hurial  e  gelé  ùr  sue.  p.  qbs  ht  invs  vi  d.  sup 
dimidiù  lormale  tre  in  môril,  tene  lohs,  filius  géra  di  carpentary  (i)  tenet 
joh.  deltour. 

Mémoire  de  Jean  de  Hurial  et  Gèle  sa  femme  pour  lesquels  le  curé 
reçoit  6  deniers,  sur  un  demi  journal  de  terre  dans  Monril,  tenant  a  Jean, 
fils  de  Gérard,  le  Charpentier,  (i)  tenu  par  Jean  Deltour. 


D  XIII  Com.  Philipart  dou  Chenoy  et  damoiselle  Blanche,  sa 
femme  et  leurs  enfants  et  leur  père  et  leur  mère,  tous  leurs  bons  amis  et 
toutes  leurs  bone  amcies,  pour  lesquels  ly  investit  doit  canteir  none 
et  vigile  et  une  haute  messe,  pour  les  vigils  et  messe,  le  vesti  en  a  6 
stiers  spelte  sur  un  preiz.  qui  fut  Robin  et  qui  astoit  (échoit)  l'an  (i5) 
54,  ce  Noël  paiant  et  par  autre  costé  a  one  voye  nomeie  le  vieille  ....  et 
vat  ly  courtille  Jacque  a  sambre. 

MAJUS  K  IIII  Com  pétri  igibran  z  eine  ur  p  qbs  ht  investi  I  cap 
sup  domu  et  ortu  gr.  tr.  bailhuai  ten  pibes. 

Mémoire  de  Pierre  Igibran  et  Eine  sa  femme  pour  lesquels  le  curé 
reçoit  un  chapon,  sur  la  maison  et  jardin  ....  Bailhuai,  tenant 
a  Pibes. 

G  II  Com  alardi  et  mar  ux  sue  p.  qbs  ht  ivest  VI  d  sup    .     .     . 
tet  tenet  ti  (  enfar  )  vades  rohillies. 

Mémoire  de  Alard  et  Marie  sa  femme,  pour  lesquels  le  curé  reçoit 
6  deniers  sur    ....    tenant  a  .     .     .     .    Vades  Jean,  de  roselies. 


MAIUS  D  VI  Com.  aelid  passe  sorcr  bte  p.  qua  ht  ivest  III  d. 
sup  domu  et  tenrmichi  b'te  tenet  hedes  ioh  adam  et  andri  jamolais. 

Mémoire  de  Aelide  Passe,  sœur  de    ...     .     pour  laquelle  le 
curé  reçoit  3  deniers  sur  la  maison  et  tcnure  Michel. 

Ce  lieu  est  tenu  par  Jean  Adam  et  André  Jamolais. 


E  XV  Com  iohis  dict  naiche  et  passe  dce ke  ur  sue 

p  qbs  hem?  XII  d  mon  currcn  sup  didici  iorn  tre  derrie  ham  iar  tre  a 
pre  de  le  tour  e  iohis  mahy. 

Mcmoircdc  Jean,  dit,  Naiche  et  Pasce  ....  sa  femme,  pour 
lesquels  le  (  curé  )  a  12  deniers  en  monnaie  courante,  sur  une  partie  d'un 
Journel  de  terre  denière  lia,  joignant  le  pré  de  le  tour  et  Jean  Mahy, 

E  XV  Commémoraison  Labié  Piette  et  de  charncux  pour  lesquels 
at  le  investit,  V  muids  de  spclt  sur  i  mesure  de  pré  gisant  a  moliniat  et 


(i)  Vu  Gérard  en  iSyS.  V.  Kaisin.  An,  de  farciennes  TI.  p  60. 
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al  fosseit,  contenant  demi  mesure,  joindant  a  Jena...  a  Johan  Pire  et 
Mathy  Du  mont. 

F  XIV  Com.  Loys  Goffart  Delvaux  et  Johane  sa  feme  et  leurs 
efFants  et  bons  amis,  pour  les  quels  at  le  vestis,  demi  muid  de  spclt  que 
payera  Denaurt  Nisialz  de  faurchine,  sur  un  Journal  de  terre  gisant 
deseur  le  baty  des  cherbeniez.  (i)  parmy  le  voye  de  flerus,  joindant  de 
long  et  de  bout  a  Thomas  Hubart,  scy  doit  curé,  càteir  vigile  et  mese. 


JUNIUS  A  IIII  Com  iohis  medi  z  mar.  ur.  sue  p,  qbs  etinv 

sup  qrta  lormal  tre  aie  coutrel  tenet  lohanis 

Mémoire  de  Jean  Medi  et  de  Marie  sa  femme  pour  lesquels  le  curé 
reçoit sur  le  quart  d'un  Journel  de  terre  a  la  coutrelle,  tenant  a  Jean. 

JUNIUS  F  IX  C6m  paketit  p  q  ht  ivst  m  d  sup  domù  hanekini 
le  flamèt  quam rokiers. 

Commémoraison  de  Paquetit,  pour  qui  le   curé   reçoit  3  deniers 
sur  la  maison  Hanekin  le  flamand. 


A  VII  Com  alardi  calardon  p  q  ht  ivest  vi  d  z  vi  d  pt  decessù 
elisabet  vr  sue  sup  i  lorn  tre  è  le  mariselle  en  libru,  trà  dni,  tenet 
elisabet  p  dcà. 

Item  qùn  yde  filie  dci  calardon  p  q  ht  ivest  sup  dem  torn  tre  XVIII 
d  et  non  XIX. 

Commémoraison  de  Alard  Calardon  pour  qui  le  curé  reçoit  6  deniers 
et  6  deniers  après  la  mort  de  Elisabeth,  sa  femme,  sur  un  journal  de  terre 
en  le  Mariselle,  libre  des  ceus  du  seigneur,  tenant  à  Elisabeth  ci-dessus. 

Item  aussi  fille  dudit  Calardon,  pour  laquelle  le  curé  sur  un 

demi  journel  de  terre,  reçoit  i8  deniers  et  non  19. 

JUNIUS  B  VI  Com  godescalci  filii  predicanda  veteris  villici  et 
mahine  filie  renat  p.  qbz  invest  XII  d  mon.  curr  sup  domu  et  porprisia 
cathine  dce  cathignon  eor  filie. 

Item  VI  d.  post  decessu  dce  cathine  sor  les  cous  a  treingn. 

Commémoraison  de  Godechal  fils,  ancien  fermier  et  mahine  fille 
de  Rennat,  pour  lesquels  le  curé  reçoit  12  deniers,  monnaie  courante, 
sur  la  maison  et  pourprise  de  Catherine,  dite  Catignon,  leur  fille. 

Item,  6  deniers,  après  le  décès  de  la  dite  Catherine,  sur  les  cours  à 
Tergnée.  

D  un  Com  iohs  gerardi  radeni  et  iohanne  uxoris  sue,  henrici  filie 
eor.  p.  qb.  ht  invest  VIII  capon  sup  dom  et  omnibus    .     .     . 

(i)  Vu  en  i5i5.  Ce  doit  être  le  baty  des  Bœufs,  ancien  chemin 
royal,  venant  de  France.  Voir  Kaisin  an.  de  Farciennes  T  I.  p.  i5i. 
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Commémoration  de  Jean  Gérard  Radeni  et  Jeanne,  sa  femme  et 
Henri,  leur  fils,  pour  lesquels  le  curé  reçoit  8  chapons  sur  la  maison  et 
toute.  (  leur  tenure  ). 


JUNIUS  E  III  Item  com.  Godefroy  Haulthome,  damoiselle 
Marie  et  damoiselle  Isabial  de  Ratz,  ses  deux  femmes  et  toutes  les  âmes 
.de  tous  leurs  bons  amis  et  ameics,  pour  lequel  obit  at  ly  curei  de  68  pièces 

pour    .     .     ,     .     .     pour  acquit Johan  phaner  à 

rendu  6  muids  de  spelt  et  est emoieur  del  ve  .     .     . 

qui  les  8  pièces  a  jour  de  may  escherat  l'an  (14)  62,  et  doit  H  curei,  can- 
teir  vigile  et  haute  messe,  et  ly  curé  doit  donner  les  chandelles  cire        ill 
avoèq  li  marlir 


Nous  pouvons  multiplier   ces   exemples,  mais   nous  croyons  que 
les  précédents  suffisent. 

Fr.  GILOT. 
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(1870). 
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145.  MERCKENS,  Kakl,  Industriel,  à  Charleroi  (1890). 

146.  MINSIËR,  Camille,  Ingénieur  des  Mines,  à  Charleroi  (1888;. 

147.  MISONNE,  Paul,  Avocat,  Conseiller  Communal,  à  Charleroi 

(1896). 

148.  MONDRON,  Léon,  Industriel,  Maître  de  Verreries,  à  Lode- 

linsart  (1861). 

149.  MOREAU,  Camille,  Docteur  en  Médecine,  à  Charleroi  (1887). 

150.  MOREAU,  Feenand,  Notaire,  à  Gosselies  (1891). 

151.  MOREL  DE  WESTGAVER,  Alphonse,  (Madame)  à  Lode- 

linsart  (1891). 

152.  MOTl'E,  Alexandre,  Employé  à  Bascoup  (1885). 

153.  MOTTAU,  Auguste,  Géomètre  juré,  à  Marchiennes  (1897). 

154.  MOTTE,  Maximilien,  Président  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles, 

rue  de  Livourne  (1870). 

155.  NIFFLE,  Jules,  Vice-Président  honoraire  du  Tribunal  de 

Charleroi,  à  Thuin  (1873). 

156.  NOËL,  Fekdinand,  Avocat,  à  Charleroi  (1888). 

157.  PARDON,  Gustave,  Ingénieur,  à  Quaregnon  (1874). 

158.  PASSELECQ,  Philippe,  Directeur  des  Charbonnages  de  Sacré- 

Madame,  à  Dampremy  (1875). 

159.  PASTUR,  Octave,  Ingénieur,  ancien  Directeur  de  Charbon- 

nages, à  Marcinelle  (1878). 

160.  PENY,  Edmond,  Ingénieur,  à  Morlanwelz  (1875). 

161.  PÊTE,  Lbopold,  Doyen  en  retraite,  à  Peruwelz  (Bon  secours) 

(1882). 

162.  PETITBOIS,  Ernest,  Ingénieur,  à  Morlanwelz  (1878). 
103.  PHILIPPE,  Nestor,  Juge  de  Paix,  à  Charleroi  (1879). 

164.  PIERARD,  Élie,  Architecte,  à  Charleroi  (1870). 

165.  PIRET,  Edmond,  Sénateur,  à  Chàtelet  (1874). 

166.  PIRET,  Emile,  Juge  de  Paix,  à  Charleroi  (1872). 

167.  PIRMEZ,  Phaloé,  (Mademoiselle),  Propriétaire,  à  Chàtelet 

(1888). 

168.  PIRMEZ,  Henri,  Industriel,  à  Gougnies  (1872). 

169.  PIRMEZ,  Maurice,  propriétaire,  Acoz  (1898). 

170.  POSTY,  Adrien,  Droguiste,  à  Charleroi  (1898). 

171.  PONCIN,  Emile,  Ingénieur,  à  Morlanwelz  (1885). 
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172.  QUINET,  Gustave,  Bourgmestre,  à  Couillet  (187^). 

173.  QUIRINI,  Auguste,  Propriétaire,  à  Pont-de-Loup  (1869). 

174.  QUIRINI,  Louis,  Propriétaire,  à  Pont-de-Loup  (1872). 

175.  REUL,  LÉONARD,  Ingénieur,  à  Bruxelles  (1896). 

176.  SIMON,  Alexandre,  Architecte,  à  Trazegnies(1874). 

177.  SOUPART,  Lucien,  Juge  de  Paix,  à  Chàtelefe  (1875). 

178.  SOHIER,  Alexandre,    Maître  de  Forges,  à  Monceau-sur- 

Sambre  il885). 

179.  STAINIER,  Emile,  homme  de  lettres,  à  Chàtelet  (1864). 

180.  TABURIAUX,  Architecte,  à  Charleroi  (1894). 

181.  TAHON,  Victor,  Ingénieur,  rue  de  la  Loi,  159,  à  Bruxelles 

(1881). 

182.  TERNEZ,  Zéphirin,  Banquier,  àThuin  (1887). 

183.  THIEBAUT,  Fernad,  Ingénieur,  à  Marchienne-au-Pont  (1882). 

184.  t'SERSTEVENS-TROYE,  Jean,    Sénateur,  Château    de    la 

Pasture  par  Ham-sur-Heure  (1878). 

185.  t'SERSTEVENS,  Marc,  Secrétaire  de   Légation,  à  Thuin 

(1891). 

186.  TONNEAU,  Directeur  de  Charbonnages,  à  Marchienne-au-Pont 

(1890). 

187.  TOURNEUR-SCHMIDT,  Négociant,  à  Charleroi  (1891). 

188.  VAN  BASTELAER,  Désiré,  rue  de  TAbondance,  24,  S*-Josse- 

ten-Noode,  à  Bruxelles  (1864). 

189.  VAN  BASTELAER,  JB*S  Notaire,  à  Charleroi  (1898). 

190.  VANDER  ELST,  Charles,  Secrétaire  du  Comité  Verrier,  à 

Marcinelle  (1874). 

191.  van  der  STRAETEN-PONTHOZ,  François  (comte),  rue  de  la 

Loi,  13,  à  Bruxelles. 

192.  VAN  SPILBEECK,  M.,  Directeur  du  Couvent,  à  Soleilmont- 

Gilly  (1882). 

193.  VIESLET,  Ignace,  Chimiste,  à  Aiseau  (1890). 

194.  VILAIN,  Victor,  Avocat,  Bourgmestre  de  Thuin  (1887). 

195.  VINCENT,  Fernand,  Industriel,  à  La  Neffe  (1876). 

196.  WAROCQUÉ,  Raoul,   Avenue   des  Arts,  45,   à  Bruxelles 

(1884). 

197.  WAUTIEZ-CRAME,  J.-B*«,  Propriétaire,  à  Chàtelet  (1888). 
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198.  WAUTHY,  Lbon,  Docteur  en  Médecine,  à  Charleroi  (1878). 

199.  WILMET,  Georges,  Étudiant,  à  Montigny-le-Tilleul(1891). 

200.  WITTAMER,  Édocabd,  Docteur  en  droit  à  Bruly-Iez-Couvin 

(1885). 

201.  WUILLOT,  Joseph,  Ingénieur,  à  Morlanwelz  (1883). 

MEMBRES  CORRESPONDANTS 

Messieurs  : 

1.  BEQUET,  Alfred,  Architecte,  à  Namur  (1878). 

2.  BRICHAUT,  Auguste,  Numismate,  Boulevard   Henri  IV,  à 

Paris  ;1872). 

3.  DE  BAYE  (baron),  Château  de  Baye  (Marne\  France  (1888). 

4.  DE  CLEVE,  Jules,  Archéologue,  rue  des  Dominicains,  à  Mons 

(187i;. 

5.  DE  FOERE,  LÉON,  Avocat,  rue  des  Jacobines,  à  Bruges  (1885). 

6.  DE  LOË,  Alfred  (baron),  rue  de  Londres,  à  Bruxelles  0888). 

7.  DE  MUNCK,  Emile,  rue  de  TAssociation,  à  Bruxelles  (1888). 

8.  GUIGNARD,    Ludovic,    homme   de  lettres,   au  Château  de 

Chouzy,  (Loir-et-Cher),  France  (1888). 
0.  HYMANS,    Henri,   homme  de  lettres,  rue  de  la  Croix,   à 
Bruxelles  (1888). 

10.  JAMART,  Edmond,  Prêtre,  à  Nivelles  (1888). 

11.  LE  BON,  François,  Président  de  la  Société  Archéologique  de 

Nivelles  (1888). 

12.  MALAISE,  Constantin,  Géologue,  à  Gembloux  (1888). 

13.  MATHIEU,  Ernest,  homme  de  lettres,  à  Enghien  (J882). 

14.  REIUSENS,  Edmond  (chanoine).  Professeur  à  l'Université  de 

Louvain  (1871). 

15.  VARENBERGII,  Emile,  Conseiller  Provincial,  à  Gand  (1888). 

16.  EËCKMAN  Alexandre,  Archéologue,  à  Lille  (1889). 

17.  D'AUXY  DE  LAUNOIS,  Albêric  fcomte),  à  Mons  (1895). 

18.  DELVAUX,  Emile,  Officier  retraité  Uccle. 


Sociétés,  Coiiissions  et  Pnlilicatioiis 

AVEC  LESQUELLES  LA 

SOCIÉTÉ  PALÉONTOLOGIQUE  ET  ARCHÉOLOGIQUE 


DE  CHARLEROI 


Échange  ses  Documents  et  Rapports 


Amiens. 

Anvers. 

Aix-la-Chapelle. 

Arlon. 

Arras. 

Avesnes. 

Bargelogne. 

Beaune. 

Beauvais. 

Bruges.' 

Bruxelles. 


n 

n 
n 
n 
n 

D 

n 


cjopenhague. 
Enghien. 
Gand. 
Hasselt. 


—  Société  des  antiquaires  de  la  Picardie, 

—  Académie  d'archéologie  de  Belgique. 

—  Geschichtsoerein, 

-T-  Institut  archéologique  du  Luxembourg. 

—  Commission    des    Antiquités  départementales    du 

Pas-de-Calais. 

—  Société  archéologique  de  l'Arrondissement  d' Avesnes 

(Nord). 

—  Asociacion-artistico-archéologica. 

—  Société  d'archéologie  et  d'histoire. 

—  Société  académique  de  l'Oise. 

—  Société  d'Émulation. 

—  Académie  royale  des  Sciences,  Arts  et  Belles- lettres. 

—  -  Commission  royale  pour  la  public  ation  des  anciennes 

lois  et  ordonnances  de  la  Belgique. 

—  Commission  royale  d'histoire  de  Belgique. 

—  Commission  royale  d'art  et  d'archéologie, 

—  Société  d'anthropologie  de  Bruxelles, 

—  Ministère  des  travaux  publics. 

—  Ministère  de  la  Justice. 

—  Musée  royal  d'Histoire  naturelle, 

—  Société  royale  belge  de  Géographie, 

—  Société  royale  de  numismatique  de  Belgique, 

—  Société  royale  tnalacologique  de  Belgique» 

—  Société  d'archéologie  de  Bruxelles. 

—  Société  royale  des  antiquaires  du  Nord. 

—  Cercle  archéologique, 

—  Messager  des  sciences, 

—  Société  chorale  et  littéraire  des  Mélophiles. 
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HiPPONE (BONE) 

AIjGÉRIB. 
HOY. 

Liège. 


LOUVAIN. 

Luxembourg. 
Maestricht. 

MONS. 
» 

Montréal. 

Nancy. 

Namur. 

Neufchatkl. 

Nivelles. 

Riga. 

Rio-de-Janeiro. 

Rome. 

Saint-Omer. 

fcsAINT-NlCOLAS. 

Stockholm. 

Sax-Francisco. 

Termonde. 

Toulouse. 

Tournât. 

Trêves. 

Yalenciennes. 

Washington. 

n 
j) 
WlESBADEN. 

compièone. 
Upsala. 


—  Académie  (Société  de  recherches   scientifiques   et 

d 'acclimatation), 

—  Cercle  hutois  des  sciences  et  des  beaux^arts. 

—  Société  géologique  de  Belgique. 

—  Institut  archéologique, 

—  Société  liégeoise  de  littérature  wallonne- 

—  Analectes pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique, 

—  Institut  archéologique   rot/Ql    et    grand'ducal  du 

Luxembourg, 

—  Société  historique  et  archéologique  dans  le  duché  de 

Liinbourg, 

—  Cercle  archéologique, 

—  Société  des    Sciences,  des  Arts  et  des   Lettres  du 

Hainaut. 

—  The  Canadia  antiquarian  and  numismalic  journal, 

—  Société  d'archéologie  Lorraine, 

—  Société  archéologique. 

—  Société  des  sciences  naturelles, 

—  Cercle  archéologique, 

—  Natursforcher- Verein  (Union    des  naturaliste^  zu 

Riga, 

—  Archivos  de  Museu  nacional, 

—  Société  d'antropologie, 

—  Société  des  antiquaires  de  la  Morinie, 

—  Cercle  archéologique  du  Pays  de  Waes, 

—  Komjl,  Vitterhets  historié  och  antiquitets  académiens 

Monadsblad. 

—  Califomia  Academy  of  Sciences, 

—  Cercle  archéologique, 

—  Société  archéologique  du  midi  de  la  France, 

—  Société  historique  et  littéraire* 

—  GesellscJiaft  fur  nvUzliche  forschungen, 

—  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arrondiS" 

sèment, 

—  Smithsonian  institution  (Institut  Smithsonien), 

—  Mondographs  ofthe  United  States  geological  Suroey, 

—  Minerai  ressources,  Annualreport,  Bulletins  Reports, 

—  Annalender  Vereins. 

—  Société  française  d'archéologie, 

—  Université  royale 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Assemblée  Générale  du  10  Mai  1894. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  M.  t'Serstevens-Troye, 
Président. 

La  liste  de  présence  est  signée  par  MM.  t'Serstevehs,  J.  Kaisin, 
Vice-Président,  Arnouid,  Dewandre,  F.  Kremer,  Houtart,  Niffle, 
Vauthy,  Membres  du  Comité. 

Nous  voyons  figurer  parmi  nous  MM.  Dupret,  Lhoir,  Baudelet 
Adhémar,  Marousé,  Dubois  Henri,  Drion  Maxime. 

M.  Van  Bastelaer,  Président  d'honneur,  assiste  à  la  séance. 

M.  Reusens,  de  Louvain,  M.  De  Nimal,  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  réunion. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

1""  Objet.  Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'Octobre  1893.  Ce  compte-rendu  est  adopté. 

2^  Objet.  Les  comptes,  soumis  à  l'examen  de  M.  Kaisin  sont 
approuvés. 

Le  projet  de  budget  pour  1894  est  également  approuvé. 

5*  Objet,  Métallurgie  du  fer  au  commencement  du  18®  siècle 
dans  le  pays  deCharleroi.  M.  Tahon,  absent  par  cause  majeure,  le 
Secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  d'excuse  de  M.  Tahon. 

4*  Objet.  Questions  diverses.  Le  Cercle  archéologique  de  Mons 
nous  invite  à  assister  au  congrès  qui  se  tiendra  en  Août  au  chef- 
lieu  de  la  province.  MM.  t'Serstevens  et  Lhoir  sont  délégués  pour 
représenter  la  société  à  ce  congrès.  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire, 

D^  Wadthy. 
Charlbroi,  15  Mai  1894. 
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Assemblée  Générale  tenue  i  l'abbaye  de  Soleilment,  27  Septembre  1894  : 

Depuis  longtemps  le  Comité  de  notre  Société,  se  proposait 
d'organiser  une  excursion  à  Tabbaye  des  Dames  Bernardines  de 
Soleilmont,  et  d'y  inviter  tous  ses  membres. 

Les  diverses  notices  publiées,  sous  le  titre  de  Solirmontana, 
dans  les  mémoires  de  la  Société,  notamment  l'exposé  des  dernières 
découvertes  archéologiques,  avaient  vivement  excité  la  curiosité  des 
amateurs.  Aussi  ce  fut  avec  une  réelle  satisfaction  que  Monsieur 
Kaisin,  Vice-Président,  qui  agissait  au  nom  de  Monsieur  le  Séna- 
teur t'Serstevens,  notre  Président,  transmit  à  Monsieur  le  docteur 
Wauthy,  secrétaire  général,  la  réponse  pleine  de  courtoisie  de  la 
T.  R.  supérieure  à  la  demande  de  visiter  son  monastère  :  »  Elle  se 
disait  heureuse  de  pouvoir  satisfaire  au  désir  qui  lui  était  expri^mé, 
et  remerciait  les  membres  du  Comité  de  l'honneur  fait  à  sa  maison 
par  cette  visite  collective,  et  les  assurait  du  bon  accueil  qu'ils 
trouveraient  à  Soleilmont. 

Le  programme,en  conséquence,  fut  promptement  rédigé  et  les 
invitations  lancées  pour  le  27  Septembre  1894. 

Malgré  le  mauvais  temps  de  la  veille  et  une  sombre  matinée, 
le  ciel,  vers  midi,  devint  serein,  et  un  temps  splendide,  comme  on 
en  voit  aux  plus  belles  journées  d'automne,  favorisa  les  visiteurs. 

Conduits  par  M.  le  Président  t'Serstevens-Troye  et  le  Président 
d'honneur,  M.  Désiré  Van  Bastelaer,  les  excursionnistes,  parmi 
lesquels  on  remarquait  quelques  dames  (*),  arrivaient  vers  2  1/2  h. 
à  Soleilmont,  où  notre  collègue,  le  Ch.  Van  Spilbeeck,  aumônier 
des  Dames  Bernardines,  chargé  de  faire  les  honneurs  du  logis,  les 
recevait  au  grand  parloir. 

Après  les  présentations  d'usage,  on  se  rendit  à  la  salle  destinée 
à  la  séance  générale. 

Cette  vaste  salle  qui,  naguère,  servait  de  réfectoire  conventuel 


(*)  Voir  la  liste  à  la  fin  de  cet  article.  —  (•)  M""  Mopelde  Westgaver,  M'^»  Va- 
entine  Morel,  M"«Morel  de  Nimal.  M"»  Wauthy,  etc.,  etc. 
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et  d'où  la  vue  s'étend  sur  les  magnifiques  jardins  du  pensionnat,  est 
ornée  avec  goût,  dans  un  style  véritablement  artistique.  On  y  lavait 
exposé,  outre  les  objets  rares  et  précieux  échappés  au  naufrage  de 
1797,  divers  portraits,  dessins,  gravures,  plans,  cartes,  etc.  relatifs 
à  l'ancienne  abbaye  de  Soleilmont. 

Dès  que  le  Président  eut  annoncé  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  V.  Spilbeeck  s'empressa  de  souhaiter  la  bienvenue  aux  excur- 
sionnistes et  les  assura  que,  à  défaut  d'une  réception  splendide,  la 
sympathie  la  plus  cordiale  les  attendait  dans  cette  réunion  d'amis. 

Le  programme  annonçait,  en  premier  lieu,  une  conférence  sur 
l'histoire  du  fer  par  le  savant  ingénieur,  Monsieur  V.  Tahon.  Elle 
ne  put  avoir  lieu.  M.  le  Secrétaire  Général  du  Comité  communiqua 
à  l'assemblée  une  dépêche  télégraphique  annonçant  qu'empêché  au 
dernier  moment,  M.  V.  Tahon  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
d'assister  à  la  séance. 

Pour  remplacer  la  conférence  manquée,  notre  confrère, 
M.  V.  Spilbeeck,  fut  prié  par  Monsieur  le  Président  de  nous  faire 
le  résumé  de  l'histoire  si  intéressante  et  si  mouvementée  de  l'abbaye 
de  Soleilmont. 

Dans  une  causerie  simple,  mais  attrayante,  et  écoutée  avec  le 
plus  vif  intérêt,  notre  collègue  exposa  brièvement,  sans  oublier  la 
légende  antique  des  Nutons,  l'origine  du  monastère  de  Soleilmont, 
son  institution  ou  agrégation  à  l'Ordre  de  Citeaux,  la  réforme  qu'il 
subit  au  XV®  siècle,  les  divers  travaux  exécutés  sous  la  direction 
des  abbesses,  l'expulsion  brutale  des  religieuses  en  1797,  leur  exil, 
leur  rentrée  en  1804,  etc.  ;  il  termina  par  une  péroraison  éloquente 
où  il  montrait  jusqu'à  l'évidence,  par  l'exposé  des  faits,  les  services 
rendus  à  la  Société  par  ces  vaillantes  filles  du  Christ  et  de  Saint- 
Bernard,  et  les  bienfaits  répandus  par  leurs  mains  généreuses  aux 
alentours  du  Monastère. 

Comme  complément  de  ce  résumé  historique,  le  V®  Aumônier 
nous  donna  de  très  intéressants  détails  sur  les  divers  objets  exposés 
dans  la  salle  des  séances  : 

Ces  objets  proviennent  de  l'ancien  Soleilmont  et  forment  le 
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noyau  d'un  petit  Musée  local  d'une  certaine  valeur  historique.  Les 
principaux  sont  : 

La  bulle  du  Pape  Grégoire  XI,  de  1238. 

Le  reliquaire  du  S*-Clou,  orné  d'une  frise  en  ivoire  du  XV*  s. 
la  cassette,  en  écaille,  avec  ciselures  en  argent,  offerte  à  l'abbesse 
de  Soleilmont  par  l'Archiduchesse  Isabelle,  en  reconnaissance  de  la 
cession  d'une  partie  du  S*-Clou. 

Une  lettre  de  l'Archiduc  Albert  et  d'autres  documents  concer- 
nant cette  relique. 

Une  image  rarissime  du  S*- Clou  et  un  placard  annonçant  la  fête 
du  S*-Clou  ;  impression  Namuroise  restée  inconnue  à  l'auteur  de  la 
Bibliographie  Namuroise. 

Une  étole  du  XIP  siècle,  dont  s'est  servi  S*-Bernard,  le  promo- 
teur de  la  IP  croisade. 

Un  antiphonairo  manuscrit,  orné  de  miniatures  et  de  nombreuses 
lettrines  coloriées,  dédié  à  Madame  l'abbesse  Eugène  de  la  Halle, 
dont  le  portrait  se  trouve  au  frontispice  du  volume. 

La  châsse  des  Martyrs  de  Trêves,  XVII®  siècle,  avec  documents 
à  l'appui. 

Le  Christ  au  tombeau,  joli  groupe  sculpté  sur  bois,  XVP 
siècle.  —  plans  et  vues  de  Soleilmont  depuis  le  XVI**  siècle.  — 
dessins  des  principales  pierres  tombales. 

Deux  cassettes  couvertes  en  cuir  frappé,  du  XV*  siècle. 

Reliquaires  Louis  XV. 

Dalles  anciennes,  fragments  de  poteries,  etc.  etc. 

Sur  le  bureau  sont  déposés  :  l'Estot  du  Monastère,  des  chartes 
inédites,  une  suite  d'empreintes  des  sceaux  de  Soleilmont,  d'Aine, 
etc,  un  superbe  chapelet,  en  corail,  avec  filigranes  ayant  appartenu 
à  la  famille  de  Nassau. 

Au  fond  de  la  salle,  les  excursionnistes,  et  plus  particulière- 
ment les  dames,  s'arrêtent  longuement  pour  examiner  les  deux 
magnifiques  dentelles  du  XVII*  siècle  qui  ont  été  tant  admirées,  à 
Bruxelles,  lors  de  l'Exposition  de  1894.  Elles  ont  été  confectionnées 
à  l'Abbaye  par  les  Dames  Marie  de  Burlen  (1634),  Maximilienne 
Rifflart  et  Jeanne  Secheraut  (1604). 
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Puis  la  séance  fut  levée  sur  la  proposition  d'un  membre  de  la 
Société  qui  tenait  à  faire  connaître  à  ses  confrères  les  beautés 
architecturales  de  Solcilmont,  et  la  promenade  commença  à 
l'intérieur  du  Monastère  sous  la  conduite  de  notre  dévoué  collègue 
S.  Spilbeeck  qui  nous  expliquait  en  détail  toutes  les  dispositions  et 
particularités  remarquables. 

En  visitant  les  cloîtres,  construits  vers  la  fin  du  XV«  siècle,  et 
modernisés  dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  comme  le 
démontrent  les  armoiries  de  l'abbé  B.  Louant  et  de  dame  Humbeline 
de  Bavay,  on  s'arrête,  avec  intérêt,  devant  la  piscine  ou  fontaine 
monastique  aux  armes  de  Bousies  sculptées  dans  la  pierre  ;  devant 
le  beau  groupe  du  Christ  au  Jardin  des  Oliviers  et  devant  quelques 
pierres  commémoratives  et  tombales  encastrées  dans  les  murs  ;  on 
lit  dans  un  recueillement  pieux,  la  belle  épitaphe  des  deux  Sœurs 
Jacquelinne  et  Beyge  de  Burleu  (')  1659-93. 

Au  centre  du  quadrilatère,  que  forme  le  cloître,  est  une  cour 
intérieure,  un  préau,  où  dans  leur  mélancolique  beauté  s'élèvent 
le  Calvaire  et  le  Christ  au  tombeau,  sculptures  en  pierre  du  XVIP 
siècle  qu'ombrage  un  grand  saule  pleureur  (■). 

L'attention  des  archéologues  s'attache  ici,  surtout  aux  encor- 
bellements de  la  toiture,  soutenus  par  des  corbeaux  en  pierre 
curieusement  fouillés,  et  aux  petites  fenêtres  étroites,  sombres,  des 
cellules  d'autrefois. 

Plus  loin  l'écu  mystérieux  qui  surmonte  la  porte  d'entrée  do 
la  cuisine,  et  l'immense  poutre  accoudée  à  cette  porte  arrêtent  nos 
excursionnistes  (*). 

(')  Mesme  tombeau,  ci-près,  enclôt  deux  sœurs, 

Jadis  ensemble,  en  mesme  sein  encloses  ; 

Quinze  ans  du  monde  ayant  fi^ûté  Jes  roses, 

Ont  de  TEpoux  ensuivi  les  odeurs 

A  Soleilmont  ensemble,  en  mesme  jour. 

Un  mesme  vœu  les  fit  religieuses. 

Priez,  passants,  qu'au  céleste  séjeur, 

Ensemole,  un  Jour,  elles  soient  bienheureuses. 
(■)  Ici  repose  M'  le  ch.  J.  Dailly,  (f  1856),  dernier  religieux  de  l'Abb.  de 
B.  Ësp. —  n  La  poutre  n'est  autre  chose  que  la  barrière  qui  sert  de  fermeture, 
mais  le  mystère  de  Técu  oblique,  ou  renversé,  reste  encore  à  dévoiler. 
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Arrivés  au  chapitre,  ils  admirent  la  porte  surmontée  d'un  arc 
Tudor  d'une  grande  hardiesse  ;  les  deux  fenêtres  ogivales,  restées 
cachées  pendant  des  siècles  et  découvertes  récemment  par  un  heu- 
reux hasard  ;  l'analoge  ou  pupitre  triangulaire,  armorié,  unique 
dans  son  genre  ;  Tautel  aux  armes  de  Madame  de  Bavay,  abbesse 
de  céans  ;  les  stalles  ;  les  attributs  qui  ornent  le  plafond  et  indiquent 
l'objet  des  réunions  capitulaires  :  la  règle,  la  loi,  la  justice. 

L'église  est  près  de  là  :  nous  y  entrons.  Elle  est  un  vrai  bijou 
d'architecture  ogivale  du  XV®  siècle,  mais  gâtée  malheureusement 
par  les  modifications  bizarres  en  vogue  au  siècle  dernier. 

Nous  rencontrons  un  joli  panneau  dû  au  pinceau  d'un  artiste 
du  pays,  P.  Jouvet,  le  paintre  de  Chnsielet,  il  représente  S.  Lui- 
garde  en  extase  ;  le  tableau  de  Notre  Dame  de  Rome,  vénéré  à 
Soleilmont  depuis  des  siècles,  et  remontant  à  l'époque  des  Van 
Eyck  ;  enfin  l'image  du  Sauveur  accompagné  de  Simon  le 
Cyrénèen  ;  sculpture  dont  il  a  été  question  au  Congrès  archéolo- 
gique d'Anvers,  en  1893,  et  qui  appartient  à  l'époque  bourgui- 
gnonne. 

Dans  l'église  encore,  on  remarque  les  stalles  élégantes  du 
chœur  ;  les  piscines  ou  fontaines  liturgiques  ;  la  belle  fenêtre  à 
lancettes  du  Sanctuaire,  cachée  par  un  retable  monumental  ;  les 
balustrades  en  fer  battu,  délicates  clôturés  ajourées,  richement 
ornementées  do  rinceaux  brindilles,  surmontées  des  armoiries  de 
Madame  l'Abbesse  Josèphe  Berger  (';,  l'orgue  votif  offert  au  XVII® 
siècle  par  le  mayeur  de  Châtelet  (*). 

On  admire  longuement  les  belles  et  grandes  pierres  tombales 
qui  viennent  d'être  relevées  et  encastrées  dans  les  murs  de  l'église 
par  les  soins  de  notre  collègue,  le  directeur  du  monastère.  Comme 
le  fait  remarquer  le  Vice-Président  de  la  Société  :  »  c'est  l'histoire 
de  Soleilmont,  gravée  sur  «  la  pierre  et  désormais  ineffaçable  ». 

Les  pierres  tombales  de  Mademoiselle  Hélène  de  Hamal  (*)  ; 
«  de  Madame  Jeanne  de  Halluin,  veuve  de  Philippe  de  Beaufort  et 


{*)  f  1766.  —  (•)  Messire  de  Traux.  —  {')  C.  (r.  Hélène  de  Hanial,  chanoinesse 
de  Sainte- Watiàru,  Gatid,  1891. 
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épouse  de  Jacques  de  Ligne  ;  de  Madame  Charlotte  de  Viesville, 
attirent  surtout  Tattention  des  archéologues. 

Le  plafond,  orné  des  armoiries  de  Tabbé  B.  Louant  et  de  Tab- 
baye  d'Aine,  cache  la  voûte  primitive,  une  magnifique  charpente 
en  bois,  richement  décorée.  Nous  voudrions  Texaminer  de  prés, 
mais  l'accès  est  très  difficile  et  M.  TAumônier  nous  assure  que  nous 
ne  le  pourrions  sans  grand  danger.  C'est  pourquoi  nous  y  renon- 
çons avec  regret. 

Après  avoir  traversé  une  longue  galerie  vitrée,  tapissée  d'une 
vigne  chargée  de  ses  fruits,  nous  arrivons  au  quartier  abbatial 
et  nous  y  remarquons  un  vaste  escalier  Louis  XV>  au  bas  duquel 
se  dresse  un  lion  que  supporte  la  rampe  ;  un  portrait  de  l'Archidu- 
chesse Isabelle,  en  costume  de  tertiaire  de  l'Ordre  de  S.  François. 
(Les  connaisseurs  admirent  la  délicatesse  des  teintes,  la  pureté  du 
dessin,  la  noblesse  de  l'expression  ;  de  l'avis  de  plusieurs,  cette  toile 
doit  être  une  œuvre  de  Rubens),  les  portraits  de  B.  Louant  (*), 
prélat  de  l'Abbaye  d'Aine,  supérieur-visiteur  de  Soleilmont,  de 
Madame  Humbeline  de  Bavay  (*)  et  de  Madame  Scholastique 
Daîvier  ('». 

On  salue  les  traits  de  cette  dernière,  noble  femme  qui  repous- 
sant, avec  énergie,  les  propositions  d'indemnités  faites,  en  1797,  au 
nom  de  la  République  française,  répondit  aux  agents  du  gouverne- 
ment envahisseur  :  «  Nous  refusons  formellement.  Nous  quittons, 
«  parceque  nous  y  sommes  forcées,  notre  chère  demeure,  mais  nous 
«  aurons,  du  moins,  le  témoignage  de  notre  conscience  et  le  bon- 
«  heur  de  ne  pas  avoir  parjuré  nos  serments.  Pour  nous,  cette 
«  récompense  vaut  mieux  que  l'or  de  la  république.  » 

Monsieur  le  Président,  l'honorable  M.  Sterstovens,  sénateur, 
engage  l'aumônier  de  Soleilmont  a  faire  graver,  en  lettres  d'or, 
sur  le  cadre  de  ce  portrait,  le  nom  de  cette  femme  courageuse  et  la 
date  de  l'expulsion. 

En  quittant  cette  salle,  nous  allons  respirer  l'air  des  jardins  ; 
nous  pouvons  de  là  saisir  l'ensemble  de  la  magnifique  façade  du 

(*)  1 1753.  —  {•)  t  1739.  ~  (»}  t  1805. 
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quartier  abbatial  construit  par  Madame  H.  de  Bavay  de  Châtelet.  A 
rentrée  extérieure  de  Téglise  conventuelle,  on  voit  le  Christ  attaché 
à  la  croix,  auprès  duquel  se  tient  S.  Jean  avec  la  mère  des  douleurs, 
statues  en  bois,  qui  jadis  ornaient  le  jubé  de  Téglise,  et  pour  les- 
quelles Marie  Robert  religieuse  de  céans  a  payé  trente  florins. 

Plus  loin  une  pierre  aux  armes  de  Madame  TAbbesse  Eug.  de 
la  Halle  (*),  rappelle  l'endroit  où  se  trouvait  naguère  le  beau 
pigeonnier  (■),  de  style  espagnol,  qui  avait  été  bâti  par  Tabbesse 
susdite  et  du  haut  duquel  on  dominait  la  vallée. 

Tout  près  de  là  une  borne  de  pierre,  indique  les  limites  des 
communes  de  Gilly,  de  Chàtelineau  et  de  Fleurus  ;  ces  limites  re- 
montent jusqu'au  14®  siècle,  comme  il  appert  par  les  documents 
conservés  aux  Archives  (*).  Cette  borne  invite  les  tabellions,  ou 
faisant  fonctions  de  notaires,  à  ne  pas  les  perdre  de  vue  et  à  ne 
jamais  sortir  de  leur  territoire,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  leurs 
actes  invalidés. 

Voici  l'ancien  moulin  de  Soleilmont,  maintenant  silencieux, 
mais  vieux  et  fidèle  témoin  des  événements  de  toutes  sortes,  tristes 
ou  gais,  pacifiques  ou  agités  qu'a  vus  le  monastère  pendant  cinq 
siècles  environ.  Il  nous  rappelle  l'origine  de  Soleilmont,  le  berceau 
du  cloître,  la  fondation  faite  par  la  noble  comtesse  de  Flandre, 
Jeanne  de  Constantinople,  et  confirmée,  en  1237,  par  Bauduin, 
comte  de  Namur  (*). 

Nous  parcourons  les  vastes  et  riants  jardins,  les  belles  serres 
qui  entourent  les  bâtiments  du  pensionnat. 

Dans  cette  retraite  silencieuse  et  charmante,  partout  on 
éprouve  une  douce  impression  de  paix  qui  repose  le  corps  et  l'esprit. 

Au  midi,  les  constructions  claustrales,  les  parloirs,  le  noviciat, 
l'infirmerie,  l'ouvroir,  le  réfectoire,  affirment,  dans  toute  son 
élégante  simplicité,  le  style  architectural  de  la  fin  du  XV®  siècle 
et  du  commencement  du  XVl®  siècle. 

En  rentrant  à  la  salle  des  séances,  Monsieur  le  Secrétaire 


C)  t  1694.  —  (■>  Démoli  en  1889.  —  (*)  V.  Chartrier  de  Soleihnont,  par  L, 
Devillers.  Mons  1875.  —  (*)  V.  Chartrier  de  Soleilmont.  Archives  de  Soleilmont, 
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proposa  diverses  questions  à  Texamen  de  ses  collègues.  On 
commença  à  le?  discuter,  mais  Thciure  trop  avancée  nous  obligea  à 
remettre  nos  décisions  à  une  prochaine  assemblée. 

L'heure  du  départ  avait  sonné.  Avant  de  voir  s'éloigner  ses 
visiteurs,  Taumônier  du  Monastère,  se  faisant  l'interprète  de  la 
T.-R.  Dame  Supérieure,  remercia  MM.  les  Présidents  et  membres 
de  la  Société  de  leur  aimable  visite,  il  leur  exprima  tous  ses  vœux 
pour  la  prospérité  de  la  Société  archéologique,  et  leur  souhaita 
persév^érance  et  courage  dans  les  savantes  recherches  que  leur 
mission  nécessite. 

Nous  serrons  affectueusement  la  main  à  celui  qui  a  bien  voulu 
nous  servir  de  guide  pendant  ces  heures  trop  rapidement  passées, 
et  nous  emportons  de  notre  visite  à  cette  antique  abbaye  un  doux 
souvenir  et  un  regret.  De  tous  les  monastères  que  le  moyen-àge 
avait  élevés  dans  nos  environs,  il  est  le  seul  qui  soit  debout,  abri- 
tant encore  aujourd'hui  les  religieuses  de  l'Ordre  qui  l'avait  fondé. 

Ignotus. 

Assemblée  générale  du  16  Mal  1895 


Cette  assemblée,  à  la  demande  du  Secrétaire  aurait  été  fixée 
pour  !e  commencement  de  Mai,  aux  Ruines  de  Villers  la  Ville. 

Elle  se  réunit  à  l'heure  indiquée  et  foule  de  membres  ont  eu  à 
cœur  d'assister  à  cette  excursion  dont  ils  garderont  longtemps  un 
excellent  souvenir. 

Je  citerai  parmi  les  présents  M.  t'Serstevens-Troye,  Président, 
Kaisin,  Vice-président,  Houtard,  Arnould,  de  Ponthière,  Clercx, 
notaire,  Clercx*,  Directeur  de  charbonnages,  Boulvin  de  Familleu- 
reux.  Tourneur,  Wauthier,  Crame,  Baudelet,  Thiebaut  Fernand, 
Bourgeois,  Wauthy. 

Plusieurs  Dames  ont  bien  voulu  honorer  notre  réunion  de  leur 
présence. 

M.  t'Serstevens  ouvre  la  séance  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel 
Dumont  à  3  heures. 
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Le  Secrétaire  donne  lecture  d'abord  d'une  lettre  de  M.  l'archi- 
tecte Licot  qui  s'excuse  d'être  retenu  loin  de  nous. 

M.  Deprelle  Edgard  de  Nivelles  remplacera  M.  Licot  dans  l'ex- 
cursion... 

2*  Objet  :  Lecture  du  dernier  procès-verbal. 

3*  Objet  :  Comptes  de  1894. 

Ce  compte  se  clôture  par  un  boni  de  676  fr.  22.  Ce  compte  avec 
les  pièces  s'y  rapportant  sera  comme  de  coutume  remis  à  la  Ville. 

4*  Budget  pour  1895. 

Le  Comité  fixe  approximativent  les  recettes  à  4,681  fr. 

les  dépenses  à  4,350  fr. 

5'  La  société  archéologique  de  Tournay  nous  invite  à  assister 
au  Congrès  archéologique  et  historique  qui  aura  lieu  en  cette  ville. 

MM.  t'Serstevens,  Kaisin,  Wauthy  sont  délégués  pour  y 
représenter  la  société. 

ô*  Objet  :  Villers-la-Ville,  vente  des  ruines  et  des  travaux  de 
conservation.  Cette  visite,  objet  de  notre  excursion,  a  été  des  plus 
intéressantes  et  instructives  ;  le  compte-rendu  de  cette  visite  serait 
trop  long  à  faire  ici,  un  volume  entier  n'y  suffirait  pas  et  de  plus 
capables  que  moi  ont  fait  ce  travail.  Je  ne  puis  qu'engager  nos 
membres  à  lire  ces  travaux,  qui  sont  dans  notre  bibliothèque. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

D*"  Wauthy. 

Charleroi,  21  Mai  1895. 

Assemblée  Générale  du  22  Novembre  1895 


La  séance  est  ouverte  au  Musée  de  Charleroi,  le  Jeudi  22 
Novembre,  à  3  heures,  par  M.  t'Serstevens,  président. 

Ont  signé  la  liste  de  présence  : 

MM.  t'Serstevens-Troye,  Kaisin,  de  Nimal,  Iloutart,  H.  Dubois, 
Bourgeois,  L.  Kremer,  Marousé,  Dewandre,  Dupret,  E.  Delhaire, 
Lambert,  Taburiaux,  etc.,  etc. 
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Lecture  est  donnée  du  procès- verbal  de  l'assemblée  de  Mai  1895. 
Cette  lecture  est  approuvée. 

2.  Rapport  annuel.  Le  secrétaire  nous  entretient  de  la  situation 
scientifique  de  la  société,  pendant  Tannée  écoulée.  Cette  lecture 
intéressante  au  point  de  vue  de  notre  Cercle  est  écoutée  avec  plaisir 
car  elle  nous  montre  la  vitalité  de  notre  Société,  le  zèle  de  ses 
membres. 

3.  Election  en  remplacement  de  MM.  Kaisin,  Dewandre,  Li- 
biouUe,  de  Nimal,  dont  le  mandat  est  terminé  mais  qui  sont  rééli- 
gibles.  Ce  que  les  membres  présents  confirment  en  votant  à 
Punanimité  pour  ces  honorés  collègues. 

Election  d'un  membre  en  remplacement  de  M,  Kremer.  Sur 
la  proposition  du  secrétaire,  M.  Léon  Kremer,  Pharmacien  à 
Couillet,  est  nommé  membre  du  Comité  et  Trésorier,  en  remplace- 
ment de  son  regretté  parent. 

6.  Questions  diverses.  Différents  membres  prennent  la  parole 
sur  différents  points  relatifs  à  la  société,  bibliothèque,  collections, 
etc. 

M.  le  Président  annonce  que  le  catalogue  de  la  bibliothèque, 
des  collections,  sera  tenu  au  courant  des  dons,  achats,  échanges  et 
découvertes. 

La  séance  est  finie  à  5  heures. 

D^  Wauthy. 
Charleroi,  20  Novembre  1895. 

Assemblée  du  21  Mal  1896. 


Cette  assemblée  s'est  tenue  à  Mariemont  dans  la  belle  salle  du 
Cercle  Philharmonique  mise  à  notre  disposition  par  M.  Peny, 
ingénieur. 

Une  foule  de  membres  ont  répondu  à  notre  appel.  Plusieurs  Dames 
ont  eu  l'amabilité  de  se  joindre  à  nous  :  Permettez-moi  de  vous 
citer  les  noms  de  Mesdames  Gendebien,  Clercx,  Bourgeois.  Ont 
signé  la  liste  de  présence  :  MM.  Van  Bastelaer,  Président  d'hon- 
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neur  :  Kaisin,  Vice-Président  ;  Houtart,  de  Nimal,  Kremer, 
Gendebien-t'Serstevens,  Vanderpepen,  Bourgeois,  Duquesne,  Tour- 
neur Henri,  Dryon  Maxime,  Brisack,  Boulvin,  Marousé,  P.-F. 
Leclerbq,  Briard  Alphonse,  Bricourt,  Gobiet,  Gochet,  Petitbois, 
Thiebaut,  Kremer  Léon,Gillot,  Kremer,  Hubinont,  Peny,Wauthy. 

M.  Van  Bastelaer,  Président  d'honneur,  ouvre  la  séance  à 
1  heure  1/2. 

Ordre  du  jour:  1.  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
assemblée.  Ce  travail  est  adopté. 

2.  Lettre  d'excuse  de  M.  t'Serstevens,  retenu  par  M.  le  minis- 
tre de  Bruyn,  à  l'abbaye  d'Aulne. 

3.  Excuses  de  MM.  Tahon,  Arnould,  Misonne  Paul. 

2®  objet.  Comptes  de  1895.  Le  secrétaire  dépose  les  pièces  sur 
le  bureau.  Ces  comptes  ont  été  examinés  par  M.  Kaisin. 

Budget  pour  1896.  Ces  prévisions  seront  pour  les  dépenses, 
d'environ  5000  francs  et  pour  les  recettes,  de  4300  francs. 

3®  objet.  M.  Van  Bastelaer  nous  entretient  d'un  cimetière 
trouvé  à  Obaix.  Ce  cimetière,  d'origine  romaine,  ne  nous  a  procuré 
que  quelques  morceaux  de  poteries,  le  tout  ayant  été  détruit. 

Cette  notice  sera  imprimée. 

4®  objet.  Fouilles  de  l'Olive.  M.  Peny  nous  retrace  les  phases 
diverses  des  travaux  effectués,  des  objets  retrouvés.  11  nous  montre 
des  photographies  des  travaux.  L'assemblée  vote  des  remercie- 
ments à  M.  Peny  et  l'engage  à  publier  un  rapport  sur  les  fouilles 
de  l'Olive. 

6®  objet.  Congrès  de  Gand.  Visite  à  Binche.  Le  secrétaire  lit 
l'invitation  de  M.  le  Baron  de  Maes  et  de  M.  Van  den  Gheyn  pour 
le  Congrès  archéologique  de  Gand.  Plusieurs  membres  signent  la 
liste  d'adhésion. 

La  visite  à  Binche  sera  remise  à  cause  des  travaux  à  effectuer  à 
l'Eglise,  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  1/2. 

MM.  Porry  et  Hubinont  se  mettent  à  notre  tôte  pour  aller 
visiter  les  travaux  entrepris  à  l'Olive  :  Nous  y  voyons  de  nombreux 
caveaux  avec  des  ossements  de  femmes  assez  bien  conservés.  On  y 
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a  découvert  des  médailles,  croix,  pièces  de  monnaie.  Ensuite,  après 

une  excursion  promenade  dans  le-  parc  de  M.  Warocqué,  nous 

avons  pris  congé  de  MM.  Peny,  Hubinont,  en  les  remerciant  de 

leur  bienveillant  concours. 

D'^  Wauthy, 
Charleroi,  1896. 

Assemblée  générale  du  17  Notembre  1896. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  au  Musée  archéologique  par 
M.  t'Serstevens. 

Ont  signé  la  liste  de  présence  :  MM.  t'Serstevens,  Kaisin,  Hou- 
tart,  Dewandre,  Libioulle,  de  Nimal,  Derbais,  Dryon,  Dupret. 
Kremer,  Arnould,  Durieux,  P.-J.  Leclercq,  Vincent,  Goblet, 
Bourgeois,  etc.,  etc. 

1.  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée.   Il  est 

adopté. 

2®  objet.  Rapport  annuel.  Ce  rapport  sera  résumé  dans  le  rap- 
port à  faire  en  1897. 

S^  objet.  Causerie.  M.  Kaisin  nous  entretient  du  congrès  de 
Gand,  des  travaux  de  restauration  entrepris  et  menés  avec  soins 
dans  cette  ancienne  et  belle  ville. 

L'assemblée  remercie  M.  Kaisin.  La  séance  est  lovée  à  5  heures. 

Assemblée  Qénérale  du  27  Avril  1897 


Cette  assemblée  s'est  tenue  en  notre  Musée  le  Mardi  27  Avril, 
à  3  heures,  sous  la  Présidence  de  M.  t'Serstevens.  Nombre  de 
membres  ont  signé  la  liste  de  présence. 

1.  Correspondance:  Lettres  d'excuses  de  MM.  Tahon  , Arnould, 
Van  Bastelaer. 

2.  Compte-rendu  de  la  dernière  réunion  générale.  Ce  compte- 
rendu  est  approuvé. 

3.  Comptes  de  1896  et  budget  pour   1898.  Ces  comptes  et 
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prévisions  soumis  à  Texamen  de  M.  Kaisin,  sont  approuvés. 

4.  Causerie  :  Règles  et  cérémonies  du  Triomphe  Romain,  par 
M.  Libioulle,  durant  une  heure,  trop  peu  pour  nous.  M.  Libioulle 
nous  entretient  de  l'origine  des  causes,  des  diverses  phases  du 
triomphe  chez  les  Romains. 

M.  t'Serstevens,  Président,  se  fait  Tinterprète  de  l'assemblée 
en  remerciant  chaleureusement  notre  honoré  collègue  qui  fait  des 
choses  militaires  une  étude  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  5  h,  1,2. 

Assemblée  Générale  du  21  Octobre  1897 


La  séance  est  ouverte  par  M.  le  Président,  à  3  heures  précises. 

Ont  signé  la  liste  de  présence  :  MM.  t'Serstevens.  Kaisin, 
Dewandre,  Niffle,  de  Nimal, HoutartE., Libioulle,  DupTet,Delhaire. 
Lhair,  Bourgeois,  Dryon,  Tourneur  H.,  Wauthy. 

1.  Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  de  l'assemblée 
du  mois  d'Avril  1897. 

Cette  lecture  est  approuvée. 

2.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société.  Ce  rapport  constate 
la  bonne  situation  de  la  Société. 

3.  Elections  en  remplacement  de  MM.  t'Serstevens,  Tahon, 
Arnould,  Niffle  et  Wauthy. 

Ces  Messieurs  sont  réélus  à  la  presque  unanimité. 

4.  Causerie  :  Un  grand  conflit  au  siècle  dernier  entre  les 
Magistrats  de  Chàtelet  et  leurs  seigneurs  les  chanoines  de  S'- 
Lambert,  à  Liéga,  par  M.  L.  Darras,  professeur  d'histoire,  à  Thuin. 

Cette  lecture,  très  documentée,  est  écoutée  avec  plaisir,  tant 
à  cause  de  son  intérêt  que  par  la  diction  claire  du  causeur. 

Cette  causerie,  faisant  partie  d'un  sujet  plus  vaste,  sera 
reproduite  dans  l'histoire  de  Chàtelet,  écrite  par  M.  Darras. 

D'  Wauthy. 


RAPPORT 


sur  les  travaux  de  la  Société  Archéelogique  de  Charlerol 
pendant  ces  trois  dernières  années 


Afin  de  vous  tenir  au  courant  de  notre  situation, laCommission 
fait  chaque  année  à  l'assemblée  d'Octobre  un  résumé  court  et  précis 
des  travaux  des  membres,  des  fouilles  effectuées,  des  ressources  de 
la  Société. 

Je  me  permets  de  résumer  les  derniers  rapports  en  un  seul. 
Notre  Société  ne  cesse  de  se  tenir  à  un  niveau  élevé  :  le  nombre  des 
membres  effectifs  montre  la  faveur  de  la  Société  parmi  les  personnes 
de  sciences  et  de  travail.  Nous  sommes  aujourd'hui  environ  deux 
cents. 

Le  titre  de  membre  correspondant  est  très  recherché,  celui  de 
membres  protecteurs  est  très  judicieusement  donné.  Les  fouilles 
entreprises  dans  ces  derniers  temps  ont  été  très  difficiles,  peu  riches 
en  objets,  mais  instructives  relativement  au  séjour  des  romains  dans 
notre  pays,  à  l'importance  de  la  voie  romaine  et  de  ses  embranche- 
ments vers  les  Bons-Villers.  M.  Kaisin  a  bien  voulu  se  charger  de 
ce  nouveau  travail  sur  les  recherches  aux  Bons-Villers.  Nous  lui 
en  adressons  ici  nos  remerciements. 

D'autres  fouilles  sont  à  l'étude  et  nous  voudrions  voir  nos  jeunes 
collègues  s'intéresser  à  ces  travaux  soit  comme  chercheurs  soit 
comme  rapporteurs. 

Les  collections  de  la  Sociéié  sont  nombreuses  et  de  plus  riches  et 
importantes. 

Le  classement  de  nos  objets  demande  de  grands  soins  et  un 
travail  constant.  Malheureusement  nos  re?sourses  sont  limitées,  et 
au  lieu  de  dépenser  largement  pour  ce  travail,  comme  le  fait  la 
société  de  Namur,  devons-nous  être  réservés,  ayant  de  grandes 
charges  à  remplir  envers  la  ville.  Puissions-nous,  à  l'exemple  des 
musées  américains,  voir  naître  pour  la  société  de  Charleroi,  un 
Mécène  généreux,  alors  notre  Musée  pourra  rivaliser,  si  pas  dépas- 
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ser  en  beauté  ceux  d'autres  villes.  En  attendant,  remercions  tou- 
'  jours  le  Gouvernement,  la  Province  et  la  ville  de  leurs  concours 
pécuniaires. 

Le  Gouvernement  surtout  pour  ses  hombreux  dons  de  livres 
scientifiques  sur  l'histoire,  les  sciences,  l'archéologie. 

Nous  entretenons  des  relations  scientifiques  avec  de  nombreuses 
sociétés  du  pays  et  de  l'étranger.  Nous  engageons  nos  membres  à 
profiter  de  ces  relations,  à  lire  les  ouvrages  que  nous  recevons.  Ils 
y  trouveront  avec  le  savoir  le  goût  de  savoir  davantage. 

Pendant  ces  dernières  années,  nous  avons  vu  la  mort  nous  ravir 
quelques  collègues.  Nous  leur  adressons  ici  nos  souvenirs  d'estime. 

Les  sociétés  archéologiques  de  Belgique,  grâce  à  une  heureuse 
initiative,  ont  depuis  plusieurs  années,  organisé  des  réunions  géné- 
rales ou  Congrès. 

Notre  Société  a  toujours  été  représentée  à  ces  réunions  scienti- 
fiques par  plusieurs  délégués  et  elle  continuera  à  agir  do  même 
dans  l'avenir. 

Les  excursions  archéologiques  ne  peuvent  qu'intéresser  les 
membres  de  la  société,  aussi  sont-elles  toujours  suivies. 

Nous  avons  visité  le  Musée  archéologique  de  Namur,  les  ri- 
chesses du  trésor  du  couvent  des  sœurs  de  Notre-Dame,  les  ruines 
de  la  ville  de  Trêves,  les  dernières  découvertes  faites  en  cette  ville, 
dont*  le  Musée  est  riche  en  objetp  archéologiques  de  toutes  les 
époques. 

Nous  avons  visité  le  couvent  de  Soleilmont  où  M.  VanSpilbeek 
nous  a  montré  des  objets  intéressants. 

Puis  Mariemont  et  les  ruines  de  l'Abbave  de  l'Olive. 

« 

Nous  avons  eu  comme  guides  dans  ces  excursions 
MM.  Niffle,  fils, 

Peny, 

Kaisin, 

Van  Spilbeek, 
Nous  les  en  remercions  ici  publiquement. 
Tel  est,  MM.,  le  rapport  succinct  que  je  devais  vous  lire. 

D""  Wauthy. 


HISTOIRE 

DE  LA. 
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PAR 

Louis-Philippe  DARRAS 

Ancien   41ëv«   d«   l'EcoIs   normale  dos  Humanités 

PROFESSEUR 

de  Rhétorique  au  Collège  de  Thuin. 


CHARf.EROl 
!  MiCKEr,  Hubert,  rue  de  la  Montagne,    21. 


TOUS   DROITS  RÉSERVÉS 


Tout  exemplaire  doit  être  revêtu  de  la  signature  de 
Vauteur. 


PRÉFACE 


Fils  de  ses  ceuvres, 
notre  ChAtelettain, 
aûvoj-i'  dans  la  capi- 
tale potir  y  apprendre 
felat  de  peintre  en  6d- 
timeni,  compléta  par 
lui-mêino  son  instruc- 
tioo,  et,  tandis  que  le 
jour,  il  gagnait  sa 
vie,  le  soir,  il  s'adon- 
nait à  ses  chers  tra- 
vaux in  tollectuels. 
Bel  exemple  d'ardeur 
et  de  foi  dans  le  tra- 
vail 1  ,11. 

Préparé  par  ces  étu- 
des préliminaires  et 
par  des  lectures  dont 
son  intelligence  pri- 
giquB  de  Charleroi,  familiarisé  s 
continuer  et  l'achever. 


(I,  DliEoan  praBOnaé  par  U.  H.  Plrmez,  de  GaugnieB,  lur  la  UmdIm  d' 


'inKE  d'évrire  l'Iiistoire  de  Châtelet  remonte 
à  queliiue  vingt-trois  ans.  Feu  Olivier  Gilles 
proposa,  vers  I8;j,  à  l'Admintstration  coni- 
munalo  de  Châtelet,  de  cl^isser  et  d'inven- 
torier les  numlireuses  archives  qui  se 
trouvaient  disséminées  dans  le  grenier  au- 
dessus  de  l'école  communale  des  fllle^.  dans 
celui  du  garde  Hermant,  et  à  l'hôtel  de  ville, 
dans  des  sacs,  des  armoires  et  dos  coffras. 
Elle  approuva  le  projet,  car  il  lui  était  utile 
jséder  un  inventaire  analytiijuepour  faciliter 
cherclies  éventuelles. 

lisposait  aussi  iiéoriro  sous  forme  d'annales 
>  sa  ville  natale  Dans  ce  but,  pendant  de 
mit  H  déchiffrer,  a»ec  un  soin  méticuleux 
même   les  plus  insigniRants,  en  apparence 

me-sauti^re  tirai!  des 
ressounies  nombreu- 
ses et  variées,  il  pou- 
vait mener  à  bonoe 
fin  son  travail  de  pré- 
dilection. Malheureu- 
sement, la  mort  vi 
leïfi  juillet  1880, 
terroinpre  ses  peclier- 
i-hes  historiques,  • 
nous  avons  largen 
profila. 

Comme  il  n'a 
opéré  le  dépouillement 
dcsaivhives  que  jus- 
qu'à l'année  10-95, 
M.  J.  Kaisin,  de  Fap- 
ciennes,  vir  ^président 
de  la  Société  archéolo- 
e  genre  de     travail,   voulut   l)ien   le 
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6  BUT  QUE  SB  PROPOSE  L'AUTEUR 

Mais  dans  rentretemps,  notre  histoire  locale  trouvait  un  adepte  des  plus 
convaincu  en  M.  Eug.  Boulanger,  ingénieur  distingué,  qui,  après  une  vie  de 
travail  bien  remplie,  était  venu  se  fixer  àChâtelet,  dont  il  avait  fait  sa  ville 
d'adoption.  Epris  des  études  historiques,  il  s'attacha  surtout  à  faire  les  tableaux 
généalogiques  des  familles  châtelettaines,  dont  il  a  laissé  plusieurs  cartons. 

Nous  nous  plaisons  aussi  à  rappeler  la  part  qu'a  prise  M.  Clément  Lyon, 
publiciste  à  Gharleroi,  à  l'élaboration  de  l'histoire  de  Châtelet. 

Ouvrierde  la  première  heure,  fureteur  heureux  et  intelligent,  M.  Lyon, 
par  son  exemple  et  ses  conseils,  a  aussi  beaucoup  contribué  aux  recherches 
historiques  dans  mainte  localité.  Il  a  consacré  à  GhÂtelet,  où  ses  ancêtres 
occupèrent  longtemps  des  fonctions  en  vue,  une  étude  sur  la  poterie  et  une 
autre,  très  documentée  et  fouillée,  sur  notre  célèbre  musicien  Jean  Guyot. 

Enfin,  nous-même,  attiré  par  le  plaisir  que  procurent  les  travaux  et  les 
découvertes  historiques,  nous  souhaitions  depuis  longtemps  de  voir  notre  ville 
en  possession  de  ses  fastes  historiques.  Quelques  documents  trouvés  en  1888, 
aux  Archives  provinciales,  à  Liège,  vinrent  exciter  notre  curiosité. 

Ou  le  voit  :  l'histoire  de  Châtelet  a  elle-même  son  histoire. 

Nous  jugeons  peu  nécessaire  ae  démontrer  longuement  l'utilité  de  cette 
publication,  surtout  à  Châtelet,  où  règne  toujours  vivace  le  culte  de  la  tradi- 
tion, le  respect  du  passé  et  le  souci  de  la  vérité.  La  connaissance  de  l'histoire 
de  leur  petit  coin  de  terre  enracine  dans  le  cœur  des  habitants  l'amour  du  sol 
natal  et  resserre  les  liens  de  solidarité  entre  les  citoyens.  Nous  voudrions  la 
voir  enseigner,  quand  c'est  possible,  dans  toutes  nos  écoles.  L'instituteur 
pourrait  faire  de  quelques  chapitres  le  sujet  de  plusieurs  leçons.  Elles  seraient 
pour  les  élèves  autrement  attrayantes  et  instructives  que  mainte  leçon  d'his- 
toire sur  des  sujets  arides,  sinon  répulsifs.  L'administration  communale  de 
Châtelet,  en  s'empressant  de  souscrire  à  notre  ouvrage  pour  100  exemplaires  à 
distribuer  en  prix  aux  écoles,  a  montré  qu'elle  s'intéressait  à  la  vulgarisation 
de  notre  histoire  locale. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  avons  été  guidé  uniquement  par  le  désir  de 
juger  impartialement  des  faits  ?  Notre  livre,  comme  nous  l'avons  conçu,  écar- 
tant toute  préoccupation  politique  ou  religieuse,  ne  s'inspire  que  des  docu- 
ments, ou  pour  mieux  exprimer  notre  pensée,  historien  peu  présomptueux, 
nous  ne  considérons  notre  travail  que  comme  une  enquête,  dans  d'étroites 
limites,  sur  toutes  les  manifestations  de  la  vie  matérielle,  économique,  intel- 
lectuelle et  morale  sous  l'ancien  régime. 

Tout  en  revendiquant  une  entière  liberté  dans  nos  appréciations  sur  le 
passé,  dont  les  passions  amorties  ne  doivent  plus  d'ailleurs  se  mêler  aux  ques- 
tions irritantes  de  nos  jours,  nous  nous  sommes  efforcé  de  ménager  toutes  les 
légitimes  susceptibilités,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  noms  de  personne. 
Nous  devons  d'ailleurs  mettre  en  garde  nos  lecteurs  contre  la  propension 
qu'on  a  de  considérer  comme  membres  de  la  même  famille,  des  individus  qui 
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portent  le  môme  nom.  Qu'on  se  tromperait  souvent,  nous  eu  avons  eu  person- 
nellement une  preuve,  ayant  rencontré  a  Châtelet  même,  au  XV''  et  au  XVII' 
siècle,  deux  personnes,  le  gendre  d'un  brasseur  et  un  religieux,  du  nom  de 
Daras,qui  n'avaient,  que  nous  sachions^aucun  lien  de  parenté  avec  nos  ancêtres, 
originaires  de  Villers-Perwin.  Le  cas  ne  doit  pas  être  rare.  Ajoutons  qu'il  y  a 
de  ces  noms  si  communs  qu'on  les  rencontre  pour  ainsi  dire  dans  toutes  les 
localités. 

Puisque  nous  n'aurions  pu,  chaque  fois,  expurger  les  récits  d'événements 
intéressants  des  noms  patronymiques  encore  existants  à  Châtelet,  sans  en  ôter 
la  vie,  nous  croyons  bien  que  pour  toutes  ces  considérations,  on  ne  verra  dans 
notre  conduite  à  cet  égard  autre  chose  que  le  désir  d'être  exact. 

Quelque  nombreux  que  soient  les  renseignements  que  nous  avons  eus  sous 
les  yeux,  ils  le  seraient  encore  bien  plus,  si  nos  anciens  administrateurs 
avaient  eu  la  prescience  qu'on  attacherait  un  jour  tant  d'importance  à  leurs 
faits  et  gestes.  De  temps  à  autre,  on  s'occupe  des  archives  pour  les  fouiller  ou 
pour  en  prendre  des  copies.  Au  milieu  du  XVI*  siècle,  un  greffier,  Jean  Josneal 
ou  Jonneau;  copie  les  chartes  de  la  ville. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  siècle  qu'on  a  essayé  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce 
chaos.  Le  premier  répertoire  très  incomplet  des  archives  et  registres  de  la  ville, 
fut  fait  en  1802,  par  Gérard  Lebecque  (i),  un  moine  du  couvent  de  Floreunes. 

Avec  l'autorisation  du  Préfet,  les  registres  paroissiaux  de  ChAtelet  ont  été 
recopiés,  au  commencement  de  ce  siècle,  sur  les  originaux,  par  le  maire  Ch.- 
Fr.  Wilmet,  qui  les  avait  conservés  par  devers  lui.  L'administration  ignorait 
paraît-il,  leur  existence,  lorsqu'au  décos  de  M""  Marie-Anne  Wilmet,  sa  fille, 
qui  mourut  à  Châtelet,  le  3  Mai  1864,  on  les  retrouva  au  milieu  d'un  tas  de 
vieilles  gazettes  et  de  vieux  papiers  de  toutes  sortes.  (2) 

Les  registres  des  naissances  commencent  à  l'an  1600,  ceux  des  mariages  et 
des  décès,  en  I6l5.  Ils  sont  parfois  d'un  laconisme  ou  d'un  négligé  regrettables; 
il  ne  faut  pas  s'étonner  do  rencontrer  les  mentions  suivantes  :  «mort  d'un 
étranger,  mort  du  père  d'un  tel,  mort  de  quelqu'un.  » 

Il  y  a  maintenant  des  tables  qui  facilitent  les  recherches. 

Les  curés  ne  suivaient  pas  de  règles  fixes  pour  la  tenue  de  leurs  registres, 
qui  difi<^rent  d'une  commune  à  l'autre. 

On  indiquait — du  moins  à  Pont-de-Loup— le  nom  du  père  présumé  des 
enfants  illégitimes,  les  maladies  oua(5cideuts  qui  avaient  déterminé  la  mort. 
On  voit  même  dans  les  registres  de  cette  commune,  une  innovation  assez  rare  : 
le  cui*é,  en  1786,  fait  signer  par  le  père  l'acte  de  baptême. 

Beaucoup  d'autres  archives  ont  disparu  par  suite  des  guerres,  des  incen- 
dies et  de  l'incurie  des  administrateurs  d'alors.  Ce  qui  prouve  le  peu  d'ordre 
qui  régnait,  c'est  qu'on  ne  trouvait  pas  toujours  les  pièces  dont  on  avait  besoin 

<!}  Il  habitait  la  place  du  Perron  {U  Education  populaire  de  M.  Cl  Lyon,  Il  avril  1879. 
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et  qui  cependant  existaient.  Un  registre  dont  la  perte  est  surtout  regrettable, 
est  celui  des  privilèges,  de  l'an  1456.  L'incendie  de  la  tour  de  l'église  survenu 
en  ISlfi,  détruisit  encore,  nous  a-t-on  dit,  beaucoup  de  registres  et  de 
documents. 

Au  XVIII*  siècle,  le  chapitre  de  S*-Lambert  à  Liège,  ordonna  qu'il  y  eût 
pour  le  coffre  aux  archives  3  clefs,  tenues  chacune  par  le  bailli,  le  bourgmestre 
et  le  greffier,  «  pour  y  aller  conjointement  ».  (i) 

Une  partie  du  greffe  des  actes  passés  devant  la  Cour  de  Justice,  dans  la 
seigneurie,  de  1504  à  1795,  (2)  qui  se  trouvait  déposé  anciennement  en  l'étude 
du  notaire  C.-J.  Delbruyère  à  Charleroi,  où  le  Procureurdu  Roi  les  avait  fait  dé- 
poser vers  1810,en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  reposait  à  Châtelet  depuis 
longtemps,  quand  récemment  les  instances  du  Dépôt  de  Mons,  et  même  les  me- 
naces du  Gouvernement,  obligèrent  la  ville  à  s'en  dessaisir.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons  plus  que  les  archives,  d'ailleurs  encore  considérables,  concernant 
l'administration  communale.  A  partir  de  la  révolution  française,  les  documents 
deviennent  rares,  et  du  régime  hollandais  il  ne  reste  pour  ainsi  dire,  aucune 
trace.  Tout  au  plus  pouvons-nous  citer  un  zakboekje  ou  livret  militaire  de 
J.-L.-J.  Matelart,  né  à  Châtelet  le  28  Décembre  1806,  et  le  règlement  de  1824 
pour  les  potiers. 

Outre  plus  de  l'SO  registres  de  la  Cour  de  Justice,  on  trouve  à  Mons,  2 
comptes  de  laChapolle  S'-Rocli  (années  1678-1689),  et  une  liasse  concernant  les 
Dominicaines. 

Les  archives  provinciales  de  Liège  contiennent  aussi  des  documents  plus 
précieux  pour  notre  histoire  locale  ;  nous  signalerons  entre  autres  :  les  chartes 
de  S*-Lambert,  le  liber  cartarum  ecclesiae  leodiensis,  le  stock  rouge,  le  stof;k 
duBrabant,  les  registres  aux  conclusions  capitulaires,  les  registres  aux  com- 
missions, les  pièces  d'un  procès  des  potiers  contre  la  ville,  etc. 

Mais  c'est  encore  à  Châtelet  <iue  l'on  rencontre  le  gros  des  archives,  dont 
l'inventaire  comprenait  auparavant  3209  numéros. 

Si  nous  en  avons  extrait  la  substance,  nous  avons  cependant  laissé  de  côté 
bien  des  documents  sur  Pont-de-Loup  et  BoufRoulx,  qui  pourraient  être  publiés 
plus  tard  sous  forme  de  suppléments.  11  ne  faut  en  effet  pas  oublier  que  notre 
but  est  l'histoire  de  notre  ville,  autour  de  laquelle  viendront  graviter,  quand 
l'unité  n'en  souffrira  pas,  les  annales  de  ces  deux  communes. 

Si  au  cours  de  nos  re<îher('hes,  nous  n'avons  pas  toujours  i^encontiv  l'em- 
pressement et  la  complaisance  désiral)les,  nous  devons  cependant  savoir  gré  à 
plusieurs  personnes  de  leur  obligeance.  Les  citer  toutes  serait  impossible. 


(i;  N*  iSlS,  Il  y  a  encore  dans  un  grenier  à  l'Hôtel  de  Ville,  trois  grands  vieux  coffres  en  chêne. 
{ti  II  y  a  toutefois  quelques  lacunes  daos  la  succession  des  registres. 
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Nous  nous  faisons  un  devoir  et  un  plaisir  de  remercier  ici  spécialement 
M.  Cil.  Binard,  avocat  k  Châtelet,  qui  nous  a  remis  quelques  photographies,  et 
M.  Fr.  Defoin,  également  de  Châtelet,  artiste  consciencieux  et  serviable,  à  qui 
nous  devons  la  plupart  des  dessins  de  nos  photogravures. 


Châtelet,  le  26  Décembre  1897. 
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HATELET,    qui  a  une   étendue    de 
1 1 17  hectares,  est  borné   au  N.  parla 
commune    de    Chàtelineau,    dont    la 
Sambre  la  sépare,  à  l'E.  par  Pont-de- 
Loup,  au  S.  et  au  S.-E.  par  Presles, 
Boufflouix,  Acoz'et  Villers-Poterieset 
A  VO.  par  Montigiiy-sur-Sambre.  Il  y 
a  une  partie  basse  et  une  partie  haute 
(te  Faubourg).  Sa  configuration  offre 
plusieurs  collines,  vers  le  S.  et  l'O.  ; 
elles  sont  généralement  peu  élevées, 
et  leur  pente  n'est  rapide  qu'au  Bois 
royal,  près  de  la  Sambre  et  vers  Bouffîoulx.  Son  altitude  au  seuil  de 
la  Maison  communale  est  de  110  m.  20,  et  au  n"  80  du  chemin 
d'Aiseau  à  Châtelet,  à  la  rencontre  du  chemin  de  Warichat,  de 
121  m.  68. 

Le  territoire,  qui  appartient  en  grande  partie  au  bassin  houiller 
de  Charleroi.est  baigné  depuis  Montigny-sur-Sambre  jusqu'à  Pont- 
de-Loup,  par  la  rive  droite  de  la  Sambre.  Celle-ci  y  reçoit  la  rivière 
de  Biesmes,  qui  arrose  du  S.  au  N.  une  partie  de  la  ville  et  qui 
anciennement  activait  de  petites  forges  et  trois  moulins. 
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Le  sol  est  très  varié  :  il  estar{>:ileux  et  pierreux  sur  divers 
points  ;  ailleurs  domine  la  manie  ou  lo  sable  ;  on  le  trouve  très 
humide  dans  les  fonds,  extràmecnent  sec  sur  les  hauteurs. 

Le  calcaire  est  ordinal remeni  recouvert  par  le  terrain  meuble  ; 
parmi  les  terres  arables,  la  plus  productive  consiste  en  une  argile 
douce  et  légère,  profonde  de  dix  à  onze  pouces  ;  on  en  trouve  de 
grisâtres,  mélangées  de  pierres  calcaires,  qui  ne  sont  propres  qu'à 
la  culture  du  seigle,  de  l'avoine  et  du  trèfle. 

Les  productions  consistent  principalement  en  froment,  méteil, 
seigle,  épeautre,  escourgeon,  betteraves  (10  boni,iers  seulement,  au 
commencement  de  ce  siècle),  avoine,  féveroles,  trèfle,  foin  et 
légumes. 

CheMieu  du  canton  de  ce  nom,  Chàtelet,  qui  appartient  à 
l'arrondissement  administmtifetjudiciaire  de  Charlaroi,  est  distant 
de  cette  ville  de  7  kilomètres.  La  gare  de  Chàteliiieau-Châtelet 
établi!  pour  notre  ville  des  communications  faciles  et  rapides  avec 
Namur,  Lnuvain,  Charleroi,  Bruxelles.  Fosses  et  Dinant. 

Quoique  les  bâtiments  insuflTisants  iîembleut  indiquer  une  gare 
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d'une  classe  inférieure,  elle  vient  immédiatement  après  Anvers, 
au  point  de  vue  de  Timporlance.  Elle  a  pour  les  trains  de 
voyageurs  six  voies,  et  dix-neuf  raccordements  industriels.  En 
1893,  elle  avait  un  mouvement  de  près  d'un  million  de  voyageurs 
et  de  827.359  tonnes  de  marchandises,  (non  compris  celui  du  Grand- 
Central),  et  un  mouvement  total  de  fonds  évaljié  à  plus  de  5  1/2 
millions  de  francs. 

La  population  s'élevait  au31  Décembre  1894  à  11.176  habitants. 
Cet  accroissement  s'explique  par  les  éléments  de  prospérité  qui  se 
rencontrent  sur  le  territoire  et  dans  les  environs  de  cette  ville. 

Il  n'y  avait  généralement  pas  de  limites  entre  Chàtelet  et 
Pont-de-Loup,  mais  on  tenait  communément  que  la  chapelle  S'-Clet 
située  de  l'autre  côté  de  Parfondrieu  faisait  la  borne  de  juridiction 
entre  les  deux  localités. 

Les  limites,  quand  elles  existaient,  étaient  ordinairement 
indiquées  par  des  arbres  :  c'était  le  cas  du  côté  de  Joncr»3t  et  de 
Fosteau,  qui  confinaient  au  pays  de  Liège  et  au  comté  de  Namur. 
Les  arbres  qui  séparaient  Acoz,  Joncret  et  Berzée  (comté  de  Namur), 
de  Chàtelet  et  Bouffioulx  (pays  de  Liège),  avaient  déjà,  en  1622,  de 
100  à  200  ans  d'existence.  Il  était  défendu  de  les  couper. 

En  1759,  lors  d'un  procès-verbal  d'abornement  entre  Chàtelet  et 
Presles,  aux  Binches,  on  plaça  sous  la  borne,  en  même  nombre  que 
les  personnes  présentes,  des  témoins  consistât  en  morceaux  de 
houille,  de  charbon  de  bois,  de  poterie  et  1  liard  de  Liège. 

Si  dès  le  principe  les  communes  de  la  seigneurie  de  Chàtelet 
étaient  peu  délimitées  (*),  plus  tard  lorsqu'elles  s'individualisèrent, 
il  y  eut  des  contestations  entre  elles.  Ainsi  en  181S,  dans  une 
discussion  soulevée  par  Pont-de-Loup  au  sujet  des  bornes,  Chàtelet 
réclamait  la  limite  de  son  territoire  au  chemin  d'Aiseau  (*). 

Du  côté  d'Acoz,  il  y  avait  contestation  entre  le  seigneur  et  la 
ville  au  sujet  du  pré  d'Aunot  joignant  au  bois  Chaumont.  La  limite 
était  faite  par  les  ormeaux  et  les  aunes  croissant  au-dessus  de  la 


(')  Le  22  Mars  1742,  on  mit  des  bornes  au  bois  de  la  commune,  le  long  de  la 
Biesme,  depuis  la  prairie  Barbe  jusqu'au  laid  pré. 

(*)  n®  2803  (Tous  les  n»*  sans  aucune  indication  renvoient  aux  archives 
communales. 
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batte  dite  d'Acoz  et  remontait  le  long    de  Chaumont  entre  le 
chemin  et  le  ruisseau  dit  communément  Biesmes. 

Actuellement  la  limite  du  côté  de  Pont-de-Loup  croise  le  chemin 
construit  par  M.  Godefroid  Goret  et  allant  à  la  Praie,  suit  la  route 
d'Aiseau  jusqu'au  chemin  des  Prôcheux  qui  sépare  la  ville  de  Presles 
jusqu'à  la  Bergère  ;  de  là  elle  va  à  travers  champs  jusqu'au  lieu  dit 
Chêne  S*-Joseph  et  à  travers  bois,  du  côté  d'Acoz.  Ensuite,  ce  sont 
les  ruisseaux  de  Sire  Matagne  et  de  Longue  Haie  qui  délimitent 
Ghâtelet  d'Acoz  et  de  Bouffioulx.  La  ligne  de  démarcation  est 
continuée  par  le  fossé  des  Longues  Royes  jusqu'au  lieu  dit  la  Sarte, 
pour  remonter  le  long  de  la  route  de  Chàtelet  à  Villers-Potteries  et 
aller  à  travers  champs  jusqu'au  Blanc  Arbre.  Elle  reprend  ensuite 
le  chemin  d'Ormont jusqu'à  la  Troquette,  suit  la  ruelle  des  Soldats, 
contourne  le  Beau-Moulin,  et  à  travers  champs  va  rejoindre  la 
Fontaine  des  Morts,  à  la  Blanche-Borne;  elle  coupe  le  bois  de  Boubier 
et  de  là  se  dirige  en  ligne  droite  sur  la  Sambre.  Du  côté  de 
Ghàtelineau^  c'est  la  Sambre  qui  fait  la  limite,  sauf  qu'il  faut 
comprendre  dans  l'enceinte  de  Chàtelet,  des  terrains,  anciennement 
les  Préaux,  sur  lesquels  sont  construits  les  laminoirs  de  Chàtelet  et 
une  partie  du  rivage  du  Trieu-Kaisîn. 

On  s'expliquera  cette  apparente  anomalie  quand  on  saura  que 
cette  limite  suit  l'ancien  lit  de  la  rivière. 

L'orthographe  du  nom  de  cette  localité  a  beaucoup  varié.  Il 
subit  les  transformations  suivantes  : 

Ghestelin  (année  1219)  ;  Chestelins  et  Chesteling  (a.  1232  et 
1464)  ;  Casteling  ^a.  1366  n"  15)  ;  Castelingue  (a.  1385  ;  accord  au 
sujet  du  pont)  ;  Cesteling  (n®  22)  ;  Chasteling  (n^  13)  ;  Chastelingue 
(stock  rouge,  dans  un  «  recargement  »  des  Echevins  de  Liège)  ; 
Ghastelein  (dans  Delaware)  ;  Chestelling  ;  Chesteleng  (a.  1318,n^6); 
Chesteling-sur-Sambre  (n*  67)  ;  Chestelige  (a.  1464)  ;  Chasteleing 
(a.  1493,  n®  92bis)  ;  Ceystelein  (stock  de  Brabant)  ;  Casselin  (forme 
exceptionnelle)  ;  Chastelon  (forme  également  très  rare)  ;  Chatelin  ; 
Castelet-sur-Sambre  ;  Cestelet  (n«"  96  et  290)  ;  Chestele  (a.  1497,  n? 
103)  ;  Chestelet  (a.  1497  n'»  101)  ;  Chesteles  (n°  214)  ;  Chastelle  (a. 
1570)  ;  Chasteletie  (a.  1600,  nP  733)  ;  Chastelé  (Livre  censier  de 
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Soleilmont.  Documents  de  la  Société  archéol.  de  Charleroi,  t.  XIII 
p.  161-206)  ;  Chestele  (n'^  120)  ;  Chastelet  (forme  très  fréquente, 
dans  les  derniers  siècles)  ;  Chasselet  (n^  214)  ;  Cessele  (dans  une 
lettre  envoyée  de  Lille)  ;  Chatelait  (an  IX)  ;  Chàtelet,  orthographe 
moderne,  que  cependant,  phénomène  curieux,  on  trouve  déjà  en 
1588. 

En  tout, plus  de  trente  formes  différentes, et  nous  n'affirmerions 
pas  les  avoir  toutes  enregistrées  au  cours  de  nos  recherches  ! 

Chastelet  ou  Chàtelet  est  une  forme  moderne  inexacte,  au  point 
de  vue  de  fétymologie.  Cette  orthographe  n'apparaît  qu'à  la  fin  du 
XV*  siècle.  Toutes  les  formes  antérieures,  depuis  le  XII®  siècle, 
indiquent  unanimement  une  finale  —  in  (latin  :  inum).  On  disait 
donc  anciennement  en  français  Chastelin  (g)(=  latin  Castollinum). 
Or,  c'est  de  règle  qu'en  wallon  de  Chàtelet  les  nasales  françaises  in 
(latin  —  inum)  ont  pour  correspondant  la  voyelle  simple  é,  par 
exemple  :  vin  se  dit  vé.  Il  en  est  de  môme  à  Chàtelet  pour  les  autres 
nasales  ;  ainsi,  français,  pont  de  Sambre  =  pô  t'  Sôp,  jambon  = 
djàbô  ;  un  =  è  ;  exemple  :  un  chien  =  è  tché. 

De  même  anciennement  le  français  Chastelin  se  prononçait 
Chastelé.  Au  XV®  siècle,  on  n'a  plus  compris  l'origine  toute  locale 
de  cet  é  équivalent  de  l'in  français  et  Ton  a  traduit  par  le  son 
correspondant  français  eé.  Chastelet  était  d'ailleurs  plus  clair  pour 
le  sens  de  «  petit  château  »  que  Chastelin(g)  dont  on  ne  comprenait 
plus  la  valeur  dhminutive  de  la  finale.  Cette  forme  française  Chastelet 
a  été  faussement  latinisée  en  un  Casteletum  qui  est  tout-à-fait  erroné, 
car  el  français  ne  peut  provenir  que  du  latin  vulgaire  ittum.  Etum 
donne  en  français  oi,  ai  (féminin  eta  =  aie)  et  ne  s'emploie  que  pour 
désigner  un  lieu  planté  d'arbres  (Chênée,  près  de  Liège  =  lieu 
planté  de  chônes).  Casteletum  signifierait  donc  :  lieu  planté  de 
châteaux,  ce  qui  est  absurde. 

Le  vrai  nom  de  Chàtelet  serait  donc  Chàtelin,  dont  le  diminutif 
latin  est  Châtelineau,  qui  représente  an  type  latin  Castellinellum. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  localité  soit  très  riche  en  lieux 
dits  présentant  quelque  intérêt.  Nous  les  énumérerons  cependant 
tous.  L'atlas  parcellaire  de  la  commune  de   1812,  qui  se  compose 
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d'un  certain  nombre  de  feuilles  levées  par  Gérard,  géomètre,  nous 
en  fournira  quelques-uns. 
On  y  trouve  six  sections. 

A.  La  section  de  la  Sambre,  située  contre  les  Regains,  la 
Grande  Praie,  la  Troquette  et  les  Gaux. 

B,  La  section  de  la  basse  campagne,  comprenant  la  basse 
campagne,  le  champ  S^-Lambert,  à  TEst,  et  le  champ  de  Senterre. 

6'.  La  section  des  Bois,  comprenant  le  champ,  dit  le  grand 
champ,  la  Sarte  (^)  et  le  Bois  communal. 

D.  La  section  de  la  Troquette,  contenant  le  champ  de  la  Tro- 
quette, le  champ  du  cul  de  sac  et  le  champ  du  Tilleul. 

B.  La  section  de  la  Blanche-Borne,  correspondant  au  hameau 
d*Outre-Biesme.  A  droite  de  la  route  de  Loverval  à  Châtelet,  on 
remarquait  :  la  Bergerie,  les  Préaux  et  le  champ  de  la  Galopperie, 
qui  communiquaient  par  un  pige,  le  Bois  royal  et  le  champ  dit 
Gaux  Mayet  ;  à  gauche  se  trouvait  le  champ  de  Blanche-Borne. 

F.  La  section  de  la  ville  comprenait  entre  autres,  la  rue 
Delgrawe,  {sic),  la  rue  du  Marché  au  Perron  (aujourd'hui  rue  du 
Commerce)  ;  le  Trixhoa  était  continué  par  la  rue  des  Trieux  ;  cette 
dernière  rue  et  les  baquets  étaient  réunis  par  le  d'iontoire. 

Le  chemin  de  Ghàtelet  à  Philippeville  passait  entre  le  champ 
du  cul  de  sac  et  celui  du  Til  leul. 

Voici  les  autres  noms  de  h'eux  dits  que  nous  avons  pu  recueillir: 
Culot  du  try.  Baquet,  Porte  aux  broquettes,  lesPr^ux,  la  petite 
prée,  le  Trieu  et  le  fond  du  Trieu,  au  dessous  du  Vivier,  le  pré 
d'Ormont,  le  Fonteny,  le  fossé  d'Amour,  Outre-Biesme,  la  ruelle  à 
gotte  ou  à  gottre  {sic),  le  chemin  dit  Pige,  (*)  Al  picheiotte,  le  trieu 
Troquette,  le  Burget,  Parfondry,  le  Faya,  Au  grand  fan,  le  Bosquet, 
la  Justice  (')  Battydel  Justice,  le  grand  Champ,  les  Chamberts, 
S*-Clé,  le  Fort  des  Bergers,  Cerisier  M'®  Godefroid,  la  Commune, 


(')  Appartenant  au  Chapitre,  qui  en  1564,  à  la  demande  dos  habitants  de 
ChAtelet,  la  leur  loua  à  bail  perpétuel,  à  raison  de  100  florins  brabant.  La  com- 
munauté vendit  les  maisons,  granges,  étables,  pr*és,  terres,  bois,  haies  avec  tous 
les  appendices,  aisances  et  appartenances.  Toutes  ces  terres  vendues  par  petites 
portions  rapportèrent  un  assez  gros  chiffre.  —  (*)  Vient  de  pichinte  (  «  pied- 
sente»  ou  sentier),  dont  il  est  le  diminutif.  —  (*)  Déjà  citée  en  1438. 
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Gamelles,  les  Binches,  les  Saussaies,  la  terre  de  Bourdeau,  la  Ma- 
chine, les  petites  Fontaines,  la  terre  délie  Fossette,  ia  Bergerie,  le 
trou  de  Boubiet,  Boubier  (dans  un  registre  de  1527  à  1545), 
les  prés  d'Amour,  le  Teilloux  (*),  le  puits  à  tillou  ou  tiou, 
(ou  puits  du  Tilleul),  le  dieu  de  Pitié,  le  pont  et  le  trou  de 
Gatte,  le  wez  ou  gué  Massau,  Aux  Avennes,  le  vert  Patis,  le 
sart  mon  parrain,  la  fraîche  Coupe,  Marchis  preit  en  gaux  Maillet, 
(1585),  le  trou  Jeannette,  (à  l'entrée  du  bois  communal),  le  Trieu 
d'Ascouve,  (contenant  plus  de  4  bonniers),  les  Tiennes  de  Corbeaux, 
A  la  Boulie,  Au  Tritoriat,  (près  de  S*-Rooh),  la  trouée  du  grand 
Champ,  A  Bouillon,  les  Jonkers,  les  Gaulx,  Al  Barbe,  le  pré  du 
Verny,  (dans  la  grande  Praie),  le  courtil  des  prêtres,  cité  en  1541, 
(au  delà  du  pont  de  la  Tombelle),  le  pré  Chabot,  (cité  en  1651),  le 
Monceau,  la  fontaine  Darmont,  Golette  a  fayal,  A  la  croix,  entre 
Châtelet  et  Couillet,  (1582)  ;  sur  la  place  du  Perron,  <f  un  lieu  com- 
munément appelé  S*-Antoine  ». 

Les  places  les  plus  anciennes,  outre  celles  du  Marché  et  du 
Perron,  sont  :  la  place  del  Coupe,  la  place  del  bouloir  del  Tombelle, 
(n®  1941),  et  la  place  du  Trixhon,  que  Ton  nivela  en  1551, (n^  331)  et 
dont  on  aliéna  une  partie  en  1667,  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  guerrres. 

La  place  de  la  Victoire  est  tout  à  fait  récente  et  n'a  aucune 
origine  historique,  car  ce  nom  prétentieux  lui  fut  donné  à  la  suite 
de  la  création  de  la  route  de  Châtelet  à  Acoz. 

Parmi  les  rues  et  les  ruelles,  signalons  :  la  ruelle  de  la  porte 
aux  broquettes  i  la  Tombelle,  (n**  3016),  la  rue  du  Trieu  à 
l'Hôpital,  (n^  2187),  la  rue  del  gawe,  qui  devait  son  nom  à  une 
enseigne  ('),  la  grande  strée  ou  grand'rue,  la  ruelle  des  Alloux,  citée 
en  1554  ('),  la  rue  de  la  Tombelle,  déjà  citée  en  1498  (*),  ia  rue  du 


(*)  On  y  mentionne  une  muraille  en  1555,  (n«  367)  et  plus  tard  un  puits 
(n»  517). 

(')  îCn  1645,  on  trouve  un  Robson  fabriquant  et  vendant  une  espèce  de 
çuimbarde  ou  gawe  ;  d'où  l'appellation  encore  employée  aujourd'hui,  de  la  rue 
de  la  Montagne. 

(')  Alloux,  Alleux,  terres  franches. 

(*)  Ce  mot  est  parfois  écrit  Tanbelle.  Cette  ortographe  figure  la  prononciation 
d'alors,  et  peut-être  encore  celle  d'aujourd'hui. 
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Mayeur,  où  se  trouvait  la  maison  du  mayeur  Ryckman,  la  rue  des 
Gravelles,  qui  tire  son  nom  de  gravier,  parce  que  primitivement 
celte  rue  n'avait  qu'une  r-ingéede  maisons  en  face  du  rivage  de  la 
Sambre,  la  rue  de  la  Straiette,  (petite  rue  ou  ruelle),  la  cour  Piaette, 
{corruption  de  Despineto),  la  rue  du  Fonteny,  (aujourd'hui  rue  de 
Fleurus),  la  rue  de  la  Poterie,  (auj.  rue  Circulaire),  Tendanrue,  citée 
en  15G3,  (actuellement  rue  du  Commerce),  la  rue  Neuve,  créée  en 
1503  ('j,  la  ruelle  qui  conduisait  de  la  rue  de  la  Tombelle  à  la 


Chapelle  Notre-Dame  de  Grâce.  Cette  ruelle  a  été  remplacée  par 
la  rue  du  Collège,  où  se  trouve  une  école  moyenne  et  non  un  Collège. 
A  cause  de  l'absence  de  numérotage  des  maisons,  les  enseignes, 
comme  ailleurs,  étaient  nombreuses.  Nous  avons  noté  les  suivantes: 
A  la  Tôtc  dor,  m"  586) ;  Au  Pot  d'or  en  la  marceile,  maison  occjpée 


('I   Voir  les  doi;iimerits  aux  armoses.  C'est  dans  cetlç  «  Ruo  ^oul 
peut-être  on  reiii^oiitro  les  plus  anciens  bâtiments  de  la  ville. 
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en  1623,  prir  Christiaen  Patoux  ;  A  la  Clef  d'or  (»)  (n^  2654)  ;  Tau- 
berge  de  la  Coupe  d'or  (■)  (n°  451)  ;  Au  duck  de  Ghueidre,  (n«  268^»«); 
Au  Cerf  {')  {u!*  2316)  ;  Al  Gawe  ;  Au  Cygne  (*)  (joignant  aux  Domini- 
caines) ;  Au  duc  de  Lorraine  (*)  ;  Au  Dragon  (•)  sur  la  place  du 
Marché  ;  Au  pot  d'estain  (')  (rue  des  Gravelles)  ;  la  maison  du  laid 
hoste,  maison  de  Jacques  Jacquet,  (n?  1457);  Au  blanc  veau 
(n<>  1658*»»»)  ;  r«  hostellerie  «  de  la  Blanche  Croix  (')  (n»''  1718  et  1920); 
A  la  fleur  de  Lys,  maison  de  Jean  Cornet,  (n®  1856^'*);  r« hostellerie» 
de  la  Rose,  maison  joignant  au  marché  et  au  Perron  ;  elle  fut 
occupée  à  une  certaine  époque  par  Martin  Guissart,  (n*  1904) 
la  Truge,  hors  de  la  porte  de  BoufBoulx,  (n*  1901)  ;  sur  la  place  du 
Marché,  la  maison  de  la  Couronne,  qu'on  avait  permis  au  XVIP 
siècle,  à  Eloi  Robson,  de  bâtir  sur  la  voussure  du  gris  barbeau.  (') 
Il  y  avait  un  guichet  qui  devait  être  entretenu  par  le  proprié- 
taire de  la  Couronne,  (n*  2020);  Au  pigeon,  sur  la  place  du  Marché  ; 
Au  Pays  de  Liège,  au  coin  de  la  rue  de  la  Stralette. 

Saumery,  dans  les  «  Délices  du  Pays  de  Liège  »  (t.  II,  p.  331-332, 
années  1734-44),  fait  une  courte  description  de  notre  ville  :  o  Châte- 
letou  Chasselet,  bâtie  sur  le  penchant  d'une  charmante  colline, 
domine  sur  de  belles  campagnes  mêlées  de  bois  de  haute  futaie,  d'où 
elle  tire  l'agrément  de  la  vue  et  l'utilité  de  la  vie.  On  y  trouve  3 


(M  Cette  maison  appartint  d'abord  à  Ph.  Casbacq,  époux  de  Marie  de  Castille, 
et  fut  acquise  le  24  avril  1667,  par  Perpèt^  de  Purnode.  Elle  était  encore  en 
1739,  la  propriété  d'un  Prunaute,  (probablement  Purnode).  Cette  magnifique 
demeure  de  feu  Louis  Mathelart  est  occupée  aujourd'hui  par  M.  Ch.  Castin. — 
(*)  Jean  Jehanson  en  était  l'hôtelier  en  1567.  —  (*)  La  maison  du  Cerf  joignait 
à  la  maison  pastorale  et  à  la  rue  du  Mayeur.  Les  relic^ieux.  d'Aulne 
l'ayant  vendue  publiquement,  elle  fut  achetée  en  1576,  par  Mathieu  Henri, 
pour  2400  florins,  (n«  501).  On  trouve  à  Pont-de-Loup,  en  1631,  une  maison  avec 
la  même  enseigne,  appartenant  à  Jean-Antoine  de  Marotte.  —  (*)  Vers  la  fin  du 
XVII^  siècle,  le  révérend  seigneur  de  Rickman,  doyen  de  Fosses,  avait  une 
rente  constituée  sur  cette  maison.  En  170*4?,  Louis  Henry  l'achète  à  Fr.  Bustin. 
—  (*)  Cette  maison  qui  se  trouvait  derrière  la  halle,  joignait,  au  XVIII»  siècle, 
à  Nie.  Lebecque  et  à  P.  Henrée.  —  (•)  Elle  appartenait  à  Jean  Stai nier. — 
(')  Maison  possédée  et  habitée  aujourd'hui  par  M.  H.  Lambot.  —  (■)  Ces  deux 
dernières  habitations  se  trouvaient  dans  le  quartier  d'Outre-Biesme.  La  mai- 
son de  la  Croix  blanche,  qui,  en  1684,  appartenait  à  Rickman,  fut  obtenue  par 
Guillaume  Dumont,en  1726,  lors  du  partage  des  biens  délaissés  par  Ch.  Dumont, 
en  son  vivant  bailli  de  cette  ville.  —  (*)  Emplacement  de  la  maison  de 
M.  Degrange. 
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principales  rues,  2  jolies  places  embellies  par  de  très  belles  fontaines 
et  un  fauxbourg  dans  une  enceinte  d'environ  une  demi-lieuë...  > 
(Suit  une  courte  notice  sur  les  faits  militaires). 

C'est  de  ce  volume  que  nous  tirons  le  plan  de  la  ville,  exécuté 
parRemacloLeloup,  deSpa.  On  le  trouvera  plus  loin,  aux  pages 
24  et  25. 


-x^a^ 


Histoi±<e  de  Ci)âtelet 


CHAPITRE  I. 


Origines  hiBtorlqaea.  —  Rapporta  avee  le  Chapitre  de 
S'-Lambert  et  avec  le  Prtnce-Evèqne  de  Liège. 


A  NUIT  des  temps  a  jeté  son  voile 
impénétrable  sur  l'origine  de  la 
ville  de  Ghàtelet.  Il  n'est  pas  possi- 
ble de  fixer  d'une  façon  exacte  la 
date  de  sa  fondation.  Toutefois,  à 
défaut  de  documents  écrits,  on  peut 
tirer  certaines  déductions  de  décou- 
vertes de  tout  genre.    Le  sol  de 
Chàtelet  et  des  environs,  n'est  pas 
tout  à  fait  dépourvu    d'antiquités. 
On  y  a  trouvé  une  hache  en  silex.(') 
Eu   1872,  M.  Pasquiep-Nalinnes  si- 
à  l'Académie  royale  de  Bruxelles  la 
te,  à  Boulfioulx,  où  d'ailleurs  on  a 
n  cimetière  de  l'époque  fraiique,  de 
nés  de  grand  et  petit  bronze,  déposées 
ou  pots  d'une  terre  grossière  qui 
(S  pièces  au  nombre  d'environ  260,  gé- 
iieraiemeut,  mai  conservées,  appartenaient  à  Hadrien, 

(')  Ellesâtpoure  àMons,  collection  Toilliez,  n°6. 
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Domitien,  Antonin,  Faustine,  Luoius,  Aelius  et,  chose  étrange,  il  se 
trouvait  dans  le  même  dépôt  quelques  monnaies  de  Galiien  et  de 
Tetricus.  L'Académie  royale,  après  examen,  conclut  que,  si  cette 
découverte  avait  peu  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  numismatique, 
elle  indiquait  cependant  que  dans  les  environs  se  trouvaient  des 
populations  déjà  pendant  la  période  romaine.  (*) 

En  creusant  le  sol  pour  y  construire  des  égoûts  dans  la  rue  du 
Collège,  àChâtelet,  vers  le  mois  d  Avril  1880,  on  y  découvrit  de  la 
poterie  de  diverses  qualités  dont  quelques  tessons  furent  recueillis 
par  M.  0.  Gilles,  qui  donna  au  musée  archéologique  de  Gharleroi 
un  morceau  de  grand  bol  samien  richement  orné  de  relief  et  le 
fond  d'un  gobelet  de  contrefaçon  samienne  portant  le  sigle  T  A  R  V  F . 

Suivant  quelques  anciens  historiens,  c'est  à  Ghàtelet  que  César 
aurait  établi  son  camp  lorsqu'il  vint  livrer  bataille  aux  Nerviens  (*). 
Dans  leur  pensée,  c'est  à  Presles  que  se  livra  ce  mémorable  combat. 
Or,  rien  n'est  moins  que  certain  (').  Dès  lors,  le  plus  ou  moins  de 
fondement  qu'on  aurait  de  placer  le  camp  romain  à  Châtelet, 
s'écroule  par  la  base.  Si  nous  citons  cette  opinion  erronée  sur  l'exis- 
tence antique  de  Ghàtelet,  c'est  que  nous  voulons  montrer  la  naïvelé 
de  ces  auteurs  et  la  crédulité  de  leurs  lecteurs.  D'ailleurs  combien 
n'en  rencontre-t-on  pas  dans  notre  pays,  de  lieux  dits  :  «  Gamps  de 
Gésar  »P  Au  siècle  dernier,  on  affirmait  que  la  tour  de  «  Montrou  » 
de  BouffiouU»  alors  encore  debout,  était  mentionnée  dans  les  com- 
mentaires de  Gésar  et  que  Pont-de-Loup  était  connu  de  ce  général 
romain  sous  le  nom  de  Pons  Lupi! 

Nous  nous  empresserons  de  quitter  le  domaine  des  fables  et  des 
suppositions,  pour  eu  arriver  à  un  acte  authentique,  la  charte  dite 
d'Ekkard,  de  Tan  840.  Ge  document  écrit  en  latin,  et  dont  nous  don- 
nerons bientôt  une  traduction  plus  ou  moins  littérale,  ne  mentionne 
à  vrai  dire  d'une  façon  explicite  que  Pont-de-Loup  et  Marchiennes. 


(')  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles  (année  1863).  -—  (*)  Bernier. 
Dictionnaire  géographique  et  historique  du  Hainaut.  Article  sur  Châtelet.  — 
(*)  On  peut  dire  la  même  chose  de  l'affirmation  de  Gauchez  (Topographie  des 
voies  rv>mai nés,  p.  128)  plaçant  Châtelet  sous  le  nom  de  Castella,  chez  les  Gor- 
duni,  dans  laGermania  11,  car  dans  nos  recherches  nous  n'avons  pas  trouvé 
cette  trace  de  l'existence  de  notre  cité  pendant  répo<|ue  romaine. 
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Maïs  rhistoîre  de  Chàtelet  et  celle  de  Pont-de-Loup  sont  si  Intime- 
ment  liées,  surtout  au  début,  que  nous  sommes  quasi  obligés  de  les 
confondre,  heureux  de  voir  notre  villo  enprunter  à  sa  sœur  aînée 
quelque  lustre  d'ancienneté.  La  tradition  d'ailleurs,  a  toujours 
^affirmé  cette  connexité  de  Chàtelet  avec  Pont-de-Loup. 

Dans  un  manuscrit  de  176'',  sur  leqiiol  nous  rtviendrons  en 
parlantdu  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Liège,  il  est  dit  :  <*  Quoy  que 
la  plus  part  des  terres  et  seigneuries  données  anciennement  par 
la  munificence  des  empereurs  et  des  roys  à  Téglise  de  Liège,  ayent 
formé  un  pays  sujet  à  TEvêque  et  prince  de  Liège  comme  on  le  peut 
voire  auprès  des  historiens  de  ce  pays  et  d'autres,  cependant  le 
terr Hoir  de  pond er loup  dont  chàtelet  présentement  érigée  en 
ville  etoit  une  dépendance,  n'ai  jamais  (que  l'on  sache)  ete  sujet 
aux  Evoques  et  princes  de  Liège,  mais  comme  ce  terri toir  de  même 
que  celluy  de  marcinnes  avoit  demeuré  s^us  la  souveraineté  des 
empereurs,  louis  le  débonnaire  at  accorde  en  l'an  840  a  certain 
Erkardus  ces  deux  territoires  avec  tout  s«)n  droit,  domaine  et 
propriété  de  même  que  les  serfs.  . 

Il  est  plus  que  probable  que  le  très  illustre  chapitre  cathédral 
de  Liège  acquit  en  suite  du  même  Eîrkardus  ou  de  ses  héritiers  les 
susdits  territoires  de  ponderloup  et  dépendances  et  de  marcinnes  et 
dépendances  puis  qu'il  se  trouve  avoir  dans  ses  archives  le 
diplôme  originelle  de  cette  donation  impériale  faite  à  Erkardus, 
puis  que  dans  la  bulle  confirmatoire  d'innocent  II,  souverain  pontif, 
adressée  aux  chanoines  de  Liège,  ces  deux  territoires  sont  exprimez 
spécifiquement  appartenir  aux  dits  chanoines,  cette  bulle  est  de  l'an 
1143.  Cependant  marcines  et  dépendances  parvint  à  l'Evoque  de 
Liège  par  cession  ou  eschange  entre  luy  et  le  très  illustre  chapitre 
en  l'an  1250. 

Ensuite  de  laquelle  eschange  et  cession  notre  Evecque  et  prince 
at  exercé  jusqu'à  lejourd'hui  tout  genre  de  supériorité  dans  le  dit 
lieu  de  marcinnes  de  même  que  le  très  illustre  chapitre  cathédral 
at  retenu  et  exercé  jusquicy  pareille  authorité,  comme  dérivante 
de  la  môme  source  que  les  territoires  de  ponderloup  et  chàtelet 
qu'il  s'était  réserve.  » 

Quelques   faits    pour   prouver   cette    dépendance    des    deux 


Tue  de  la  Vill« 


Vhq  panDramiiluf 

1.  %liR0(ii«rh.1teliiiean.  -    2.  Roiiiede  Couillel     -  3,  ChflrlKinii:*^"-'! 
9.  'ilacerie  d'Oignies  -  10.  CharboQDafR  du  Vsn-''^-' 


teltit  il  la  Bambre. 

l'iMïUK!  tirOades  Di'-licp>  du  pays  do  Liège.  —  Rem.  Le  I^up  fepit}. 


plet  et  des  environs 

(Vue  prisB  pr-'^^sdela  Chspnlle  S'Jiisoph.  à  la  Hljrich^-H'jrnc) 
t.  K'iiilpde  Uvorval   —  5.  Tdiip  romanH  de  t'ont-de-Lnup  —  6.  p>lisc 
i-'iisoSS.  Pi«pre  et  Paul 
■'-'Jii  Urom  —  lî.  fclglise  du  FaulwiirK  --  13.  ['otidriprc. 
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localités.  (')  L'Eglise  de  Chàtelet  dépendit  longtemps  de  celle  de 
Pont-de-Loup,  dont  elle  dérivait  II  n'y  avait  qu'une  seule  Cour  de 
Justice  pour  Chàtelet  et  Pont-de-Loup.  Ainsi, en  1385,  Jehan  de  Ta- 
mineest  maïeur  etéchevin  de  Chasteling  et  de  Pondrelouz;  en  1396, 
nous  voyons  cités,  en  la  même  qualité,  Johans  Spourons,  en  1408, 
Jehan  Delcour,  en  1411,  Pirar  Noël  Dorèche,  etc. 

Les  actes  concernant  Pont-de-Loup  étalent  passés  à  Chàtelet; 
parmi  des  centaines  d'actes,  signalons,  au  hasard,  le  bail  de  12  ans 
fait  à  Chàtelet,  en  date  de  1447,  pour  les  trois  viviers  de  Pont-de- 
Loup.  Il  en  était  de  môme  de  l'administration  :  les  lois  et  édits  en 
vigueur  à  Chàtelet  Tétaient  aussi  à  Pont-de-Loup.  Chaque  année, 
l'huissier  de  Chàtelet  se  rendait  à  Pont-de-Loup,  pour  publier  les 
ordonnances  qui  se  renouvelaient  chaque  année.  C'est  à  Chàtelet  que 
les  habitants  de  Pont-de-Loup  tenaient  les  plaids  généraux  où,  entre 
autres,  ils  élisaient  leurs  administrateurs.  Cette  couiume  s'observe 
encore  en  1686.  Les  mambours  des  Pauvres  de  Pont-de-Loup 
rendaient  leurs  comptes  devant  le  cuvé  et  le  Magistrat  de  Châtelet(*). 
De  Pont-de-Loup  on  venait  brassera  Chàtelet.  Il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  Chàtelettains  faire  des  donations  en  faveur  de  l'église 
voisine.  Les  biens  communs  formant  la  vaine  pâture  étaient  utilisés 
indistinctement  par  les  habitants  des  deux  localités.  Ces  menus 
détails,  pris  isolément^  ne  prouvent  rien,  mais  groupés,  ils  forment 
une  conviction  que  fortifient  les  faits  que  nous  aurons  à  rappeler 
dans  la  suite. 

Revenons  maintenant  à  la  charte  d'Ëkkard.  Le  texte  latin  en 
a  été  souvent  publié.  L'original  que  possédait  le  Chapitre  de  Saint- 
Lambert  n'existe  plus  ;  on  n'en  possède  que  des  copies.  Il  y  en  a 
quatre  dans  nos  archives  communales,  que  M.  Wauters  a  signalées 
le  premier.  (').  Elles  sont  du  R**  Grailet  et  furent  exhibées,  du  moins 
trois  d'entre  elles,  à  la  Cour  de  Chàtelet,  par  Terwangne  et  Cons- 
tant, le  7  Septembre  1724  et  les  16  Septembre,  7  et  11  Octobre  1727. 


(M  Sur  ces  rapports  mutuels  voir  le  record  de  ran  1757,  (n"  2932).  —  (*)  n*»  65. 
(*)  Bulletins  de  r Académie  royale  de  Belgique,  2»  série,  t.  XXXII  p.  466  à  471. 
(année  1883).  —  Une  autre  peppoduction  de  cette  charte,  d'après  Ch.  ûuvivier, 
(Pagus  Hainoensis,  Preuves,  Codex  diplomaticus  p.  305),  est  insérée  dans  le 
second  volume  des  Documents  et  Rapports  de  la  Société  paléontologique  et 
archéologique  de  Charleroi,  avec  une  traduction  libre  en  regard. 
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M.  Â.  Wauters  y  a  signalé  quelques  variantes  en  la  coilationnant 
avec  celle  qui  se  trouve  dans  le  cartulaire  du  Chapitre  de  S^-Lam- 
bert  (*).  Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction  : 

«•  Donation  par  l'empereur  Louis  de  deux  villae  situées  sur  la 
Sambi^e.de  Fundcrlo  elMarcinas  avec  toutes  leurs  dépendances. 
Au  nom  dé  notre  Seigneur,  Dieu,  et  de  notre  Sauveur  Jésus- 
Christ,  Louis,  empereur  auguste  par  la  divine  clémence  ; 

La  grandeur  impériale  a  pour  coutume  d'honorer  et  d'élever 
les  fidèles  serviteurs  par  des  dons  nombreux  et  de  grands  honneurs. 
C'est  pourquoi,  conformément  à  l'habitude  de  nos  pères  et  de  nos 
prédécesseurs,  il  a  plu  à  notre  Grandeur  d'honorer  un  de  nos  fidèles 
du  nom  d'Ekkard  de  quelques  biens  de  notre  propriété  et  de  lui 
transporter  par  l'effet  de  notre  libéralité  la  puissance  de  ce  droit. 
Aussi,  que  tous  nos  fidèles,  tant  présents  qu'à  venir,  sachent  que 
nous  concédons  à  ce  même  fidèle  Ëkkard,  en  toute  souveraineté, 
quelques  biens  de  notre  propriété,  qui  sont  situés  dans  le  pagus  de 
Lomme,  sur  la  Sambre,  c'est  à-dire  deux  villae,  appelées  Funderlo 
et  Marcinae.  De  ces  deux  villae,  avec  toute  leur  entièreté  et  leurs 
appartenances,  avec  les  maisons  et  autres  bâtiments,  les  terres  cul- 
tivées et  incultes,  les  champs,  les  pâturages,  les  forêts,  les  moulins, 
les  aisances  et  tout  ce  qui  tient  également  à  ces  deux  villae,  avec  les 
serfs  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  y  sont  attachés  et  leur  appartiennent 
nous  lui  transportons  par  une  donation  solennelle  tout  à  fait  et 
entièrement  notre  droit  et  souveraineté.  C'est  pourquoi,  pour  tout 
ce  qu'à  partir  de  ce  jour  et  de  ce  moment  il  voudra  faire,  ordonner 
et  disposer  de  ces  villae,  il  lui  est  permis  d'user  en  toutes  choses  de 
son  libre  arbitre,  de  son  droit  souverain  de  faire  ce  qu'il  aura 
décidé.  Et  afin  que  cet  acte  de  notre  largesse  obtienne  dans  les 
temps  à  venir  une  sanction  stable  et  inviolable,  de  notre  propre 
main  nous  l'avons  soussigné  et  nous  avons  ordonné  d'y  mettre 
l'empreinte  de  notre  anneau.  Signature  n_®-T  «tf 
de  Louis,  empereur  se rénissi  me.  JT  M  Ij  II 


R 


O 

H 


(M  Archives  province  de  Liège. 
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BRH 


(Signature  io  A  il  de  Lothaire  sérénissime  Auguste  ;  ensuite,  à 

S 

côté,  signa  Méginarius,  notaire  à  la  place  de  Hugo,  et  plus  bas) 
Donné  le  8  Mai,  Tannée  28®  —  lisez  27*  —  du  règne  de  Louis,  em- 
pereur sérénissime.  (Il  y  était  apposé  le  sceau  du  dit  empereur, 
avec  cette  inscription  autour  de  la  tête  de  l'empereur  :  Christ, 
protège  l'empereur  Louis).  (*) 

Le  premier  seigneur  de  Pont-de-Loup,  Ekkard,  était  un  comte, 
ou  fonctionnaire  impérial.  Il  ne  nous  est  guère  connu  que  par  les 
libéralités  dont  il  fut  Tobjet  de  la  part  de  Louis  et  de  Pépin,  âls  de 
l'empereur.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  donation,car  4  ans  plus 
tard,  en  844,  il  périt  dans  un  combat  livré  près  d'Ângouléme,  par 
Pépin  à  une  armée  qu'avait  envoyée  contre  celui-ci  Charles  le 
Chauve(').Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  largesses  impériales  et 
royales.  L'argent  étant  rare  à  cette  époque,  ces  concessions  rem- 
plaçaient les  gages. 

La  charte  d'Ekkard  nous  permettra  de  dire  ce  qu'était  la  villa 
de  Funderlo  au  9°  siècle.  La  viila,  qui  sous  les  Mérovingiens  était 
une  exploitation  agricole,  une  ferme,  avec  les  personnes  qui 
l'habitaient,  est  devenue,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  une  sorte  de 
village  rustique  ot  même  une  paroisse.  On  peut  s'en  faire  une  idée 
exacte  par  la  lecture  du  célèbre  capitulaire  de  Charlemagne  «  De 
villis  ».  L'acte  de  concession  énumère  tout  ce  qui  se  trouvait  dans 
la  villa  de  Funderlo  :  champs,  cultivés  et  incultes,  prés,  forêts, 
bâtiments  et  moulins.  En  outre,  il  y  avait  des  serfs  qui  faisaient 
partie  intégrante  du  domaine. 

115'écoule  trois  longs  siècles  sans  que  nous  retrouvions  Funderlo. 
Pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  quelle  a  été  la  destinée  de 
cette  localité  ?  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'au  12®  siècle  elle  était 
la  propriété  de  l'Eglise  de  Liège,  qui  conserva  dès  lors  dans  ses 
archives  la  charte  de  donation.  En  effet,  dans  une  bulle  du  10  mai 


(*)  Ce  qui  se  trouve  entre  pai'entht'ses  sont  les  variantes  de  la  copie  qui  se 
trouve  aux  archives.  La  fin  est  Jautive  ;  l'indication  est  omise  ainsi  que  le  lieu 
(Salz)  où  lut  donné  l'acte.  —  (*)  Voir  l'article  de  M,  Wauters. 
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1143,  émanée  d'Innocent  II,  nous  voyons  Ponderlues  (*)  figurer  au 
nombre  des  possessions  dont  la  propriété  est  confirmée  au  Chapitre 
de  S*-Lamberti*).Marchiennes  qui  avait  aussi  appartenu  au  Chapitre 
passe  au  Prince-Evéque,  Henri  de  Gueidre,  en  vertu  d'une 
permutation  contre  deux  moulins  situés  à  Liège.  En  1250, 
Innocent  IV  autorisa  cet  échange  ('l 

Quant  à  Chàtelet,  son  nom  n'apparaît  aussi  qu'à  cet(e  époque. 
Le  cartulaire  de  l'abbaye  d'Aine  en  aval  de  Thuin,  nous  révèle  en 
1168,  le  nom  de  Walterus  de  Castelin  et  en  1171,  celui  de  Alardus 
de  Castelin  (*).Dans  ce  même  cartulaire,  (n®  6,  folio  4),  nous  voyons 
une  donation  faite  du  consentement  et  par  la  main  du  prévôt  de  la 
Cathédrale  de  Liège  à  l'abbaye  d'Aulne  dece  que  Gérard  de  Castelin 
et  Gerberge,  son  épouse,  possédaient  à  Castelin.  La  date,  sans  être 
indiquée,  est  encore  plus  ancienne  que  celle  de  l'acte  précédent. 

La  tradition,  d'accord  avec  l'étymologie  du  mot,  proclame  que 
Chàtelet  commença  par  être  une  forteresse  bâtie  par  un  Prince- 
Evêque.  Lequel  P  Ce  prétendu  fondateur  de  Chàtelet  n'est  certai- 
nement pas  l'évoque  Henri  II,  car  si  l'historien  liégeois  Chapeauville 
dit  que  ce  dernier  augmenta  considérablement  la  manse  épiscopale 
en  acquérant  le  castrum  (chàteau-fort)  de  Fontaines,  en  faisant 
réédifier  ceux  de  Couvin  et  de  Fosses  (^),  il  ne  cite  aucunement 
Chàtelet. 

Le  diplôme  de  l'empereur  Frédéric,  de  l'an  1155,  confirmant  à 
l'Eglise  de  Liège  la  possession  de  ses  biens,  ne  cite  pas  notre  localité  ; 
nous  y  lisons  entre  autres  Fontaines  «  cum  omnibus  utilitatibus  », 
avec  tous  ses  profits.  Mais  dans  la  bulle  du  pape  Adrien  se  rappor- 
tant au  même  objet,  on  trouve  d'autres  localités,  parmi  lesquelles 
Casselin,  évidemment  Chàtelet  (®). 


(*)  Remarquez  le  chaDgement  de  Funderloen  Ponderlues.  Dans  un  document 
du  siècle  dernier  nous  lisons  qu*enti*e  Couvin  et  L'iiermitage,  il  y  avait  encore 
alors  un  endroit,  occupé  par  des  forges,  appelé  Funderlo.  —  (*)  N®  3.  —  (*)  Nous 
croyons  inutile  de  reproduire  cet  a<;te  dont  les  archives  communales  pcèsèdent 
5  copies.  Il  n'intéresse  pas  notre  histoire  locale.  —  (*)  Arch.  prov.  de  Mons.  Car- 
tulaire d'Aine  n**  100  et  101.  —  (*)  Chapeauville.  Gesta  pontificum  leodiensium 
t.  II,  p.  104  et  105.  ;—  (*)  Est-ce  une  omission  involontaire  de  l'évêque  ou  bien 
a-t-il  acquis  de  nouvelles  propriétés  pendant  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
actes  de  confirmation?  (Voir  Chapeau  ville,  t.  II,  p.  106). 
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Cependantjil  serait  peut-être  permis  de  conjecturer queChâtelet 
est  aussi  ancien  et  fut  dès  Torigine  plus  important  que  Châtelineau, 
cité  en  1079.  Chàtelineau  (Chestelincal)  est  le  petit  chàteau-fort. 
Or,  n'est-il  pas  naturel  de  croire  que  cette  appellation  lui  venait  de 
la  comparaison  avec  le  chasteling  ou  château-fort  situé  sur  Tautre 
rive? 

Nous  en  sommes  cependant  réduits  à  des  suppositions,  d'autant 
plus  vagues  que  nous  n'avons  aucun  vestige  du  castrum  ou  castelluna 
primitif.  Il  n'en  est  môme  fait  mention  nulle  part,  et  c'est  à  tort 
que  M.  Bormans,  dans  son  ouvrage  «  Les  fiefs  du  comté  de  Namur  » 
(v.  1,  p.  201),  prend  pour  Chàtelet  le  château  dou  Chasteley. 
L'historien  doit  ignorer  beaucoup  de  choses  ;  bornons-nous  à  dire 
que  l'existence  de  Chàtelet  est  dûment  constatée  au  12®  siècle. 

Dès  le  13®  siècle,  nous  pourrons  suivre  les  tracos  de  notre 
localité,  qui,  pendant  longtemps,  partagera  les  destinées  de  Pont-de- 
Loup.  Ici  prendront  place  deux  documents, importants  pour  l'histoire 
de  ces  deux  villae  : 

Donation  de  la  liberté  aux  villae  de  Ponderlos  et  de  Chestelins 
par  Wautier,  voué  de  Chestelins  et  déclaration  des  libertés  et 
droits  qui  les  régiront. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  Moi,  Hugo,  évéque 
de  Liège,  par  la  grâce  de  Dieu,  A  tous  tant  présents  qu'à  venir,  ?alut 
et  amour  éternel  dans  le  Seigneur. 

Comme  la  mémoire  humaine  est  fragile  et  que  ce  qui  n'est  pas 
confié  à  l'écriture  se  perd  rapidement,  nous  faisons  connaître  à  tou^ 
que,  de  sa  pure  libéralité,  par  notre  volonté  et  avec  le  consentement 
de  notre  cher  parent  Jean,  prévôt,  et  de  tout  le  chapitre  de  notre 
Eglise,  dans  une  réunion  générale,  tenue  dans  l'église  de  la 
bienheureuse  Marie,  et  sous  la  signature  du  prévôt,  des  archidiacres, 
de  nobles  laïcs  et  d'offîoiers  de  l'Eglise  liégeoise,  Wautier,  avoué  de 
Chastflin,  notre  fidèle,  a  gratifié  complètement  de  la  liberté  les 
villae  de  Chasteling  et  do  Ponderlues,  et  que  cette  liberté,  octroyée 
par  nous,  par  le  chapitre  et  par  lui-même,  il  a  promis  sous  serment 
de  la  respecter  ;  qu'il  a  libéré  et  exempté  ces  deux  villae  de  toute 
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taiHe,  de  toute  exaction  et  de  la  perception  des  mortes-mains,  (*)  se 
réservant  seulement  les  revenus  qui  lui  sont  dus. 

Le  prénommé  Wautier  n  cevra  à  la  fête  de  Saînt-Remy,  dans 
ces  villae,  l'assise  qui  sera  payée  de  cette  façon  :  le  masuip  qui  aura 
une  charruî  paiera  doux  sous  de  Namur,  celui  qui  n'en  aura  qu'une 
demie,  dix-huit  deniers  namurois  ;  l'ouvrier  donnera  douze  deniers 
namurois.  Le  dit  Waulier,  par  son  propre  serment,  a  promis  de 
conserver  la  justice  do  ces  deux  villae  d'après  le  jugement  d'éohevins 
et  d'obseryer  la  loi  y  établie  ;  des  jurés,  spécialement  désignés  pour 
cet  objet,  y  veilleront  sous  le  même  serment.  Cette  loi  établit  que  si 
que  si  quelqu'un  dans  les  dittes  villae  en  injurie  un  autre,  il  paiera 
cinq  sous  namurois  ;  pour  coups,  si  le  sang  n'a  pas  coulé,  l'amende 
sera  de  dix  sous  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  de  vingt  sous. 

À  cet  acte  furent  témoins  Henri  de  lacia,  Henri  de  Ëppe, 
Herewardus,  archidiacres,  l'abbé  de  S*-Hubert,  Clarebaldus,  de 
Haute-Rive,  Guillaume  de  Dongebert,  Cueno  de  Forieres,  nos  fidèles 
Arnouldet  Henri  de Bonesbekes,  FastradusdeBoulei,  nobles  hommes 
Fastradus  de  Hemricort,  Godefroid  de  Skeues,  Guillaume  de  Hosei- 
mond,Libert  et  son  fils  Bauduin,deGenefie.  Pour  que  ces  conventions 
restent  intactes  et  perpétuelles,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
confirmer  cette  présente  page  de  notre  sceau,  de  ceux  de  l'Eglise  de 
Liège  et  des  archidiacres  inscrits  ci-dessous.  Fait  en  Tan  du  Seigneur 
mil  deux  cent  dix-neuf  le  mois  de  février,  le  samedi  8U  commence- 
ment dn  carême  (*).  (14  février  1220). 

Abandon  et  renonciation  à  Vamuerie  de  Ponderlos  et  de 
Chastelin  par  le  seigneur  Wautier  de  Fontaine  et  à  tous  les 
droits  et  à  la  juridiction  quil  avait  sur  le  territoire  de  ces  deux 
villae. 

A  tous  ceux  qui  verront  ces  lettres.  Moi,  Wautier,  seigneur  de 
Fontaine,je  fais  connaître  que  j'ai  vendu  à  la  Cathédrale  de  Liège, 
l'avouerie  de  Ponderlues  et  de  Chastelin,  de  toi  tes  les  possessions, 
des  masuirs  qui  appartiennent  à  ces  villae,  de  tout  ce  que  j'avais 

(*)  Le  droit  de  morte  main  ou  de  meilleur  catel  (meuble),  remplacé  aujour- 
d'hui par  le  droit  de  succession,  permettait  au  seigneur  de  prendre  le  meilleur 
meuble  d'un  manant  décédé,  soit  un  cheval,  une  vache  ou  autre  chose.  — 
(•)  Archives  provinc.  de  Liège.  Liber  cartarum  de  S*-Lambert  glxxhii. 
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acquis  sur  leur  territoire  et  de  tout  ce  que  j'y  tenais  soit  en  pro- 
priété, soit  en  fief.  C'est  pourquoi  je  ne  me  suis  réservé  dans  ces 
dites  villae,  aucun  droit,  aucune  juridiction,  aucun  pouvoir,  mais 
j'ai  tout  abandonné  en  préspnce  do  mon  vénérable  père,  Jean  d'Aps, 
évftque  de  Liège,  par  la  gràca  île  Dieu,  avec  le  témoignage  de  mes 
pairs  :  H.  de  Beaumont,  archidiacre,  J,,  chanoine  de  la  cathédrale, 
W.,  gardien  de  Saint-Barthélémy,  A.,  diantre  de  Saint-Lambert. 
G.,  prévôt  de  Saint-Garthélemy,  chanoine  de  la  même  grande 
Eglise,  Guillaume,  seigneur- de  Haute-Rive  et  plusieurs  autres  de 
mespairs.  En  témoignage  de  quoi,  mou  sceau  a  été  appeadu  à  cet 
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acte.  Fait  Tannée  de  l'incarnation  du  Seigneur,  niil  deux  cent 
trente-deux,  le  mois  de  février,  le  jour  de  Mathieu  (*). 

Pour  donner  plus  de  garantie  à  cet  acte  de  vente,  Wautier 
s'engagea  à  faire  corroborer  cette  cession  par  son  fils  aîné,  avant 
l'octave  de  Pâques  (*). 

Ces  deux  pièces  capitales  valent  la  peine  qu'on  s'y  arrête  quel- 
que tempe,  puisqu'elles  régleront  dès  lors  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien 
régime,  la  situation  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup  vis-à-vis  du 
Chapitre  de  Liège. 

Deux  mots  d'abord  du  seigneur  Wautier,  de  Fontaîne-l'Evè- 
que  (').  Celui  dont  il  s'agit  ici  était  Wautier  II,  qui  tenait  probable- 
ment Chàtelet  et  Ponl-de-Loup  de  son  père,  du  môme  nom  (*). 
Comme  on  l'a  vu,  il  était  avoué  de  ces  deux  localités. 

L'advocatus  chez  les  Romains  était  celui  qui  prenait  l'obliga- 
tion de  secourirou  de  défendre  toute  personne  opprimée.  Au  moyen- 
âge,  Tadvocatus  revêt  un  caractère  religieux.  De  puissantes 
corporations  s'étaient  enrichies  et  excitaient  les  convoitises  des 
grands.  Elles  prirent  des  protecteurs.  Lorsque  les  évoques  établis- 
saient dans  leurs  différentes  propriétés  territoriales,  si  vastes  et  si 
importantes,  des  avoués,  sous  le  nom  de  comtes,  de  marquis  ou  sim- 
plement d'advocati,ils  instituaient  en  fait  des  châtelains  épiscopaux, 
ce  qu'ils  faisaient  comme  princes  souverains.  Les  avoués  étaient 
généralement  nobles.  De  temps  immémorial,  les  avoueries  semblent 
être  tombées  en  partage  à  ceux  qui  par  leurs  richesses,  leur  rang 


(*)  Ibidem  cccv.  Voir  aussi  le  ii°  89  des  chartes  de  S*-Lambe^,  (arch.  de  Liège), 
où  se  trouve  un  magnifique  sceau  de  Wautier.  Ces  chartes  se  trouvent  aussi 
dans  le  stock  rouge  (arch.  de  Liège),  folio  97  v».  Les  archives  communales  en 
possèdent  aussi  de^  copies  (n^»  259 î).  —  (■)  Chartier  de  S*-Lambert,  n«  90.  (Le 
sceau  est  brisé).  Le  n«  90  ressemble  au  n«  89,  sauf  qu'ici  on  y  a  inséré  la  clause 
additionnelle.  La  vente  de  cette  avouerie  est  aussi  signalée  dans  le  manuscrit 
n**  804  de  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Liège  :  Monumenta  historiée  leo- 
diensis,  vol.  II,  p.  405.  —  (')  C'est  bien  Wautier  qu'il  faut  lire  et  non  Bauduin, 
comme  le  renseignent  Wauters  (Table  des  chartes  et  diplômes,  tome  III,  p.  526 
et  M.  Th.  Bernier,  dons  son  dictionnaire  géographique  et  historique  du  Hai- 
naut,  l"édit.  p.  450.  Cette  erreur  est  due,  croyons-nous,  à  l'existence  de  «Bal- 
duinus  de  Castileto  »  nommé  en  1229,  abbé  de  l'Abbaye  d'Aulne.  (Voir 
Lebrocquy,  histoire  de  cette  abbaye,  p.  52).  —  {*)  Demanet,  Histoire  de  Fon- 
taine-rEvèque,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  sciences,  des  arts  et  des 
lettres  du  Hainaut,  I  V«  série,  t.  VIII,  p.  297  à  305. 
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élevé,  rétendue  de  leur  dotnatiie,  jouissaient  d'ane  grande  considé- 
ration et  d'un  légitime  po  jvoir  Cette  dignité  fut  bientôt  inféodée. 
Les  avoués  obtinrent  quelquefois  à  titre  de  âef— c'est  probablement 
le  cas  ici  —  une  portion  de  territoire  ecclésiastique  (*). 

L'acte  de  1219  ou  plutôt  de  1220  constitue  la  charte  d'affran- 
chissement des  habitants  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup.  Il  est  à 
remarquer  que  Bouffioulx,  qui  n'appartenait  pas  alors  à  la  seigneu- 
rie, ne  participa  pas  aux  effets  de  cette  mesure.  Un  original  (')  sur 
parchemin  et  dont  le  sceau  est  détruit,  nous  apprend  que  le  seigneur 
y  avait  encore  des  serfs  en  1267. 

Jean,  chevalier  d'Henripont,  donne  le  5  Mai  de  cette  année,  à 
V  Notre  Dame  à  temple  à  Bétéronsart  »,  son  serf  Colart  Bornart  de 
Bouffloulx,corps  et  biens,  <«  moyennant  XII  deniers  blans  chascun  an 
et  le  mellor  chatel  de  se  maison  à  le  mor,  sauf  chou  ke  si  le  devant 
dis  Colars  verrat  demorer  en  me  vile  de  Boufioul  il  serat  a  tes  (tels) 
us  et  tes  coustumes  con  un  atre  home  de  le  vile  ki  mi  ser  ne  sont 
mie  (qui  ne  sont  pas  mes  serfs)  ». 

Parmi  les  témoins  présents  à  cet  acte,  on  trouve  Bertrans  li 
clers  de  Chastelling. 

Les  tailles,  les  exactions,  la  morte-main  disparaissent  pour 
faire  place  à  un  droit  âxe  et  légal.  Avec  ces  droits  arbitraires, 
disparait  le  servage. 

La  conséquence  légitime  de  cette  liberté  fut  l'institution  et 
l'affermissement  du  tribunal  des  échevins  et  du  conseil  des  jurés, 
embryons  de  la  Cour  de  Justice  et  du  Conseil.  Il  importe  de  savoir 
que  c'est  avec  le  consentement  du  Chapitre  de  S*-Lambert  qu'eut 
lieu  cet  affranchissement. 

Uu  avocat  du  18*  siècle  prétend  savoir  pourquoi  et  avance  sans 
preuves  ce  qui  suit,  dans  un  »  affermissement  de  droit  instructif 
pour  le  Magistrat  »,  lors  des  fameux  procès  de  1727  :....  ^  Or,  comme 
Walthère  estoit  sujet  de  l'évéque,  qu'il  avoit  été  mandé  au  tribunal 
de  paix  pour  excès  commis  sur  la  liberté  des  gens  de  Chàtelet  l'an 
1219,  qu'il  a  été  obligé  de  déclarer  qu'il  traiteroit  dorénavant  ceux 


(M  J.  He  S*-Genois.   Histoire  des  avouerics  en   Belgique,  p.   47  et   150.  — 
(■)  Apch.  de  Mons.  Prieuré  d'Oignies. 
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de  Ghàtelet  à  liberté  entière  et  au  jugement  des  échevins  selon  la 
loy  du  lieu,  il  va  de  suitte  qu'il  n'y  étoii  pas  souverain  et  que 
Messieurs  du  Chapitre  qui  le  représentent  ne  le  sont  pas  aussi  *. 

Treize  ans  plus  taid,  Wautier  rétrocéda  son  avouerie  au  Cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Liège.  Pourquoi  ?  A  quel  prix  ?  (*)  C'est  ce 
que  le  document  ne  mentionne  pas.  Il  nous  apprenJ  seulement  que 
Tavouéy  avait  des  propriétés  et  des  ôefs,  qu'il  abandonne  au  Cha- 
pitre, sans  réserve  aucune.  Toutefois  on  peut  lire  dans  lecartulaire 
de  l'Eglise  deS*-Lambept  (f*  138)  deux  reçus  de  Wautier  de  Fon- 
taine ;  le  premier  est  de  300  livres  parisis  sur  le  prix  d'achat,  en 
date  du  6  Mars  1233  ;  le  second,  de  200  livres,  n'a  pas  de  date.  Il  est 
à  présumer  que  ces  50()  livres,  valant  alors  environ  45.0<X)  francs 
de  nos  jours,  représentent  le  prix  de  vente  de  l'avouerie  (*). 

La  condition  des  habitants  est  déjà  alors  améliorée.  De  serfs,- 
ils  sont  devenus  des  masuirs,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  fixés  par  leur 
demeure  et  leur  foyer.  lissent  les  véritables  habitants  de  la  pa- 
roisse, profitent  de  tous  les  avantages,  mais  supportent  toutes  les 
charges.  Etant  tous  ou  presque  tous  laboureurs,  ils  payent  une 
imposition  proportionnée  au  nombre  de  chevaux  possédés.  Ils  tien- 
nent généralement  tous  leur  maison  et  leur  champ  en  censive  :  ils 
en  ont  le  domaine  utile,  et  non  le  tréfonds.  De  ce  chef,  ils  sont  rede- 
vables de  rentes  annuelles  au  seigneur,  qui  à  Châtelet  et  à  Pont-de- 
Loup,  est  devenu  le  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Liège  (*). 

Ces  libertés  accordées  par  Wautier  et  jurées  par  le  Chapitre  de 
Saint-Lambert  furent  revendiquées  à  différentes  reprises,  quand, 
par  exemple,  les  Etats  voulurent  frapper  Châtelet  d'impositions.  On 
remontait  encore  plus  haut  :  le  Magistrat  voyait-il  ses  administrés 
accablés  d'impôts,  ou  les  élections  invalidées,  alors  discutant  la  sou- 
veraineté du  Chapitre,  il  s'appuyait  sur  la  donation  de  l'an  840 

(')  Dans  les  actes  de  vente  on  passait  sous  silence  le  prix  ou  on  le  mentionnalit 

un  certain  prix  d'op  et  d'argent  »  )  —  (*)  Cartulaire  de 


vaguement  (n»  79  «  pour  un  certain  prix  d'or  et  d'argen  ,  .   

relise  de  S'-Lambert  publié  par  Mm.  S.  Bormans  et  B.  Schoolmeesters,  t.  I 
p.  309  et  310.  —  (*)  Voir  sur  les  masuirs  la  thèse  d'agrégation  de  M.  P.  Errera, 
Bruxelles  1891.  —  Elle  s'appuie  sur  les  documents  intéressants  publiés  à  ce 
sujet  par  M.  Kaisin,  dans  les  Annales  historiques  de  Châtelineau  — 
(♦)  n»  2272  bis. 
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d'Ekkard,  sur  la  confirmation  d'Innocent  IL  Faut-il  le  dire  P  Ces 
récriminations  ne  servaient  pas  souvent  à  grand'chose. 

On  a  vu  comment  le  très  «  illustre.»  Chapitre  de  S*-Lambert 
était  entré  en  possession  de  Pont-de-Loup  et  de  Châtelet.  Quoique  ce 
ne  soit  pas  ici  le  lieu  de  faire  Thistorique  de  ce  corps,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  d'en  dire  quelques  mots. 

Le  Chapitre  était  le  sénat  ou  conseil  del'Evéque.  Comme  les  cha- 
noines se  réunissaient  quelquefois  pour  entendre  la  lecture  d'un  cha- 
pitre de  l'Ecriture  sainte  ou  d'un  Père  de  l'Eglise,  on  désigna  par 
chapitre  l'assemblée  elle-même  et  la  salle  où  elle  avait  lieu.  Ils  vi- 
vaient primitivement  en  commun  et  habitaient  un  local  attenant  à 
la  cathédrale. Il  y  avaitchezeux  plusieurs  dignitaires, parmi  lesquels 
on  comptait  le  Prévôt,  qui  alors  réglait  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  biens  temporels  de  la  communauté. . 

D'après  le  règlement  du  9Novembre  1250,  les  chanoines  s'assem- 
blaient le  lundi  pour  s'occuper  des  biens  temporels.  Un  chapitre  gé- 
néral était  tenu  le  lendemain  de  la  fête  de  S^-Lambert,  pour  s'occu- 
per notamment  des  obédiences  ou  terres  données  en  location  aux 
chanoines.  Outre  7  seigneuries  aDodiales  tout  à  fait  indépendantes 
du  Prince  et  des  Etats  et  formant  le  patrimoine  de  S*-Lambert,  le 
Chapitre  avait  d'autres  seigneuries  au  nombre  d'environ85,  placées 
vis-à-visdu  Prince-Evôque  sur  le  même  pied  queles  fiefs  des  nobles. 
Parmi  elles,  se  trouvaient  Pont-de-Loup,  Châtelet  et  Bouffloulx. 
C'était  lui  qui  nommait  dans  toutes  ces  seigneuries  le  bailli,  le 
mayeur  et  les  échevins.  Primitivement,  le  grand  Prévôt  s'occu- 
pait de  l'administration;  plus  tard,  un  chanoine  ou  tréfoncier  fut 
mis  à  la  tête  de  chaque  localité.  (') 

Le  Chapitre  réglait  souverainement  la  police  dans  sa  seigneurie 
de  Châtelet  et  dans  les  appartenances  et  appendices  de  celle-ci  ; 
«  seigneur  hautain  »,  il  déterminait  les  gabelles,  les  maltôtes  et  les 
droits  do  toute  espèce  à  y  percevoir;  il  fixait  les  peines  encourues 
par  les  manants  pour  délits  peu  graves,  tels  que  faits  préjudiciables 
au  fisc,  simples  contraventions  aux  lois  sur  les  jeux  défendus,  blas- 


(0  De  Theux.  Histoire  et  organisation  du  Chapitre  de  Saint-Lambert,  1*'  vol. 
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phèmes,  «  serments  villains  »  courses  nocturnes  avec  bâtons  ou  au- 
tres armes  et  sans  lumière,  etc.  (*)  Il  avait  aussi  le  droit  de  défendre 
aux  étrangers  d'habiter  la  seigneurie;  il  pouvait  bannir,  comme  en 
permettre  le  séjour,  par  la  rémission  d'une  faute  commise.  Bref,  le 
Chapitre  y  avait  une  autorité  presqu'absolue,  limitée  cependant  par 
la  Cour  des  Echevins  de  Liège  et  par  le  Prince-Evéque. 

Les  chanoines  étaient  souverains  de  la  ville  et  hauteur  de  Châ- 
telet,  qui,  quoique  faisant  partie  de  la  principauté  de  Liège,  en 
était  complètement  séparée  et  distincte  pour  l'administration.  Ils 
exerçaient  leurs  droits  comme  le  faisait  alors  tout  seigneur.  Ils  y 
étaient  tréfonciers,  c'est-à-dire  qu'ils  en  possédaient  le  tréfonds, 
terme  qui  signifie  à  la  fois  le  sol  même  et  la  souveraineté  considérée 
dans  ses  rapports  avec  la  terre.  Cette  autorité,  ils  la  tenaient  de 
l'acte  de  transfert  fait  en  leur  faveur,  en  1232,  par  Wautier  de 
Fontaine.  C'est  du  Chapitre  qu'émanaient  tous  les  règlements  con- 
cernant la  justice,  la  police  ou  les  affaires  publiques.  Il  fallait  son 
autorisation  pour  établir  des  tailles  (*).  Ils  employaient  quelquefois 
dans  leurs  èdits  la  formule  :  «  Ainsi  nous  plait  ». 

La  guerre  put,  pour  un  certain  temps,  ébranler  son  autorité. 

Le .18  septembre  1488,  en  effet,  l'empereur  Maximilien  céda 
«à  messireécuier  Lambert  de  Monpertengien  et  de  Chastellinéal 
la  terre  et  seigneurie  de  Chasteiet  sur  Sambre  avec  ses  apparte- 
nances Hasinelles,  les  dismes  de  Marchenelles,  Couillet,  les  biens  de 
Flerus  et  Flauwyne,  Spye,  appartenans  à  ceulx  du  Chapitre  de 
Saint-Lambert  ».  C'était  en  récompense  des  «  bons  et  agréables  ser- 
vice de  son  amé  et  féal  Escuier  Lambert  faiz  par  ci  devant  tant  à 
nous,  en  tous  nos  guerres  et  armées  en  plusieurs  et  diverses  façons, 
a  ses  grands  coutz,  frais  et  despens,  et  meismement  nagaires  à 
aydier  réduire  en  nostre  obéissance  nostre  chasteau  de  Namur  qui 

estoit  tenu  et  occupé  par  les  gens  de  messire  Phle  de  Cloves,....  et 
et  pour  aussi  aucunement  le  récompens3r  des  grans  pertes,  domma- 
ges et  interestz  qu'il  a  euz  et  soutenue  par  les  gens  de  ceulx  delà 
marche,  les  Liégeois  et  leurs  adhérons  (')  ». 


{*)  n»  ICI.  —  (*)  n9  1515.  —  (')  Lefort.  Manusorits  généalogiques.  Impartie, 
vol.  III,  p.  284-85. 
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Cet  acte  de  cession  ne  paraît  pas  avoir  jamais  sorti  ses  effets  et 
resta  probablement  à  l'état  de  lettre  morte,  car  sept  ans  plus  tard, 
nous  retrouvons  dans  les  archives  de  la  ville  un  mandement  des 
échevins  de  Liège. 

Cette  souveraineté,qui  reposaitsur  l'acte  de  donation  de  Wautier 
et  qu'au  siècle  dernier  on  faisait  remonter  jusqu'à  la  concession 
impériale  d'Ekkard,  fut  parfois  contestée,  mais  pas  sérieusement. 
Un  mémoire  de  Guillaume  Henry,  sans  date,  à  propos  d*une 
déposition  des  membres  du  Magistrat,  discute  la  question  de 
souveraineté,  que  le  Chapitre  s'arrogeait  vis-à-vis  de  la  ville,  en 
s'appuyant  sur  la  donation  de  810,  la  confirmation  d'Innocent  II  et 
la  donation  de  W'autier  (*).  M.  E.  Stainier,  de  Châtelet,  possède  un 
document  contenant  la  démonstration  des  droits  de  supériorité  du 
Chapitre  «  cathedral  »  de  Liège  sur  les  territoires  de  Pont-de-Loup, 
Châtelet  et  Marchiennes.  C'est  l'œuvre  du  prèlocuteur  Constant  en 
faveur  des  sieurs  Jean  Mathieu  et  consorts,  dans  le  procès  soutenu, 
en  1727,  par  ces  derniers  contre  la  ville.  Les  archives  communales 
renferment  un  manuscrit  de  1727  (*),  où  nous  voyons  une  action 
intentée  par  le  bailly,  Albert  Stainier,  contre  le  Magistrat  qui 
avait  refusé  de  loger  des  troupes  envoyées  par  le  Chapitre.  Ce  refus 
paraissant  méconnaître  l'absolue  souveraineté  du  Chapitre,  l'avocat 
Lyon,  plaidant  pour  le  bailli,  crut  nécessaire  de  démontrer  l'origine 
et  la  permanence  des  droits  des  chanoines,  se  manifestant  sous 
forme  d'édits  concernant  toutes  les  matières,  et  dont  il  fait  un 
relevé  depuis  1454,  Comme  le  prélocuteur  Constant,  il  prend  pour 
point  de  départ  la  charte  de  donation  de  840. 

A  certaines  époques,  des  différends  assez  graves  s'élèvent  entre 
le  Chapitre  et  les  autorités  de  la  ville  ;  parfois  celles-ci  ne  veulent 
pas  admettre  un  échevin  ou  un  pasteur  nommés  par  les  chanoines  ; 
d'autres  causes  peuvent  refroidir  les  relations.  Alors  le  ton  du  Cha- 
pitre devient  comminatoire,  et  écrivant  au  Magistrat,  il  lui  dit  sans 
détour:  a  Nous,  qui  sommes  vos  seigneurs  et  maîtres, no  manquerons 

(')  n«  2577.  (■)  Réfutation  et  acceptation  jointe.  Exhibition  avec  recueil  et 
démonstration  des  droits  de  Souveraineté  de  messeigneupâ  du  Très  illustre 
chapitre  cathedral  de  Liège,  87  folios. 
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pas  de  moyens  pour  nous  venger  et  tirer  raison  de  cette  désobéissance 
et  rébellion  »  ('). 

Toutefois  le  pouvoir  du  Chapitre  n'était  pas  arbitraire  dans  la 
seigneurie.  Il  y  est  souverain,  mais  il  est  gouverné  par  la  loi, 
comme  les  habitants,  qui  peuvent  l'attraire  en  justice^  s'il  s'écarte 
des  anciennes  ordonnances.  Les  maîtres,  les  chefs  des  Cours  de 
Justice  de  Ghâtelet  et  de  Pont-de  Loup,  étaient  les  échevins  de 
Liège.  Tout  habitant  pouvait  en  appeler  devant  ceux-ci  contre  une 
mesure  illégale  du  Chapitre. 

Pour  tempérer  parfois  la  rigueur  des  lois,  les  seigneurs  avaient 
une  prérogative  bienfaisante  :  le  droit  de  grâce  (').  Us  possédaient 
le  droit  d'accorder  des  sauf-conduits  et  alors  les  bailli  et  mayeur  ne 
pouvaient  inquiéter  celui  qui  en  était  porteur  (*).  Le  n®  328  des  ar- 
chives contient  des  copies  de  rémission  accordées  à  5  meurtriers. 
Quatre  d'entre  eux  ont  tué,  «leur  corps  deffendant»  ;  le  cinquième  a 
tué  «par  cas  fortuit».  Parmi  les  coupables,  il  y  a  un  chirurgien,  un 
potier  et  un  chanteur  :  Antoine  Guyot. 

Avant  d'obtenir  leur  pardon,  ils  se  sont  réconciliés  avec  les 
parents  et  amis  des  occis  {*)  ;  ils  se  sont  rendus  «  traitables  >  envers 
les  officiers  du  Chapitre.  En  d'autres  termes,  ils  ont  composé  arec 
les  parents  des  victimes  et  avec  le  Chapitre  et  ses  «officiers».  Le 
bailli  accorda  aussi,  un  jour,  le  pardon  gratuitement  au  nom  du 
Chapitre;  il  est  vrai  que  c'est  à  l'occasion  d'un  meurtre  involon- 
taire (*). 

Le  taux  de  cette  composition,  qui  rappelle  les  mœurs  des  an- 
ciens Francs,  variait  d'après  la  valeur  de  la  victime  ! 

Mais  ce  droit  de  grâce,  en  vertu  duquel  le  Chapitre  délivrait 
des  déclarations  d'innocence,  pouvait  l'amener  à  entraver  le  cours 
de  la  justice.  C'est  ce  qui  arriva  à  l'occasion  du  meurtre  d'un  certain 
Philippe  du  Plat,  parGaillaume  de  Soye.  Ce  dernier,  qui  avait 
poussé  Henri  Mengal,  mayeur  de  Marchienne-au-Pont,  son  beau- 
frère,  à  se  déclarer  coupable,  avait  été,  après  une  enquête  conduite 

(*)  n»  1431  bis.  —  (•)  n*  46,  —  (^  d<»  175.  —  (*)  En  donnant  une  certaine  somme 
ou  eh  constituant  une  rente  rédimible  à  un  aenier  quelconque  ;  (pour  ce  der- 
nier cas,  yoip  le  n«  857).  —  (')  n®  646. 
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par  le  bailli,  jagé appréhensible  par  la  Gourde  Justice  de  Chàtelet, 
au  rechargement  (*)  des  échevîns  de  Liège.  Le  Chapitre,  faisant 
l'office deCour  de  cassation,  délivra  le  22  Décembre  1617,  à  l'accusé 
de  Soye  une  déclaration  d'innocence,  que  le  bailli  défendit  formelle- 
ment à  la  Cour  de  Justice  d'enregistrer.  E'ie  ne  le  fit  que  le 
24  Mars  1618. 

Nous  devons  pourtant  dire,  à  la  décharge  du  Chapitre,  qu'il 
intervint  rarement  d'une  façon  si  intempestive,  dans  les  affaires 
criminelles. 

On  pouvait  aussi  entendre,  dans  un  plaid  général,  un  directeur 
ou  délégué  du  Chapitre  déclarer  innocent  après  enquête,  un  habi- 
tant poursuivi  au  criminel  par  recharge  {*).  Nous  avons  rencontré 
une  affaire  où  un  étranger  résidant  à  Chàtolet,  fut  arrêté  et  con- 
damné par  une  recharge  des  échevins  de  Liège,  à  une  pieuse 
amende,  puis  gracié  par  le  bailli,  on  raison  de  sn  pauvreté.  Cela 
prouverait  que  le  bailli  pouvait  faire  remise  d'une  condamnation, 
même  après  jugement  des  échevins  de  Liège.  Il  reste  à  savoir  si 
ce  cas  était  fréquent. 

La  fabrique  de  l'Eglise  de  Liège,  les  administrateurs  et  le  bailli 
avaient  chacun  leur  part  des  amendes.  Ce  dernier  devait  envoyer 
à  ses  seigneurs  le  compte  de  tout  ce  qu'il  percevait. 

Naturellement  les  rapports  étaient  très  suivis  entre  Liège  et 
Cbàtelet.  Les  conclusions  capiiulaires  nous  montrent  cette  corres- 
pondance active.  Bien  souvent,  quand  il  surgissait  une  difficulté,  le 
Chapitre  y  députait  des  membres  pris  dans  son  sein.  Il  agissait  de 
même  quand  il  fallait  louer  des  immeubles,  des  terres,  adjuger  les 
dimef:,  présider  à  l'élection  magistrale,  être  présent  à  la  reddition 
des  comptes,  etc. 

A  la  fin  du  XVI®  siècle,  Martin  du  Lhosnoy  «fait  relief  d'une 
malsonet  jardin  avec  ses  appendices,  aisements  et  appartenances 
estantes  en  lieu  qu'on  dit  elle  Vaux,  à  Pont-de-Loup,  joindantes  de 
bize  au  chemin  du  Seigneur,  à  condition  de  payer  aux  dits  seigneurs 


(')  n*»  1108.  Dans  les  affaires  importantes,  c'étaient  les  échevins  de  Lié^e  qui 
prononçaient  le  jugement.  La  Coup  de  Châtelet  n'avait  qu'à  publier  la  pecliarge 
ou  rechargement.  —  (*)  n»  960. 
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(le  Chapitre)  ou  à  leur  receveur,  le  jour  S*^-Etienne,  une  pouile  de 
cens  avec  tels  droits  et  privilèges,  quand  les  seigneurs  ou  leurs 
officiers  viennent  pour  leurs  affaires  particulières  au  dit  Chastelet, 
que  l'on  dit  Cottaoourt,  à  savoir  quMl  (Martin  du  Lhosnoy)  est  tenu 
de  livrer  avec  ses  consors  aux  dits  seigneurs  ou  leurs  officiers,  pour 
leurs  commodités  et  services,  lits,  linceuils,  oreillers,  nappes,  ser- 
viettes, plats,  assiettes  et  autres  ustensiles  nécessaires,  le  tout  con- 
formément az  anchiens  titres,  documents,  coustumes  et  usances...  »(*) 

En  1582,  on  trouve  déjà  de  nombreux  actes  du  môme  genre, 
entre  autres  pour  Lamberfrde  Hozart,  sur  le  Marché,  à  Chàtelet,  et 
à  Pont-de-Loup,  pour  Martin  du  Chesnoy,  Antoine  délie  Vaulx, 
François  Massinon,  Johan  Du  Chaisnoy,  Jean  Mariette,  etc. 

Cette  obligation  de  fournir  des  lits  aux  membres  du  Chapitre, 
lors  de  leur  séjour  à  Chàtelet  ou  à  Pont-de-Loup,  remontait  à  une 
date  très  ancienne.  Nous  la  verrons  plus  loin  imposée  à  titre  de  re- 
devance à  des  masuirs  du  13®  siècle.  Le  stock  de  Brabant  {*\-  aux 
Archives  de  Liège,  parle  de  la  maison  du  Chapitre  à  Pont-de-Lonp. 

Au  commencement  du  XVII®  siècle  la  jouissance  de  ce  droit 
fut  réclamée  par  le  Chapitre.  Voici  lo  texte  de  sa  protestation  : 

«  Le  XXIX  du  mois  doctobre  1625  pard'  le  s*"  pier  stainier  mayeur  et  Jean 
Cornet  Eschevin  comparut  R**  et  Illustre  S^  Monsg'  Mapcelis  Chanoisne  de  la 
Cathédrale  eglieze  de  liège  noz  s"^^  et  mres  liquel  at  fait  protestation  expresse 
contre  tous  ceulx  qui  tienent  et  ont  leur  maison  scituée  sur  le  marche  join- 
dante  par  deriere  a  la  rivière  de  biesme  de  ce  qu'estant  arrive  avec  Mons  g' 
Gille  de  bochoelt  Tung  des  d^  (dits)  s"  en  ce  lieu  dès  vendredi  dernier  ils  n'ont 
servy  mesd»  s"  du  droit  nome  communément  cotte  à  courte  (')  ». 

Souvent  aussi  les  seigneurs-administrateurs  descendaient  chez 
l'un  ou  l'autre  bourgeois  notable  de  Chàtelet,  qui  les  hébergeait  au 
compte  de  la  communauté.  Ainsi  en  1680,  Da  Henisdal  et  De  Fosselz 
logèrent  chez  Téchevin  Castille  (*).  Lorsqu'ils  quittaient  la  ville,  on 
tirait  des  boîtes  pour  lesquelles  on  employait  de  la  poudre  et  du  son. 
C'était  chaque  fois  une  dépense  d'une  cinquantaine  de  florins  ('.) 

(')  Arch.de  Mons.  Extrait  d'un  registre  delà  Cour.  —  (■)  Il  remonte  au 
XIV*  siècle.  —  (*j  n»  1076.  Registre  aux  causes  de  la  Cour  de  Chàtelet,  4  juillet 
1625  —  19  juin  1627  —  (*)  n''  1960.  —  (*)  Ibidem. 
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Pour  Tadmiaistration  de  ses  seigneuries  capitulaires,  le  Cha- 
pitre les  répartissait  entre  ses  membres.  Les  chanoines,  à  qui 
échéait  un  groupe,  en  étaient  les  directeurs.  Us  détenaient  en  leurs 
mains  les  offices,  juridictions  et  droits  seigneuriaux.  Ils  en  avaient 
l'administration  avec  tous  les  émoluments  y  attachés.  Châtelet, 
Pont-de-Loup,  Bouffioulx,  Hansinelle  et  Memberzée  formaient  uii 
seul  groupe  (*). 

Voici  les  conditions  imposées  aux  seigneurs-directeurs,  telles 
que  nous  les  traduisons  du  volume  des  protocoles  (205  p.  1,  a. 
1642-49)  ("). 

a  Les  députés  auront  à  faire  toutes  choses  légalement  et  en  bon 
ordre,  ils  comparaîtront  aux  compteries  deux  fois  par  semaine,  le 
mardi  et  le  jeudi,  même  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Us 
devront  rendre  compte  de  tous  les  actes  aux  chapitres  ordinaires  et 
en  informer  le  Chapitre  ;  il  est  libre  cependant  à  tout  seigneur  de 
comparaître  avec  ces  députés  et  de  les  assister  afin  de  pouvoir  libre- 
ment exprimer  tout  ce  qui  leur  sera  suggéré  pour  le  bien  et 
l'utilité  de  l'Eglise.  On  ne  peut  députer  que  ceux  qui  peuvent  vaquer 
à  ces  affaires  en  temps  et  lieu  voulus,  et  il  ne  sera  pas  permis  de 
subroger  ou  de  substituer  quelqu'un  à  sa  place.  Si  l'un  des  députés 
ne  s'acquitte  pas  convenablement  de  son  office,  un  remplaçant  du 
Chapitre  lui  sera  donné  endéansles  8  jours.  Les  députés  ne  pourront 
absolument  rien  ordonner,  faire  des  présents,  accorder  remise  des 
dettes  sans  le  consentement  du  Chapitre.  Us  resteront  en  fonctions 
pendant  trois  années  accomplies  ;  ensuite  chaque  année,  le  plus 
vieux  ou  les  plus  vieux  se  retireront  dans  la  recette  et  un  autre  ou 
d'autres  seront  nommés  par  le  Chapitre.  Et  parce  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'Eglise  que  plusieurs  seigneurs  soient  initiés  aux  af- 
faires du  Chapitre,  personne  ne  pourra  être  continué  dans  ses 
fonctions  ni  être  député  ou  choisi  de  nouveau  avant  le  terme  de 
trois  ans  écoulés. 

Le  secrétaire  du  Chapitre,  les  compteurs  et  les  receveurs,  tous 
seront  tenus  d'obéir  au  député  et  de  iui  indiquer  toutes  les  difficultés. 


(*)  n»  1104.  —  1»)  Arch  de  Liège. 
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Ils  feront  en  sorte  que  les  receveurs  placent  pour  l'examen  sur  la 
table  capitulaire  les  dépenses  de  chaque  mois. 

Les  députés  seront  aussi  tenus  de  prêter  au  Chapitre  un  ser- 
ment particulier  pour  s'engager  à  gérer  ses  domaines  avec 
fidélité  ». 

Ces  délégués  du  Chapitre  allaient  sur  les  lieux,  s'éclairaient  de 
tous  les  témoignages  à  leur  portée,  particulièrement  de  ceux  du 
Magistrat  ;  ils  édictaient  les  mesures  à  prendre  et  à  observer,  mais 
le  consentement  du  Chapitre  était  nécessaire  pour  la  promulgation 
de  leurs  décisions.  Toutefois  il  était  bien  rare  qu'elles  ne  fussent 
pas  ratifiées  (').  Ils  présidaient  parfois  les  assemblées  du  Magistrat 
et  celles  des  bourgeois.  Avant  toute  chose,  ils  faisaient  constater 
par  l'assistance  la  souveraineté  du  Chapitre. 

Comme  tous  les  seigneurs  du  temps,  le  doyen  et  prévôt  avait 
droit  à  un  don  de  joyeuse-entrée,  fixé  pour  ChâteleC  à  150  florins. 
En  octobre  1623,  le  Chapitre  réclama  à  différentes  reprises,  la 
quote-part  de  Châtelet  réduite  à  100  florins,  «pour  payer  le  vin 
délivré  par  le  S"^  Woet  deSoumangne  lors  de  la  joyeuse-entrée  du 
doyen  et  prévôt  »  (*). 

Les  dîmes  (')  constituaient  chez  nous,  pour  le  Chapitre,  un  re- 
venu d'une  importance  assez  considérable.  De  même  que  dans  toutes 
les  communes  soumises  au  Chapitre  de  S^-Lambert,  à  Ghàtelet,  la 
dime  ne  supportait  pas  de  fortes  impositions. 

Les  curés  de  Pont-Je-Loup  et  de  Châtelet,  qui  percevaient  d'a- 
bord les  dîmes  de  Bouffioulx,  durent  plus  tard  en  céder  une  partie  au 
curé  de  Boufiioulx. 

Les  limites  dans  lesquelles  étaient  Comprises  les  dimeries  du 
Chapitre  ne  seraient  pas  faciles  à  retrouver,  la  plupart  ayant  été 
supprimées,  changées  ou  transformées.  Les  grandes  lignes  en 
étaient,  d'après  un  règlement  datant  du  commencement  du 
XVII*  siècle,  la  tour  de  l'Eglise  de  Pont-de-Loup,  le  monastère  de 

{*)  n*  101.  —  C)  II®  1036.  —  (■)  Nous  renvovons  pour  de  plus  amples  renseigne- 
ments à  une  brochure  intéressante  d'O,  Gilles  :  La  dîme  et  autres  droits  ecclé- 
siastiques dans  l'ancien  bailliage  de  Châtelet.  Extrait  des  Doc.  et  Rapp.  de  la 
Société  arch.  de  Charleroi,  t.  II,  p.  24S  et  suiv. 
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S*-François,  la  Sambre,  le  bois  de  Broux,  la  croix  le  barbier,  le 
chemin  qui  séparait  Châtelet  de  Presles,  les  prairies  d'Acoz  et  la 
ferme  de  Froidmont. 

Ladime  ne  fut  pas  toujours  adjugée  publiquement  et  annuelle- 
ment ;  le  Chapitre  l'affermait  primitivement  pour  un  terme  plus  ou 
moins  long,  6  ans,  par  exemple.  Le  bail  ou  «  stuit  »  expiré  pouvait 
être  renouvelé  aux  mêmes  conditions  ou  non,  au  gré  des  parties  (*). 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  la  valeur  de  ces  dîmes. 

En  1601,  le  Chapitre  en  retire  lôOO  florins,  plus  12  livres  grosses 
de  cire  et  20  florins  pour  le  vin. 

Le  16  Juin  1668,  les  dîmes  deChàtelet,  sous  les  mêmes  conditions 
que  les  précédentes  fois,  avec  le  tonlieu  et  le  stallage,  etc.,  demeu- 
rèrent à  la  veuve  Rancelot  pour  1890  florins.  Tan  (*). 

De  1706  à  1714,  le  prix  d'adjudication  atteint  les  sommes 
suivantes  :  2525  fl.,  2875  fl.,  2950  fl.,  3030  fl.,  3300  fl.,  2910  fl., 
3420  fl.  et  3000  fl. 

En  1722,  la  passée  des  dîmes  de  Châtelet,  Marcinelle  et  Gouillet 
est  faite  par  le  Chapitre  de  Liège,  représenté  par  Monseigneur  Paul 
Gilles,  baron  de  Glimes,  prévôt  de  S*-Aubii),  à  Namur,  tréfoncier  et 
directeur  des  affaires  de  la  très  illustre  église  cathédrale  de  Liège. 

La  dîme  des  blancs  grains  et  marsages  est  louée  pour  un  an, 
non  compris  •*  la  menue  dîme,  flottage  et  vin  «.  Elle  devait  se  payer 
à  la  S*-André,  plus  80  fl.  bb  de  vin,  20  fl.  de  cire  et  20  fl.  pour 
<c  cartes  figuratives  »  (plan  des  terrains  soumis  à  la  dime). 

La  grosse  dîme  de  Châtelet  est  adjugée  pour  1020  florins  bb.  à 
François  Puissant  ('). 

De  1724  à  1729,  le  prix  d'adjudication  de  la  dîme  de  Châtelet 
oscille  entre  2500  et  2700  florins. 

Il  y  a  parfois  de  grands  écarts  d'une  année  à  l'autre. 

1729  et  1735.  La  grosse  dîme  de  Châtelet  est  adjugée  2660  fl.  et 
environ  100  fl.  de  droits. 


(*)  La  même  chose  se  faisait  pour  les  bois,  qui  rapportaient  environ  50  florins 
le  bonnier.  —  (•)  Arch.  de  Liège.  Reg.  208,  fol  193.  —  (»)  n"  2563.  Celle  de  Mar- 
cinelle est  reprise  par  Michel  Thibaut  et  Jacque  do  Prisse,  pour  800  florins,  et 
celle  de  Couillet,  pour  205  fl.,  par  J.  B*«  Thibaut. 
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1743.  Celle  de  Ghâtelet    est  adjugée  1610  fl. 


» 

» 

Marcinelle 

» 

900  fl. 

» 

» 

Gouillet 

» 

400  fl. 

1745. 
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Chàtelet 
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2450  fl. 
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» 
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1746. 
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» 

Ghâtelet 
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2840  fl. 
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1850  fl. 
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1748. 

» 

Ghâtelet 

» 

2800  fl. 

» 

» 

Marcinelle 

» 

1010  fl. 
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» 

Gouillet 

» 

615  fl. 

1766. 

» 

Ghâtelet 

» 

3300  fl. 

» 

» 

Marcinelle 

» 

2000  fl. 

» 

» 

Gouillet 

» 

1230  fl. 

En  1776,  la  dîme  fut  recueillie  par  le  Ghapitre  qui  en  vendit  le 
produit  en  détail  (';. 

Neuf  an  plus  tard,  la  dime  de  Ghâtelet  fut  ob'.enue  par  D.  Grosjean 
et  Pierre  Demanet  pour  4870  florins. 

Le  n^  3153  des  archives  nous  donne  les  prix  de  difiérentes 
adjudications  des  menues  dimes  de  Ghâtelet»  Pont-de-Loup,  Marci- 
nelle et  Gouillet. 

1741.  Ghâtelet  et  Pont-de-Loup  :  800  fl.  et  87  fl.  de  frais  ; 

1745.  id  1005  fl.        »    »          » 

1748.  id  800  fl.        »    »          » 

1766.  id  785  fl.        »    »          » 

1741.  Maroinelle  :  510  fl.  et  50  fl.  de  frais;  Oonillet  230  fl.  et  50  fl.  de  frais 

1745.        id  480  fl.       »    »          »  id      520  fl.       »    »          » 

1748.        id  465  fl,       »   »          »  id      405  fl.        »    »          » 

1766.        id  515  fl.       »   »          »  id      470  fl.       »    v        »(•) 


{•)  N«  3152.  —  (•)  n»  3153. 
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La  révolution  française  supprima  ces  droits  ecclésiastiques. 
Le  Chapitre^  tréfoncier  et  souverain,  tirait  de  la  seignerie  de 
Châtelet  certains  autres  revenus. 

Les  surcéants  devraient  payer,  à  la  Saint-Remy,  «  une  asize  ou 
borgesie,  »  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun.  Le  manant  qui 
avait  une  «  cheruwe  »  payait  2  sous  namurois,  celui  qui  en  avait  une 
demie,  18  deniers  namurois,  et  l'ouvrier,  12  deniers  namurois.  La 
charrue  équivalait  à  30  bonniers. 

Les  «  bourgeois,  manants  et  habitants  »  de  Bouffloulx  devaient 
aussi  à  un  autre  titre,  une  taille  ordinaire  seigneuriale  qui  s'as- 
seyait le  jour  de  Saint  Remy  par  le  mayeur  et  les  échevins  de  la 
localité.  Elle  montait  à  10  livres  tournois  et  était  collectée  par  les 
receveurs  du  Chapitre.  (*) 

Tous  ceux  qui  ••  prenaient  comoingne  »,  c'est-à-dire  qui  fai- 
saient partie  de  la  communauté  huit  jours  après  la  S*-Rem y,  de- 
vaient payer  et  porter  «  cette  asize  ou  borgesie  »  au  receveur  du 
Chapitre.  Il  n'élait  fait  d'exception  que  pour  les  prêtres,  les  clercs, 
les  veuves,  le  bailli,  le  mayeur,  les  échevins  et  les  sergents  La 
Cour  de  Justice  accordant  trop  largement,  au  gré  du  Chapitre,  les 
privilèges  de  clerc,  les  échevins  de  Liège,  par  un  rechargement  à 
la  Cour  de  Justice  de  Châtelet  et  de  Pontde-Loup,  en  date  du  15 
novembre  145vS,  déclarèrent  que  «*  l'on  ne  devait  entendre  par  clercs 
que  les  prêtres,  les  gens  bénéflcyés  et  ceux  qui  usent  de  bure{*)  et 
font  labur  délie  penne  (travail  de  la  plume)  et  de  clergie,  sans  y 
comprendre  les  laboureurs  ou  gens  d'autres  métiers.  »  il  y  eut  cette 
année  un  procès  au  sujet  des  exemptions.  Le  Chapitre  prétendait 
que  la  redevence  devait  être  payée  par  tous  les  habitants,  sans  ex* 
ception  pour  les  clercs.  Les  habitants  consentirent  à  payer  une 
taille  et  assise  pour  les  défendre  contre  les  seigneurs.  Il  n'y  eut  que 
deux  opposants  à  cette  intervention  purement  volontaire.  (') 

Bien  que  dans  les  lettres  reposant  aux  archives  de  Châtelet  il 


(*)  N"  682.  Record  de  la  Gourde  Bouffioulx  (année  1595).  —  (')  Grosse  étoffe  de 
laine.  —  {')  n"  59. 
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n'en  soit  pas  fait  mention,  les  «  cherons  ou  mouliniers  «  qui  avaient 
des  chevaux  étaient  assimilés  aux  «  cheruwiers  ».  (*) 

Sur  ce  droit  de  bourgeoisie  (')  qui  avait  été  fixé  au  commencement 
du  13*  siècle,  s'élevèrent  bientôt  des  contestations.  L'argent  étant 
une  marchandise  comme  une  autre,  avait  subi  de  nombreuses  fluctua- 
tions: le  sou,  entre  autres,  n'avait  plus  la  même  valeur  au  15®  siècle 
qu'au  13®  siècle.  Pour  se  mettre  d'accord,  on  envoya,  en  1421,  six 
députés  à  Namur;  leChapitre,  la  Cour  de  Justice  et  les  surcéants,  cha- 
cune des  parties  délégua  deux  des  siens  pour  savoir  ce  que  12  deniers 
namurois  avaient  pu  valoir  deux  cent  ans  auparavant.  Le  grand  rece- 
veur (lu  comté  de  Namur  ne  put  donner  des  renseignements  bien 
précis  à  ce  sujets  les  monnaies,  disait-il,  changeant  d'année  en  an- 
née, mais  il  leur  délivra  une  cédule  témoignant  qu'alors  il  levait  et 
recevait  «  pour  12  deniers  namurois  ou  lowingis  5  plackes  et  1  wibat 
(le  wihat  valant  les  deux  parts  d'un  viez  tornois  conteit)  et  pour 
1  denier  namurois  une  prickete  moins  deux  copillez  et  demye.  » 
C'est  sur  cette  base  que  fut  rendu  un  record  de  la  Cour  de  Chàtelet 
et  de  Pont-de-Loup,  le  22  juillet  1421.  Cet  acte  ne  devait  cependant 
pas  mettre  fin  aux  débats. 

Nous  lisons  dans  le  stock  rouge  {'),  aux  Archives  de  Liège,  que 
le  8  Octobre  1422,  la  Cour  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup  donna 
lecture,  en  présence  des  surcéants  et  d'Ârnulz,  chanoine  de  Liège, 
d'un  «rechargement»  fait  par  les  éhevins  de  Liège,  Ceux-ci,  voyant 
que  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Chàtelet  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  à  l'arbitrage  du  receveur  de  Namur,  firent  appel  à  la 
corporation  des  changeurs.  Les  chefs  de  cette  corporation,  après 
avoir  entendu  les  vieux  changeurs  et  examiné  leurs  archives,  com- 
parurent le  lendemain  devant  les  échevins,  et  par  la  bouche  de 
Henry  de  Waroux  le  jovene  (le  jeune),  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient parler  en  connaissance  de  cause  des  deniers  namurois,  mais 


(*)  n"  22,  apch.  ppov.  de  Liège,  stock  pouee,  fol.  93.   —   (*)   Le  droit  de  bour- 

feoisie  était  la  jouissance  des  privilôge^  acr^jrdéi  aux  habitants  des  communes. 
1  découlait  de  raffranchissemont.  Il  associait  celui  qui  l'obtenait  à  la  partici- 
pation des  charges  et  des  privilèges  accordés  à  la  commune.  Le  droit  d^  bour- 
geoisie signifiait  aussi  la  redevance  annuelle  dont  les  bourgeois  étaient  chargés 
pour  prix  de  leur  affranchissement,  car  auparavant  ils  étaient  serfs  ou  gens  de 
main-morte.  —  (')  Voir  aussi  le  n  '  25  des  aroh.  communales. 
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qu'ils  avaient  trouvé  que  «  les  owyt  (huit)  deniers  ligois  faisaient 
ung  viez  gros  dont  les  dousse  viez  gros  valent  une  bon  frankd'or, 
et  les  nuef  (neuf;  deniers  lovingins  (ou  namesois)  ne  faisaient  que 
owyt  deniers  ligois  ou  une  viez  gros  dont  les  douze  valent  teil  frank 
comme  deseur». 

En  conséquence,  les  échevins  jugèrent  que  les  manants  et  sur- 
céants  de  Chàtelet  et  Pont-de-Loup  paieraient  annuellement  au 
Chapitre,  pour  l'assise  ou  bourgeoisie,  dont  faisaient  mention  les 
lettres  ou  chartes  qui  se  trouvaient  duns  le  coffre  des  échevins, 
«noef  deniers  namesois  ou  lowingins  pour  owyt  deniers  ligois  ou 
pour  une  viez  gros  et  les  douze  vies  gros  en  le  valeur  de  une  bon 
franck  dor  »  ('). 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  receveur  du  Chapitre  avait  le 
droit  de  faire  «  panneir  »  ou  saisir  les  biens  et  d'imposer  une  amende 
de  7  sous. 

Outre  ce  droit  de  bourgeoisie,  les  manants  et  sucréants  devaient 
au  Chapitre  une  geste  d'avoine  appelée  «  vowerie»>.  Seuls  étaient 
exemptés  du  payement  de  cette  redevance  le  bailli,  le  mayeur,  les 
échevins  et  les  sergents.  Le  receveur  avait  à  faire  afficher  cette 
geste  sur  les  portes  des  églises  locales,  afin  d'avertir  les  habitants 
du  jour  où  il  irait  chercher  Tavoine.  Le  manant  devait  deux  setiers  ; 
les  cheruwiers  qui  avaient  une  demi  charrue  donnaient  3  setiers 
et  ceux  qui  en  avaient  une  entière,  4  setiers.  Les  «  charrons  et 
mouliniers  »  payaient  en  proportion. 

Il  y  eut  aussi  des  débats  au  sujet  Je  la  capacité  de  ces  setiers. 
Un  record  du  Magistrat  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup  fixa  l'étalon 
du  setier  (*). 

Comme  ce  document  peut  paraître  incompréhensible,  nous 
allons  en  quelque  sorte  le  traduire  ('). 

L'an  1421,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  juillet,  il  fut  recordc  par 
nous  le  mayeup  et  les  échevins  de  Costeling  et  de  Poiidrelous  ci-dessous 
nommés,  en  la  présence  et  à  la  reciuôte  de  vénérable  seigneur  messire  Jehan 


(*)  Une  note  marginale  du  ppo(i^s- verbal  de  la  séanc^o  du  17  avril  1624  dit 
«qu'ilost  entendu  que  les  douze  deniers  namurois  font  cincnz  gros  IIII  d"  ». 
llegistpe  aux  causes  n*  1050.  — (*)  n"  21.  Pour  ces  droits  de  b3urgeoisie  et  de 
vouwerie  voir  aussi  les  n"^  22,  23  et  25.  —  C)  Voir  le  texte  aux  annexes. 
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Bachelier,  vice-doyen,  Wilheame  de  Momalle  et  messire  Jacques  Groye,  cha- 
noines de  Liège,  ayant  commission  scellée  de  faire  ce  qui  ci-après  sera  déclaré 
et  écrit  ;  et  en  la  présence  de  Robiert  Chabot  et  Colar  dou  Pont,  mambours  des 
dittes  villes,  et  aussi  de  tous  les  manants  et  surcéants  d'icelles  ajournés  pour 
ouïr  ceci,  il  fut  recordé  par  nous  les  dits  échevins,  à  l'invitation  (semonse)  de 
notre  mayeur  susnommé,  que  comme  plaids  et  questions  avaient  été'  en  la 
cause  dusetierde  la  vouerie  des  dites  villes,  par-devant  nous  entre  nos  dits 
seigneurs  et  leurs  dits  surcéants,  il  fut  proposé  un  serment  par  les  mambours 
et  surcéants  des  dittes  villes  et  dit  que  si  le  vice-doyen  avec  deux  des  anciens 
seigneurs  de  la  dite  vénérable  Eglise  de  Liège  voulaient  jurer  sur  les  saints 
qu'ils  devaient  avoir  leur  vouerie  à  un  setier  qui  était  apporté  par-devant  nous 
par  leur  receveur  ou  à  un  setier  pareil,  et  qu'en  se  servant  de  ce  setier  ils  ne 
leur  faisaient  pas  tort  de  la  valeur  d'un  quart  de  denier,  ils  (les  susdits  mam* 
bours  et  manants)  donnaient  et  laissaient  droit  à  leur  fermier.  A  titre  de 
seconde  proposition,  les  dits  mambours  et  avec  eux  tant  de  surcéants  que  l'in- 
diquerait la  loi,  s'offraient  à  prouver  à  leur  fermier  (receveur  du  Chapitre) 
qu'ils  ne  leur  devaient  la  dite  vouerie  à  autre  setier  qu'à  la  mesure  des  dittes 
villes,  laquelle  mesure  comprend  douze  setiers  par  neuf  huitains.  Ceci  dit  et 
recordé  tout  aussitôt,  les  dessus-dits  seigneurs  furent  incontinent  si  conseillés 
qu'ils  jurèrent  que  ladite  voue  rie  leur  devait  être  payée  à  ce  setier  ou  à  un 
pareil,  parmi  les  bonnes  apprises  et  informations  qu'ils  avaient  eues  sur  la 
question.  Ceci  fut  remis  en  notre  garde,  et  nous  fûmes  requis  de  la  part  des 
dits  seigneurs  et  à  la  requête  des  dits  mambours  et  surcéants  d'enseigner  le 
dit  setier,  de  le  mettre  en  notre  ferme  et  en  outre  d'en  donner  aux  dits  sei- 
gneurs et  à  leur  receveur  un  ou  plusieurs  pareils  à  celui-ci  par  nous  enseigné 
afin  que  si  en  temps  à  venir  les  setiers  qui  seront  donnés  étaient  mal  gardés  en 
adversités  (?)  on  puisse  en  refaire  d'autres, pareils  à  celui  qui  est  l'ancien  setier 
mis  en  notre  ferme,  comme  il  est  dit.  En  telle  manière  que  dit  et  recordé  est 
par-dessus,  fut-il  mis  par  bertrand  Henné,  mayeur,  en  la  garde  de  nous   les 

échevins etoultre  données  ces  présentes  lettres  auxquelles  nous  avons 

appendu  nos  propres  sceaux  en  affirmation  de  vérité.  La  date  est  écrite  ci-dessus. 

Eq  retour  de  cette  geste  ou  vouerie,  le  Chapitre  ou  son  bailli 
leur  devaient  protection  contre  toutes  violences  et  leur  faire  rendre 
justice.  Pour  ceux  qui  refusaient  de  payer,  le  receveur  avait  à  sa 
disposition  un  moyen  de  coercition  assez  singulier;  il  pouvait  «  faire 
despendre  et  declaweir  l'husserie  (la  porte)  du  surcéant  en  défaut, 
sens  contradiction,  »  c'est-à-dire  que  personne  ne  pouvait  la  repen- 
dre. Cet  usage  très  ancien  devait  être  parfois  appliqué,  car  un  «  re- 
chargement »  des  échevins  de  Liège  de  1458  dit  qu'<«  on  lat  useit  du 
temps  passeit,  » 
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I^e  Chapitre  faisait  poursuivre  devant  les  Cours  de  Justice  locales 
les  récalcitrants  et  les  retardataires.  Nous  voyons  en  1725,  plus  de 
Su  personnes  condamnées  à  payer  les  redevances  de  vouwerie  et  de 
bourgeoisie. 

Ces  redevances  remontaient  à  l'époque  où  l'avoué  de  Chàtelet 
et  de  Pont-de-Loup,  Wautier  de  Fontaine-l'Evêque,  accordant  des 
franchises  et  libertés  aux  habitants  de  ces  deux  localités,  les  astrei- 
gnit par  contre  à  payer  annuellement  une  certaine  somme,  La 
charte  d'affranchissement  en  fixe  le  taux.  Nous  en  avons  trouvé  la 
mention  dans  le  registre  le  plus  ancien  de  la  grande  compterie  de 
la  cathédrale  de  Liège,  registre  qui  remonte  à  la  deuxième  moitié 
du  13*  siècle,sous  la  rubrique  Pondrelus  et  Chastelon  (*)  advocatia. 
On  y  lit  que  l'Eglise  avait  à  recevoir  de  chaque  bourgeois  12  deniers 
de  Louvain,  qui  devaient  être  payés  pendant  l'ootave  de  Saint- 
Remy,  sous  peine  d'une  amende  de  7  sous  ;  le  total  de  ces  taxes 
valait  12  livres  de  Louvain.  A  la  même  date  il  devait  être  payé 
pour  chaque  foyer  se  trouvant  dans  la  justice  de  Pont-de-Loup 

2  setiers  d'avoine  «  bien  remplis  ».  Ceux  qui  avaient  une  charrue  de 

3  chevaux  payaient  4  setiers  ou  double  vouwerie.   Cette  imposition 
rapportait  annuellement  46  muids  d'avoine,  que   les  serviteurs  du. 
Chapitre  devaient  aller  chercher  à  domicile. 

Le  stock  de  Brabant  de  la  grande  compterie  de  la  cathédrale  de 
Liège,  registre  plus  récent,  énumère  aussi  le  droit  de  bourgeoisie  ; 
«  six  deniers  namurois,  dit-il,  valent  un  vieux  sterlin,  mais,ajoute- 
t-il,  les  échevins  affirment  que  les  masuirs  peuvent  donner  comme 
équivalent  du  sterlin  4  vix  gros  de  tours  ». 

En  1714,  nous  comptons  à  Chàtelet,  266  bourgeois,  à  Pont-de- 
Loup,  16  bourgeois  payant  cet  antique  droit  seigneurial  des 
avoines  (*).  Bouffioulx  ne  le  payait  pas,  parce  qu'il  ne  faisait  pas 
partie  de  la  primitive  communauté. 

Il  y  eut  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  des  poursuites  exer- 
cées contre  coux  qui  n'acquittaient  pas  ces  antiques  droits  seigneu- 

m    -  -  I  •  -  --■■■-  —  -  -  \     m  -~ 

(*)  C'est  Id  seul  document  où  nous  avons  rencontré  cette  forme  assez  singu- 
lière. —  (*)  n«2488. 
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riaux.  Dans  un  registre  qui  se  trouve  aux  archives  de  l'Etat,  à 
Liège,  on  peut  lire  «  qu'il  est  dû  à  Messeigneurs  du  Très  Illustre 
Chapitre  cathédral  de  Liège  par  tous  les  bourgeois  et  manans  de 
Chastelet  et  de  Pont-de-Loup  douze  deniers  namurois  pour  lesquels 
on  a  accoutumé  de  payer  deux  patars  et  saize  deniers  d'argent  que 
l'on  appelle  bourgeoisie,  excepté  les  prêtres,  clercques,  baillif, 
mayeur,  eschevins,  dames  veuves  et  sergeants.  Et  ceux  qui  ont 
deux  chevaux  paient  bourgeoisie  et  demie, et  ceux  qui  en  ont  quatre, 
double  bourgeoisie,  à  peine  de  sept  sols  d'amende.  Plus  est  dû  es 
dittes  villes  de  Chastelet  et  Pont-de-Loup  par  chacun  bourgeois  et 
manans  deux  setiers  d'avoine  que  l'on  appelle  vouwerie  ;  ceux  qui 
ont  deux  cheveaux  (payent)  vouerie  et  demi  et  ceux  qui  ont  trois  ou 
quatre  cheveaux  double  vouerie,  excepté  baillif,  mayeur,  eschevins 
et  sergeants  ;  on  s'en  rapporte  au  record  de  l'an  1420  du  registre 
intitulez  stock  rouge,  page  93.  Cette  récepte,  tant  en  argent  qu'en 
avoine,  s'augmente  et  diminue  selon  le  nombre  des  bourgeois 
chacques  années  et  se  paye  à  la  S*-Remy  huict  jours  avant  ou  huict 
jours  après  ».  (*) 

La  geste  ou  vouwerie  pouvait  cependant  être  payée  en  nature 
ou  en  espèce.  Dans  ce  cas,  le  taux  de  la  taxe  variait  d'après  la 
valeur  de  cette  céréale.  Un  recès  capitulaire  du  16  Mars  1644  fixe 
le  setier  d'avoine  à  10  patards  (*). 

Par  le  fait  même  de  la  rétrocession  à  l'Eglise  de  Liège  de 
Pont-de-Loup  et  de  Chàtelet,  l'avoué  Wautier  avait  abandonné  à 
celle-ci  la  perception  de  la  bourgeoisie  et  de  la  vouerie. 

La  taille  ordinaire  seigneuriale  était  payée  chaque  année  non 
seulement  à  Chàtelet,mais  aussi  dans  tous  les  appendices  de  ce  lieu, 
à  Pont-de-Loup,  à  BoufRoulx,  à  Hansinelle  et  à  Saint-Lambert,  près 
d'Yves,  dit  communément  Memberzée.    . 

Il  y  avait  encore  d'autres  redevances,  très  anciennes,  que 
devaient  payer  les  habitants  de  Chàtelet  à  une  autre  institution  : 
le  Chapitre  de  Fosses. 

(*)  C«ns  dus  au  Chapitre,  1736-1753.  —  (•)  Concl.  capit.  reç.  140,  f»  378  y«. 
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De  toute  antiquité  il  y  avait  eu  «  sujétion  »  pour  les  trois  com- 
munautés de  Chàtelet,  Pont-de-Loup  et  Bouffioulx  de  faire  porter 
annuellement  les  «  croix  et  confanons  »  par  les  curés,  marguilliers 
et  mambours  de  ces  localités,  à  Téglise  S*-Pholien,  à  Fosses,  avec 
douze  copilles  pour  chaque  ménage.  Cette  servitude,  qui  rappelle 
les  bancroix  ou  processions  générales  à  Lobbes,  s'accomplissait  «  à 
la  deuxième  des  fêtes  de  Pentecôte  ».  Plus  tard  il  fut  «  accordé  et 
appointé  qu'en  lieu  de  ce  chacun  ménager  des  dits  trois  lieux 
seroient  tenus  payer  aux  dits  du  Chapitre  trois  œufs  et  les  dits 
douze  copilles». 

Le  12  Avril  1589,  jour  dos  plaids  généraux  de  Pâques,  il  y  eut 
entre  le  chanoine  Henry  Heyne,  représentant  le  chapitre  de  Fosses, 
et  les  bourgmestres  et  communautés  susdites  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  en  remplacement  de  ces  redevance  et  servitude, 
chaque  bourgeois  et  manant  payerait  annuellement  à  la  première 
des  fêtes  de  la  Pentecôte,  six  deniers  à  collecter  à  domicile  par  les 
soins  de  ce  Chapitre. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  fussent  là  les  seules  impositions 
que  les  gens  de  la  seigneurie  avaient  à  payer.  Le  Chapitre  de  Liège 
en  tirait  en  outre  d'importants  revenus,  car  il  y  était  le  principal 
propriétaire. 

Trois  registres  de  la  Grande  Compterie  de  la  Cathédrale  de 
Liège,  le  stock  en  parchemin,  le  stock  de  Brabant  et  le  stock 
rouge  (*),  nous  donnent  une  idée  assez  exacte  de  l'importance  des 
propriétés  et  droits  des  tréfonciers. 

Ces  redevances  et  prestations  de  toutes  sortes,  plus  ou  moins 
onéreuses,  quelquefois  singulières  et  bizarres,  provenaient  de  con- 
cessions de  biens  ou  de  droits  quelconques.  Les  échéances  de  ces 
payements,  en  argent  ou  en  nature,  étaient  souvent  à  la  S*-Remy 
ou  à  la  S^-Jean. 

Les  épeautres  et  les  avoines  du  Chapitre  étaient  vendues  sur 
place  par  son  receveur.  Toutefois  nous  lisons  qu'en  1666,  il  ordonna 
de  les  envoyer  à  Liège,  si  le  prix  offert  était  inférieur  au  cours, 

(*)  Archives  provinciales  de  Liège. 
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Le  petit  stock  en  parchemin  qui  repose  aux  archives  de  Liège, 
énumère  les  revenus  des  chanoines  de  S*-Lambert. 

L'Eglise  de  Liège  y  a  le  patronat  des  églises  avec  la  haute  et 
basse  justice  (').  Elle  a  aussi  40  livres  et  8  deniers  de  Louvain  qui 
sont  payés  parle  doyen  de  la  «  villa  »  aux  époques  ci-dessous  pour 
34  manses,  —  le  manse  contenant  12  bonniers. 

D'abord  on  paie  à  la  S*Martin  8  livres  et  demie  de  Louvain 
pour  6  bonniers,  15  lovignois  pour  les  fuseies. 

A  la  S*-André,  8  1/2  livres  de  Louvain;  pour  chaque  bonnier 
2...  et  1  obole  de  Louvain. 

A  la  Purification,  68  sous  ;  pour  chaque  bonnier,  1  lovignois. 

Le  même  jour,  10  livres  et  4  sous  de  Louvain  pour  les  «dietae» 
(prières  du  carême)  ;  pour  chaque  manse,  5  sous  de  Louvain. 

En  mai,  34  sous  de  Louvain. 

A  la  S*-Jean-Baptiste,  42  sous  pour  les  sarts. 

Le  même  jour,  pour  la  pêche,  30  sous  de  Louvain. 

Au  mois  de  Juillet,  8  sous  et  4  lovignois  pour  faucher  les  prés(*). 

Au  milieu  d'Août,  60  sous  de  Louvain  pour  la  chambre. 

Le  doyen  doit  20  sous  de  Louvain  pour  le  manse  précité. 

Le  «  villicus  »  (*)  doit  pour  les  «  curtes  »  et  autres,  94  chapons, 
y  comprir  les  chapons  du  moulin  de  Monceal,  avec  4  sous  et  3  de- 
niers de  Louvain,  et  avec  tout  cela  5  poules. 

Il  y  aen  outre  là  102  poules  et  510  œufs  que  paie  toujours  le 
doyen  pour  les  terres  de  la  «  villa  ». 

Revenus  des  «•  villae  «.  D'abord,  à  la  S*-Jean-Baptiste,  16  sous 
de  Louvain  pour  la  pêche. 

Chaque  bonnier  de  lin  doit  une  «  torta  »  (botte)  de  lin  nettoyé 
appelé  vulgairement  torteal,  et  le  lin  est  estimé  à  la  valeur  de 
20  sous  de  Louvain. 


0)  Nous  traduisons  aussi  fidèlement  que  possible  du  latin  en  français.  — 
(*)  En  beaucoup  d'endroits  on  devait  faner  les  prés  du  seigneur,  qui  payait  cer- 
tains frais.  Cette  prestation  s'appelait  le  «  droit  de  fourche  en  pré  ».  —  r)  Direc- 
teur de  la  villa,  économe  des  produits  et  revenus  que  possède  le  maître.  Dans 
les  siècles  postérieurs,  c'est  le  major  villae,  le  mayeurou  maire. 
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Le  doyen  doit  à  la  S*-Aiidré  20  sous  de  Louvain,  4  pains  et 
4  gâteaux  avec  un  setier  de  cervoise  de  la  valeur  de  13  deniers,  à 
la  S*-Etienne,  outre  la  somme  lui  fixée. 

Chaque  potier  paie  pour  la  terre  de  son  métier,  qu'il  y  extrait, 
2  chapons,  6  lovignois  et  50  œufs  ;  il  y  a  maintenant  4  potiers. 

Les  héritiers  Warin  paient  1/2  muid  d'avoine  sur  leur  terre 
«  a  soleuaz  ». 

Les  3  moulins  de  Chastelon  doivent  chacun  3  sous,  12  lovignois 
et  15  gâteaux  valant  au  moins  30  lovignois,  avec  5  setiers  de 
cervoine,  le  setier  valant  8  lovignois. 

Les  moulins  de  lile  et  de  monceal  doivent  30  «  dosimi  »  (*)  en 
partie  d'avoine  et  en  partie  de  blé,  le  moulin  del  scahle  en  paie  7. 

On  a  pu  lire  à  la  page  50  le  montant  des  droits  d'avouerie  et 
de  bourgeoisie  perçus  par  le  Chapitre. 

Ajoutons  quelques  détails  à  ceux  qui  sont  déjà  connus. 

L'avoine  était  prise  à  domicile,  aux  frais  des  chanoines  de 
Liège.  C'était  à  la  mesure  de  Huy  qu'étaient  évalués  les  46  muids 
d'avoine  que  rapportait  le  droit  de  bourgeoisie. 

Moulins.  Il  y  a  10  muids  et  5  sotiers  do  mouture  à  la  mesure 
de  Huy  sur  le  moulin  de  lile  et  l'Eglise  doit  conduire  l'eau  sur  le 
moulin.  Le  moulin  dol  scalhe  doit  10  setiors  de  blé  à  la  mesure  de 
Huy.  Sur  le  moulin  de  moncoal  l'Eglise  a  droit  à  6  muids  de  mou- 
ture et  à  14  chapons  à  perpétuité  (').  Sous  les  viviers  de  Pondreluz, 
il  se  trouve  un  moulin  appartenant  à  l'Eglise,  et  qui  est  loué  pour 
17  muids  de  mouture. 

Epeautves  héréditaires.  Il  y  a  là  5  1/2  muids  d'épeautre  que 
doivent  :  le  seigneur  J.,  prêtre  de  Malonne,  et  sa  sœur,  1  muid  sur 


{*)  Douzième  partie  d'une  mesure.  —  {•)  Toutes  les  pentes  et  redevances  sont 
perpétuelles. 
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un  demi  bonnier  de  pré  sur  la  planca  (?)  près  du  pont  ;  Alard  le  ku- 
veliers  et  Colard,  12  setiers  sur  un  pré  «  à  le  curtecelle  »  ;  les  en- 
fants de  Clément,  3  muids  sur  2  bonniers  de  terre  situés  dans  le 
sart  de  «  hongne  ». 

Tenues  cultivées.  L'Eglise  possède  159  bonniers,  1  journal  et 
5  petites  verges  de  terres  cultivées  et  de  prés,  occupés  par 
Alexandre  et  Colard  pour  477  muids  et  5  1/2  setiers;  cette  année 
ils  doivent  payer,  outre  cette  somme  précitée,  246  muids  et 
3  setiers. 

Elle  a  aussi  la  petite  et  grosse  dîme,  louée  en  1279,  pour  6  ans, 
au  prix  annuel  de  1 12  marcs. 

Tous  les  pêcheurs  de  la  villa  sont  tenus  de  pêcher  les  trois 
jours  de  plaid  général  et  les  poissons  pris  sont  apportés  devant  la 
Justice,  où  on  en  fait  14  parts.  L'Eglise  en  a  3  et  le  reste  est  distri- 
bué aux  gardes  forestiers  et  aux  échevins. 

Tout  nouveau  marié  recevant  une  propriété  paie  12  lovignois; 
celui  qui  ne  reçoit  rien  n'en  donne  que  6. 

L'Eglise  a  droit  à  6  lovignois  de  tout  mambour  institué  par  la 
Justice. 

Elle  a  aussi  la  morte-main  pour  un  tiers  et  le  comte  ?  (comes), 
pour  les  deux  tiers. 

Il  y  a  là-même  81  poules  sur  la  propriété  dite  endemame. 

L'Eglise  prend  de  chaque  tonneau  de  vin  vendu  un  setier  de 
vin  pour  l'afforage  (*),  qui  vaut  annuellement  20  sous  liégeois. 

L'impôt  sur  toutes  choses  vendues  lui  rapporte  également 
20  sous  liégeois. 

Les  amendes  peuvent  s'estimer  à  4  marcs. 

Il  y  a  320  bonniers  de  bois  qui  sont  la  propriété  de  l'Eglise  de 
Liège. 

Les  3  viviers  peuvent  valoir  annuellement  10  marcs,  et  dans 
16  grandes  verges  où  il  y  a  eu  un  vivier  on  pourrait  encore  en 
faire  un. 

Il  y  a  de  grands  bâtiments  à  Pondrelus  et  à  la  Vigne. 

^_^_     ^ u  -  I  II  ■      -  ■  . — 

(^)  Le  Chapitre  affermait  le  tourny,le  stallage  et  Tafforage  du  vin  et  de  la  bière. 
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Total  des  deniers  :  165  marcs,  10  sous  et  8  deniers  liégeois. 

Total  de  Tépeautre  et  de  l'avoine  sans  la  dîme:  532  muids  112 
set. 

Total  des  chapons  :  86  ;  des  poules  :  88  ;  de  la  mouture  ou 
seigle  :  34  muids  et  7  setiers. 

Sur  tous  ces  produits  on  donne  aux  échevins  10  1/2  sous  de 
Louvain,  aux  trois  plaids  généraux,  et  avec  cela  3  charretées  de 
bois  ('),  à  prendre  dans  les  bois  de  TEglise. 

Il  y  a  aussi  des  a  curtilia  »  ou  coutures  (terres  cultivées)  qui 
sont  obligés  de  fournir  40  fourches^  sous  peine  d'amende,  pour 
faner  les  prés. 

Quelques  «  tenturae  »  ou  tenures  doivent  fournir  des  lits  aux 
seigneurs  et  à  leur  famille,  chaque  fois  qu'ils  viennent  dans  la 
seigneurie.  Le  doyen  de  la  villa  reçoit  8  muids  de  malt.  Il  en  rend 
1  à  l'Eglise,  en  donne  8  «  dosimi  »  au  maïeur,  et  4  à  lui-même. 
Le  restant  sert  à  faire  de  la  cervoise  que  l'on  doit  distribuer  aux 
masuirs  pendant  le  carême,  et  l'Eglise  est  obligée  de  faire  toutes 
les  dépenses  et  de  donner  au  doyen  un  setier  de  blé.  L'Eglise  est 
aussi  tenue  de  livrer  pendant  le  carême  20  «dosimi»  de  blé,  dont 
on  fait  150  pains  à  distribuer  entre  les  masuirs. 

Le  grand  stock  de  Brabant  (*)  nous  fournit  aussi  sur  les  re- 
venus de  la  seigneurie  des  détails  des  plus  intéressants.  On  pourra 
lire  aux  annexes  le  détail  des  propriétés  du  Chapitre  de  S*-Lambert. 

A  Pondrelouz  et  Ceystelin,  l'Eglise  de  Liège  (ou  Chapitre)  a  la 
haute  et  basse  justice.  Elle  y  a  le  patronat  des  églises  et  des  autels, 
toutes  les  dîmes  des  «  villae  »  précitées  :  d'abord,  la  grande  dîme, 
valant  à  présent  1 1  livres  gros  ;  la  dîme  dite  outre  beybene,  valant 
61  muids  (1/3  d'avoine  et  2/3  d'épeautre)  ;  la  dîme  de  sart,  rappor- 
tant 14  muids  d'épeautre  et  7  muids  d'avoine;  la  menue  dîme 
valant  16  sous  gros  ;  la  dîme  des  agneaux  et  des  laines,  d'un  rapport 
de  30  sous  gros  ;  la  dîme  du  foin  enclos,  estimée  à  3  1/2  sous  gros  ; 

(')  En  1756,  les  échevins  «remirent»  leur  bois  d'échevinage  pour  15  ans  à 
Paul  et  Jean  Martin  et  à  Joseph  Gibon.  —  (*)  Arch.  de  Liège.  11  date  du  milieu 
du  X1V«  siècle. 
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la  dîme  du  foin  sous  le  bois  de  Marlangne,  valant  26  gros,  et  enfin 
la  dîme  des  porcs,  produisant  18  gros. 

Total  en  argent  :  13  livres,  12  sous  et  9  deniers  gros  ;  total  de 
répeautre:  51  muids,  5  setîers  et  l  tiers  ;  total  de  l'avoine  :  27  muids 
2  setiers  et  2  tiers. 

Masuirs  tenant  cour  fils  et  habitations  qui  doivent  les 
fourches  des  prés,  c'est-à-dire  40  fauœ,  et  des  poules  y  et  sont 
tenus  de  fournir  des  lits  aux  seigneurs  et  à  leur  famille  chaque 
fois  quHls  viennent. 

Promis  à  Chestelin  Wautier  de  lalout  sor  le  maison  qui  fut  sir 
Johan  dou  cochenoit  1  p.  —  Item  maigne  li  gossette  sor  si  maison 
et  tenure  deleiz  le  molin  de  lile  1  p.  —  Itôm  li  maison  qui  fut  del 
capellerie  sain  steuene  a  chestelin  deleiz  le  molin  de  lile  1  p.  — 
Item  Johans  f rebons  sor  se  maison  a  pont  de  bieuene  1  p.— It.  colin 
de  bouffioul  sour  se  maison  qui  fut  fachen  a  pont  1  p.  —  It.  pirars  li 
dens  sor  le  maison  qui  fut  Johan  de  tamines  1  p.  —  It.  Johans  de 
tamines  sor  se  bressine  sor  sambre  1  p.  —  It.  henrotte  desirons  sor 
se  maison  et  tenure  devant  le  most  à  Chestelin  1  p.  —  It.  servais 
waydines  sor  se  maison  à  f  raine  en  lectre  1  p.  —  It.  colars  yernars 
sor  se  maison  a  fraine  en  lectre  1  p.  — 

Prondrelous  et  Chestelin.  L'Eglise  reçoit  à  la  S*-Martin  un 
cens  valant  8  vieux  gros,  que  le  maïeur  avait  coutume  de  prélever 
pour  lui,  mais  que  maintenant  il  rend  au  receveur  de  l'Eglise. 

L'Eglise  a  aussi  pour  ohaqu3  bonnier  une  botte  de  lin  nettoyé 
dite  tortial. 

Tout  bourgeois  ou  masuir  ayant  une  charrue  paie  2  sous,8  jours 
après  la  S*-Remi  ;  celui  qui  n'en  a  qu'une  demie  ne  paie  que  18  de- 
niers et  l'ouvrier,  12  deniers  d'une  vieille  monnaie  de  Namur. 

Comme  on  l'a  vu  précédemment  (p.  50),  le  Stock  de  Brabant 
fixe  la  valeur  de  ce  droit  au  14®  siècle. 
L'Eglise  perçoit  de  ce  chef  annuellement  par  bail  25  petits  florins. 

Elle  a  le  tonlieu  loué  pour  6  petits  florins. 

Les  3  viviers  lui  rapportent  12  petits  florins. 

Le  fermage  du  droit  d'afforage,  1  setier  sur  chaque  tonneau  de 
vin  ou  de  cervoise,  produit  annuellement  6  1/2  petits  florins. 
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L'Eglise  a  aussi  à  Pondrelouz  une  cour  (curtis)  et  une  petits 
maison  vis-à-vis  de  la  grange  de  l'église  ;  elle  en  tire  18  gros. 
Derrière  la  grange  de  l'église,  il  y  a  une  autre  cour,  rapportant  10 
gros.  Elle  a  un  petit  pré  acheté  par  le  seigneur  Enjorand  et  gisant 
en  le  prefe  à  Chesteling,  joignant  le  pré  de  l'église  et  celui  de  la 
veuve  Gérard  Gharlet  ;  il  rapporte  2  gros. 

L'Eglise  possède  à  Chesteling,  sur  une  cour  joignant  le  moulin 
del  scalhe,  4  gros  dus  par  Jean  Frabateaz  ;  on  en  défalque  2  gros 
pour  le  luminaire  de  l'église  de  la  localité. 

Elle  a  le  terrage  des  houilles  dans  les  propriétés  de  l'Eglise  et 

un  four  à  chaux  lui  rapportant  15  gros. 

■ 
Pour  chaque  chèvre  saillie,  l  gros. 

Arnould  Charles  doit  sur  la  brasserie  des  seigneurs  à  Pondre- 
louz 2  vieux  gros  de  Tours,  pour  lesquels  la  dite  brasserie  sert  de 
gage  suivant  le  chirographe  qui  se  trouve  dans  le  coiffre  des  échevins 
de  Chesteling.  Le  dit  Arnould  tient  un  petit  bonnier  de  terre  sur  le 
fief  du  mont,  joignant  la  route  de  Walcourt. 

Pondrelouz  et  Chesteling .  Béatrice  dite  Charlotte  doit  6  1/2 
vieux  gros  dç  Tours,  pour  lesquels  la  dite  Béatrice  a  donné  en 
garantie  la  tenure  et  le  pourpris  de  sa  cour,  comme  elle  est,  située 
vis-à-vis  de  la  maison  du  Chapitre,  à  Pondrelouz. 

Les  pécheurs  de  la  localité  sont  tenus  de  pécher  pendant  les 
trois  jours  du  plaid  général...  Chaque  fois  que  quelques-uns  des 
seigneurs  de  l'Eglise  sont  envoyés  par  le  Chapitre, les  pêcheurs  delà 
localité  ne  peuvent  vendre  leurs  poissons  avant  de  les  avoir  pré- 
sentés en  vente,  en  présence  des  seigneurs,  dans  le  cas  où  il  leur 
plairait  de  les  acheter  sans  être  trompés. 

Pour  les  nouveaux  mariés,  les  mambours  et  la  morte-main, 
voir  plus  haut,  (p.  55). 

Les  chanoines  possèdent  à  Pondrelouz  de  grands  bâtiments 
consistant  en  maisons  et  granges  joignant  le  cimetière. 

De  tout  cela  les  échevins  de  l'endroit  ont,  aux  trois  plaids 
généraux,  10  sous  6  deniers  lovignois  et  trois  charretées  de  bois  à 
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prendre  dans  les  bois  des  seigneurs  (*).  Ceux-ci  doivent  aussi  aux 
masuirs,  comme  pains  de  lunage  pendant  le  carême,  150  pains,  pour 
lesquels  on  reçoit  6  muids  6  setiers  d'épautre,  à  la  mesure  de  Namur; 
mais  anciennement  on  ne  comptait  que  20  «  dosimi  »  de  blé.  Il  est 
dû  en  outre  aux  masuirs  pendant  le  carême  900  pots  de  cervoise, 
pour  lesquels  les  seigneurs  doivent  fournir  la  brasserie,  le  feu,  les 
chandelles,  les  condiments  et  les  parfums.  Ils  doivent  aussi  au 
doyen  du  lieu  4  setiers  de  malt  pour  faire  et  surveiller  la  dite 
cervoise. 

Outre  les  gratifications  aux  serviteurs  des  potiers,  les  dits 
seigneurs  doivent  à  l'Eglise  de  Pondrelouz  un  muid  et  demi,  mesure 
de  Namur,  et  d'autres  redevances  se  rattachant  ordinairement  à  la 
grosse  dîme. 

La  perception  de  ces  revenus,  surtout  celle  du  «  census  deca- 
natus  »  ne  laissait  pas  que  de  présenter  certains  inconvénients. 

Nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  voir  des  habitants  refuser 
de  se  charger  de  cette  besogne.  C'est  ce  que  fit  en  1462,Englebiert 
le  maskelier,  (*)  qui,  élu  pour  percevoir  le  cens  de  la  doyame,  s'y 
refusa  en  vertu  de  son  privilège  de  clergie.  Voici  les  curieux  dé- 
tails que  nous  donne  le  n?  59^'®  des  archives  communales.  Il  ne  veut 
pas  remplir  cette  charge  «  sans  quelcque  wange  (gage),  attendu  le 
privileige  et  liberteit  de  sa  clergesie  et  en  vertu  de  certains  man- 
demants  spirituels  par  luy  impetreis  de  l'autorité  religieuse  (de  l'Of- 
ficial  de  Liège)  ». 

A  cela  le  Chapitre  répond  que  toujours  on  a  nommé  un  «officier  » 
pour  recevoir  la  doyame  sans  gage  et  que  cet  officier  était  tenu  de 
lui  faire  son  compte  bon.  «  Et  quant  au  fait  de  che  que  iceluy 
englebiert  dissoit  y  estro  clerc  il  apparoit  asseis  par  rechargement 
de  la  haul te  justice  de  liège  que  Ion  devoit  entendre  clercques  teils 

corne  pbres  (prêtres)  gens  beneficyes  et  cheux  qui  soy  usent  de 
labure  et  vivre  dele  penne  (qui  vivent  du  travail  et  de  la  vie  de  la 
plume)  sans  y  comprendre  labureurs,  travailleurs  daultresmestiers. 

(1)  Ils  défendent  cependant  plus  tard  aux  mayeur.échevins  et  à  leur  receveur 
de  ne  plus  prendre  leur  chauflage  hors  de  leur  bois  (Concl.  cap.  r.  206  f>  33).  — 
(?)  Le  boucher.     * 


ÔO     CONTROVEÎiSÉS  SUft  LA  PERCEPTION  DU  CENS  DE  DOYAME 

■  ■■■■■—     I  ■  ■■■■-  ■■■  ^  -..^B  !■  ■■■---  ■  ^  ■»■  ■ 

Et  il  astoit  vray  que  ledit  Eglebiert  astoit  mangon  (boucher)  parmy 
quoy  selont  ledit  recharge  (des  Vingt-Deux)  ne  devoit  en  ce  cas 
clercque  y  estre  reputeis.  Assy  oncques  (jamais)  nauoit  esté  useit 
que  nuls  des  momants  dudit  chastelin  se  non  une  fois  leur  vie 

euyst  ladde  office  porteit... 

Sour  quoy  le  souuendit  englebiert  faisoit  replichîer  dissant 
poseit  que  dou  temps  passeit  euyst  esté  mangon,  touttes  fois  il 
nastoit  plus  dudit  mestier,  anchois  (mais)  vyvoit  du  sien  fréquen- 
tant et  sruant  lengliese  a  son  pooir  ». 

Les  Vingt-Deux,  ne  se  sentant  pas  bon  juges  en  cette  matière 
spirituelle,  déclarèrent  s'en  référer  à  TOfficial  de  Liège,  qui  débouta 
le  Chapitre  de  ses  prétentions. 

Le  payement  et  la  perception  de  ce  cens  donnèrent  lieu  à 
d'autres  controverses.  Le  Chapitre  se  plaignait  que  pour  le  cens  on 
décomptât  le  sixième  bonnier,  le  registre  de  TEglise  portant  au 
cens  de  doyame  un  vieux  gros  pour  chaque  bonnier  et  ne  disant  pas 
que  Ton  dût  rien  décompter  et  payer  une  poule  pour  le  6"*®  bonnier 
—  ces  poules  et  ces  redevances  grevant  cas  mêmes  «  wagiers  ».  La 
Cour  de  Justice  de  Chàtelet  fut  requise  défaire  un  record  sur  ce 
point.  Les  manants  et  surcéants  ayant  été  réunis,  on  consulta  les 
anciens  usages,  on  fit  appel  aux  souvenirs  des  plus  âgés  parmi  les 
échevins.  Le  résultat  de  cette  consultation  et  de  cette  enquête  fut 
que  chaque  masuir  ayant  des  terres  du  grand  cens,  appelé  le  cens 
de  doyame,  devait  au  Chapitre  à  la  Saint-Martin,  pour  chaque 
bonnier,  un  clavon  de  lin,  plus  une  poule  pour  G  bonniers,  que 
cette  redevance  de  poules  se  payait  entre  la  Noël  et  le  Carême  à  un 
jour  que  le  receveur  faisait  connaître  et  afficher  sur  les  églises  de 
ces  communautés,  afin  que  les  intéressés  pussent  se  mettre  en 
mesure  de  les  lui  livrer.  Si  le  masuir  était  en  défaut  de  payer  le  dit 
lin  et  les  poules  au  jour  fixé,  il  devait  payer  cens  plein  sans  rien 
décompter. 

Rendu  le  22  Septembre  1458,  ce  record  (*)  admettait  et  justifiait 
les  prétentions  des  habitants  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup.  Aussi, 
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le  Chapitre,  dont  à  son  avis,  il  blessait  les  droits,  cita  devant  les 
échevins  de  Liège  la  Cour  de  Justice  locale  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  certains  records  allant  à  rencontre  de  sa  hauteur  et 
seigneurie. 

Les  échevins  liégeois  entendirent  les  deux  parties,  prirent 
connaissance  des  records  faits  par  la  Cour  de  Chàtelet  et  des 
registres  présentés  par  le  Chapitre.  Après  mûr  conseil  et  longue 
délibération,  ils  décidèrent  que  puisque  la  Cour  avait  affirmé  sous 
serment  avoir  vu  pratiquer  cet  usage,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'annuler. 

Le  Chapitre  dut  s'incliner  devant  ce  jugement, car  le  compte  des 
Pauvres  de  Pont  de-Loup  pour  l'an  1478  porte  le  poste  suivant  : 

«  Item  payet  a  jour  sains  Jeh  pC  lez  gran  cens  po"^  XXV 
bonnir  deux  aid'  po^  le  bonir  XLII  aid".   Item  po'  Ilïl  poullez 

adouyen  trois  aid»  et  une  ha  (heaume)  »  ('). 

Ces  quatre  poules  sont  le  cens  d'une  poule  par  6  bonniers.  On 
paie  en  outre  42  aidants  pour  les  25  bonniers,  après  avoir  décompté 
le  cens  d'un  bonnier  sur  6,  c'est-à-dire  4  fois  2  aidants  ou  8  aidants. 

Au  commencement  du  XVII®  siècle,  le  Chapitre  recevait  à  la 
S*-Etienne  10  poules  sur  10  maisons  de  la  place  du  Marché.  Il  avait 
droit  aussi  à  quelques  chapons  et  deniers  lovigny,  (14  chapons  et  13 
deniers)  de  Grégoire  Thibaut,  pour  des  propriétés  à  Bouffioulx,  de 
Théodore  Trico,  de  Nicolas  Charlier,  près  du  pont  de  la  Biesme,  de 
Louis  Wilmet,  près  de  la  maison  pastorale,  de  Detraux,  de  François 
Lyon,  pour  la  brasserie  qu'il  tenait  sur  le  pont  de  Sambre,  de 
Perpète  de  Purnode,  de  la  v^®  Paul  Gillot,  derrière  la  halle  (•). 

En  1736,  les  moulins  continuaient  à  payer  leurs  redevances:  le 
Beau-Moulin,  8  1/2  muids  et  le  moulin  de  lile,  10  muids. 

Le  Chapitre  possédait  aussi  à  Chàtelet  et  à  Bouffioulx  des 
«  quairelles  »  (carrières)  et  chauffeurs,  qu'il  loua,  le  7  mai  1622,  à 
maître  Pierre  Jouet,  peintre,  à  Chàtelet,  pour  2  philippes  dallers  en 
espèce,  à  payer  annuellement  pendant  les  9  années  du  bail. 

Au  nombre  des  conditions  se  trouvait  celle-ci  :  les  habitants  de 

(')  N*  70.  -  -  (')  L'énumération  des  biens  qui  devaient  ce  cens  n'est  pas  complète. 
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la   seigneurie    seront  servis  à  un  prix  raisonnable,   avant  les 
étrangers  (*). 

En  1638,  elles  furent  obtenues  par  Jean  Wilmet,  pour  un  terme 
de  6  ans  (*). 

Les  chanoines  de  S*-Lambert  avaient  un  receveur,  exempt  lui 
et  sa  famille  de  tous  logements  militaires,  des  tailles  et  gabelles, 
hormis  pour  leurs  trafic  et  marchandises. 

Les  plus  anciens  dont  les  archives  fassent  mention  sont  :  Jean 
de  Tamines(  1382),  Tomas  (1438),  CoUart  de  Fleurus,  le  jeune,  qui 
habitait  la  rue  de  la  Tombelle  (1458).  Nous  avons  en  outre  ren- 
contré :  Bertrand  G  uyot  (1526),  oncle  du  célèbre  musicien  Jean 
Guyot,  Jean  de  Hainaut,  recteur  de  Tautel  S*-Etienne  (1556),  Jean 
Hennekart  (1558),  GoUart  Hennekart  (1592),  Jean  Cornet  (1604), 
Jean  Taillart  (*)  (1617),  François  De  Bavay  (1624),  Poulseur  (1659), 
Lahaye  (1667),  Thomas  de  la  Cour  (1683),  Pochet  (1700),  le  greffier 
Defresne  et  plus  tard  Jean  Demanet,  échevin  (1748-52),  Jean  Dema- 
ret(l759)  et  Linotte. 

Le  rechargement  du  15  novembre  1458  (*;  des  échevins  de 
Liège,  fixait  comme  suit  les  droits  du  Chapitre  à  la  justice  de  la 
Cour  locale.  Quand  celle-ci  «  fourportait  »  les  recharges  qui  inté- 
ressaient les  seigneurs,  ceux-ci  devaient  être  ajournés  pour  les  voir 
«  fourporter  ».  Quand  par  l'intermédiaire  de  leur  officier  mambour 
ou  receveur  ils  attrayaient  devant  la  Cour  un  masuir-surcéant,  ils 
pouvaient  «  faire  chef  »,  sans  se  rapporter  au  jugement  des 
échevins. 

On  réclama  parfois  contre  l'exemption  des  biens  du  Chapitre. 
Dans  une  requête  adressée  au  Chapitre  il  est  dit  que,  pendant  les 
guerres  passées,  «  il  a  fallu  que  le  pau\Te  peuple  donnât  sa  subsis- 
tance pour  satisfaire  à  toutes  les  exactions  militaires  et  ce  n'est  que 
par  ce  moyen  que  les  biens  et  bois  de  la  ville  aussi  bien  que  ceux 
desdits  seigneurs  (du  Chapitre)  ont  estez  rachetez  du  feu,  du  pillage 
et  du  saccagement  ». 

(Mn*  1031.  —  (*)  n»  1308.  —  {*)  Comme  il  ne  pouvait  rendre  ses  comptes,  on 
décréta  contre  lui  la  prise  de  corps.  —  (•)  n»  57. 
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Le  Chapitre  possédait  à  la  fin  de  Tancien  régime,  à  Chàtelet 
et  à  Pont-de-Loup,  130  bonniers  de  terres  labourables  et  60  bonniers 
de  prairies.  II  louait  ces  biens.  Ceux  qui  tenaient  les  héritages  des 
seigneurs  devaient  payer  les  reliefs  et  droitures.  Ils  ne  pouvaient 
cultiver  les  bonnes  et  «  laisser  aller  »  les  mauvaises,  mais  ils 
devaient  tout  tenir  et  tout  payer  ou  tout  «  laisser  aller  »  (*).  Les 
chanoines  avaient  à  déduire,  quand  les  fermiers  payaient  leurs 
rentes,  les  bières  de  lunage  et  les  gâteaux.  Cette  faveur,  qui  avait 
existé  de  toute  antiquité,  grevait  tous  les  biens  situés  sur  la  juri- 
diction de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup.  C'est  du  moins  ce  qui  est 
est  affirmé,  au  commencement  du  18®  siècle,  par  Jean  François 
Stainier,  dans  un  procès  que  lui  intente  le  Chapitre,  pour  défaut  de 
payement  de  relief  (*). 

Les  tréfonciers  tiraient  annuellement  environ  12.000  florins  de 
leurs  propriétés  de  Chàtelet,  pour  lesquelles  ni  eux  ni  leurs  fermiers 
n'étaient  taxés  à  aucune  taille  ou  imposition.  Au  commencement  du 
XVIII®  siècle,  on  agita  la  question  de  savoir  si  les  seigneurs,  comme 
propriétaires  dans  le  district  de  Chàtelet,  ne  devaient  pas  payer 
avec  la  communauté  les  tailles  imposées  ou  à  imposer.  Le  Chapitre 
déclara  le8  Juillet  1730que  comme  les  biens  en  question  provenaient 
tous  de  donation  impériale  et  que  n'ayant  jamais  été  inscrits  dans  les 
chassereaux,  ils  n'avaient  jamais  payé  de  taille,  cette  exemption  ou 
liberté  devait  être  maintenue  et  conservée  pour  l'avenir.  Cependant 
ses  délégués  réunis  avec  le  Magistrat  voulurent  bien  déclarer  que 
«survenant  quelque  demande  de  rations  ou  de  contributions  par  une 
ou  plusieurs  puissances,  ils  continueraient  volontairement  et  à 
proportion  de  leurs  biens  au  soulagement  du  peuple  ».  Il  se  désista 
de  ses  prétentions,  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  la  guerre, 
montant  à  15.000  florins. 

En  somme,  le  Chapitre  tout  en  maintenant  le  principe  de  son 
droit  d'exemption,  intervenait  à  l'occasion  volontairement  dans  les 
lourdes  charges  de  la  communauté. 

Le  Chapitre  de  S*-Lambert  avait  aussi  dès  le  13®  siècle,  à 

(')  N»  57.  —  (■)  N»»  2359. 
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Hansinelle  et  à  Memberzée,  des  bois  et  des  terres,  dont  une  partie 
était  tenue  à  ferme.  Les  héritiers  de  Wautier  de  Fosses  lui  devaient 
annuellement  36  muids  d'épeautre  et  d'avoine. 

Il  percevait  chaque  année  deux  poules  par  foyer,  un  parisis 
pour  le  passeal  (poids)  et  le  mire  (?)  des  forges  (car  il  y  avait  déjà 
alors  de  petites  fabriques),  le  droit  d'afforage  et  V  «  hullifundia  »  de 
tous  les  métaux.  L'Eglise  y  avait  la  haute  et  basse  justice,  mais  le 
seigneur  de  Morialmé  (*),  qui  en  était  l'avoué,  avait  la  moitié  des 
amendes. 

Au  XVII*  siècle,  la  mairie  de  Memberzée  S*Lambert  éta,it 
distincte  de  celle  de  Chàtelet,  Pont-de-Loup  et  Bouffioulx.  Nous  la 
voyons  conférée  en  1658  (20  juillet),  à  François  Damai,  en  rempla- 
cement de  G.  Robert,et  en  1722,  à  François  Stévenart.  Le  baillage, 
an  contraire,  comprenait  Chàtelet,  Pont-de-Loup,  Bouffioulx,  Mem- 
berzée et  leurs  dépendances,  à  l'exclusion  d'Hansînelle  et  de  ses 
dépendances.  C'est  dans  ces  limites  que  furent  baillis  P.  Laventu- 
rier  (1666)  et  Messire  F.-L.  de  Compère  (1685). 

Toutefois  dans  la  commission  du  bailli  Jean-Joseph  Delpaire  (*), 
en  date  du  12  Juin  1744,  nous  lisons  :  «  N.  B.  que  Mamberzée  a  été 
compris  abusivement  dans  la  présente  commission,  attendu  qu'il  est 
de  la  dépendance  de  Hansinelle  » . 


(*)  En  1656,  les  autorités  d'Hansinelle  et  de  Morialmé  prirent  comme  «  naye  » 
ou  limite  des  deux  juridictions  une  ligne  partant  de  la  digue  du  vivier,  passant 
par  un  saule  planté  au  coin  du  pré  du  mayeur  Nie.  Humain  et  aboutissant  au 
dernier  tilleul  de  la  drève,  du  coté  d'Hansinelle.  De  là  la  lij^ne  de  démarcation 
passait  au-dessus  du  bief  du  fourneau,  aboutissait  à  un  chêne  et  ensuite  à  un 
gros  ormeau,  au  bord  du  bief,  qui  servait  de  limite  et  plus  bas  à  une  vive  haie 
entre  les  prés  de  Morialmé  et  d'Hansinelle.  —  {*)  Baptisé  dans  l'église  de  S*- 
Martin  à  Liège,  il  fut  avocat  et  greffier  à  Liège.  1\  mourut  à  Montigny-sur- 
Sambre,  le  30  Novembre  1766,  des  suites  d'une  chute  faite  d'une  haute  échelle. 


05  QUELQUES  ADMINISTRATEURS  DE  OHATELET  AU  XVIII«  SIECLE 


Administrateurs  de  la  Seigneurie  au  XVII P  siècle 


1701.  Jérôme  Doyembpugge  etGuilIaume  Bernard  de  HinnisdaeK 

1705.  Arnould  Bernard  de  Woot,  seigneur  de  Malonne  et  prévôt  de  Thuin, 
et  le  baron  de  Wansoulle,  abbé  d'Amay  et  officiai  du  Chapitre. 

1715.  Baron  de  Rosen,  archidiacre  de  Famenne,  prévôt  de  Téglise  de 
S<-Jean,  et  Jean  Edmond,  comte  d'Outremont,  prévôt  de  TEglise  de  Notre-Dame 
de  Huy. 

1730.  Jean  Herman  de  Stockem  et  Mathias  Clercx,  écolâtre  archidiacre  du 
Condroz  et  prévôt  de  Fosses. 

175Ô.  Le  comte  de  Honsbrouck,  et  Jean  Mathias  de  Trappe,  archidiacre  de 
la  Campine  et  prévôt  d'Hansinnes. 

1759.  De  Cortenbach,  chantre,  demande  l'administration  en  remplacement 
du  comte  de  Poitiers. 

1762.  De  Cartier  et  de  Breidbach  demandent  l'administration  à  la  mort  de 
Cortenbach. 

1763.  Dumoulin  demande  l'administration  en  remplacement  du  baron  de 
Tinlot,  décédé,  qui  avait  succédé  au  baron  de  Hohenfeld. 

1769.  L'archidiacre  de  Trappe,  De  Clerx,  demande  à  succéder  au  baron  de 
Breidbach. 

1773.  L'archidiacre  de  Trappe  sollicite  l'administration  de  Chàtelet  en 
remplacement  du  seigneur  de  Bormans. 

1781.  Michel  Walrame,  comte  de  Borchgrave,  grand  prévôt  et  archidiacre 
de  Liège  et  prévôt  de  Tongres  et  Ferd.  Conrad,  baron  de  Straxhe  de  Hamale, 
archidiacre  d'Ardenne  et  chanoine  de  notre  Eglise,  qui  remplaçait  l'archidiacre 
de  Trappe.  Il  fut  enterré  dans  l'église  de  Châtelet,  le  80  Juillet  1791,  dans  le 
caveau  de  la  noble  famille  de  Henry  (reg.  aux  décès). 

1789.  L'archidiacre  de  Fabricers  demande  la  succession  de  Libert  de 
Flémalle,  Comte  de  Wastenraed  promu  à  une  autre  administration. 

1793.  Le  seigneur  de  Thier. 

5 


66  CONFLITS  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET  LES  PRINCES-ÉVÊQUES 


Propriétaire  de  la  seigneurie  de  Chàtelet,  le  Chapitre  y  voyait 
cependant  ses  droits  limités  par  la  souveraineté  du  Prince-Evêque. 

Il  semble  résulter  d'une  pièce  de  procédure  que  celui-ci  pouvait 
y  mettre  des  régiments  en  temps  de  guerre,  mais  qu'en  temps  de 
paix,  il  lui  fallait  pour  cela  l'autorisation  du  Chapitre  I*).  Le  Prince- 
Evéque  était  admis  à  y  recruter  des  hommes  pour  la  défense  du 
pays  (•}. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  de  temps  à  autre  surgir  un 
conflit  entre  le  Chapitre  et  le  Prince-Evôque,  ou  le  représentant  de 
ce  dernier,  le  grand  bailli  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse  (*). 

En  1700,  entre  autres,  ayant  eu  connaissance  d'une  lettre  du 
grand  bailli  de  Chàtelet  et  vu  l'ordre  donné  à  cette  ville  par  S.  A.  S. 
le  Prince-Evéque  de  fournir  du  foin,  de  la  paille,  et  de  l'avoine  à 
six  de  ses  gardes,  comme  lescommunes  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse, 
le  Chapitre  fut  d'avis  d'en  écrire  au  Prince-Ev^que  et  de  lui 
représenter  que  Chàtelet  lui  appartenait  en  propre,  que  cette  ville 
n'avait  jamais  reçu  d'autres  ordres  que  les  siens  et  que  les  I^inces- 
Evéques  n'y  avaient  jamais  commandé. 

Le  7  Mai,  le  Chapitre,  ayant  entendu  les  sentiments  (sic)  des 
seigneurs-directeurs  et  de  l'archidiacre  Baron  de  Surlet,  l'un  des 
administrateurs  de  Chàtelet,  examina  la  lettre  du  comte  deGroesbecq, 
grand  bailli  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  qui  demandait  que  l'on 
permît  aux  surcéants  de  Chàtelet  de  contribuer  dans  une  «donative» 
que  le  quartier  voulait  faire  à  son  Altesse  ;  il  décida  de  laisser  aux 
habitants  la  liberté  de  contribuer  seulement  à  la  donation  de  2000 
écus  faite  à  S.  A.  Il  déclara  que  Chàtelet  n'avait  pas  à  obéir  à 
l'assemblée  de  Florennes  (').  La  ville  était  aussi  neutre,  mais 
seulement  en  droit.  On  verra  plus  tard  ce  qu'il  faut  en  penser.  La 
vérité  est  que  le  Chapitre  se  trouva  très  souvent  dans  l'impuissance 
de  préserver  sa  seigneurie  des  exigences  de  tous  genres. 

Le  Prince-Evê^ue,  par  son  mandement  du  20  Janvier  1710, 
ordonna  que  les  assiettes  des  tailles  pour  les  exactions  militaires, 
et  autres  mauvais  frais  de  cette  nature  dans  l*Entre-Sambre-et- 


C)  N»  2267.  —  {«)  N»  2128.  —  (»j  N»  769.  —  (*)  N»  2328*. 
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Meuse,  fussent  réglés  et  répartis  un  1/3  sur  le  réel,   un  autre  par 
tète  ou  manardise,  et  le  3"*«  sur  le  bétail  et  le  commerce. 

Le  Prince-Evêque  manifestait  son  autorité  souveraine  de 
diverses  manières. 

A  la  joyeuse-entrée  de  breght  (sic)  ;*),  dans  une  imposition  de 
50.000  a  postulas  »  de  Horne  de  12pat.bb*  la  pièce,  la  quote-part  de 
Chàtelet,  Pont-de-Loup  et  Bouffioulx,  fut  évaluée  à  112  fl.  .10  pat. 
de  brab.  En  outre  les  Etats  votèrent  une  taille  qui  montait  à 
52.000  fl.  de  brabant  pour  le  quart'er  d'Entr^-Sambre-et-Meuse,  à 
Teffet  de  défendre  le  S*-Empire  et  le  pays.  La  part  de  Chàtelet  et 
Bouffioulx,  sans  Pont-de-Loup,  fut  fixée  à  252  florins  par  année.  Ils 
payèrent  pendant  les  années  1556,  57  et  58.  Ces  diflerentes  sommes 
devaient  être  portées  à  Dinant  [*).  Pour  lever  des  contributions 
extraordinaires  dans  la  seigneurie  de  Chàtelet,  il  fallait  Tautori- 
sation  du  Chapitre  (*). 

Difiérents  Princes-Evêques  vinrent  d'ailleurs  à  Chàtelet.  En 
1546-47,  les  «  expositaz  »  ou  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la 
joyeuse-entrée  du  «  très  redouté  seigneur  et  prince  monseigneur  de 
Liège  »  s'élevèrent  à  11  florins,  3  gros.  En  partantles  sergents  du 
I^ince  enlevèrent  un  cheval,  que  Pierre  le  Maréchal  (pire  le 
marissal)  fut  forcé  d'aller  rechercher  à  Dinant  (*). 

En  mai  1666,  Chàtelet  reçut  dans  ses  murs  Maximilien-Henri 
de  Bavière,  qui  visitait  le  quartier  d'Entre-Sambre-et-Meuse. 

Arrivé  à  Farciennes  le  vendredi  10  mai,  il  soupa  au  château  ; 
une  partie  de  sa  noblesse  mangea  chez  le  bailli  de  Chàtelet.  Le  len 
demain,  tout  le  monde  vint  dîner  chez  le  bailli.  La  femme  de  ce- 
lui-ci alla  exprès  à  Bruxelles,  pour  acheter  des  poissons  de  mer  et 
autres  provisions  et  «  succades  »  nécessaires  pour  traiter  son  Al- 
tesse. Inutile  de  dire  qu'on  y  flt  bonne  chère.  La  suite  était  nom- 
breuse, c'est  ce  qu'indique  le  compte  des  boissons.  On  lui  flt  les  plus 
grands  honneurs  ;  on  répara  les  portes  de  la  ville,  on  nettoya  l'hô- 


(*)  Lisez  de  Beijçhes.  —  (■)  N»»  3vSl  et  393.  En  1509,  dans  la  journée  des  Etats, 
on  avait  décidé  (Timposer  poup  6  ans  une  taxe  extraordinaire  montant  pour 
Chàtelet  et  pour  Pont-de-Loup  à  113  fl.  15  pat.,  par  année  pour  le  bien  et  préser- 
vation des  églises  et  pays  du  Prince.  —  (')  N"  583.  —  {*)  N"«  292  et  301. 


68  LE  REPRÉSENTANT  DU  PRINCE-ÉVÊQUE  A  CHATELET 

tel-de-ville,  etc.  Les  bourgeois  sous  les  armes  —  nous  remarquons 
la  compagnie  du  capitaine  Ruffîn  —  firent  retentirent  Pair  des 
pétarades  de  leurs  fusils;  le  canon  de  la  ville  «  Clément,  »  y  mêla 
sa  voix  sourde  et  puissante  ;  Jean  Goblet,  «  pourrier  »  de  Ham-sur- 
Ileure,  brûla  deux  cents  livres  de  poudre. 

Pour  permettre  au  Prince-Evôque  de  circuler  facilement  dans 
la  ville,  on  avait  commandé  un  siège  roulant;  Charlier  et  Martin 
Maiscocqz  en  avaient  fait  la  caisse  en  bois;  Eloy  Robson  avait  livré 
les  «  ferrages  »  et  cloux;  Pierre  van  Beringhet  avait  fourni  les 
«  franches  et  le  velours  »  et  un  peintre  de  Farciennes,  Del  Moulin, 
l'avait  coloré  et  verni,  et  y  avait  appliqué  les  armes  de  son  Altesse. 
On  offrit  au  Prince  ce  chariot,  qui  coûtait  près  de  200  florins. 

Le  jour  même,  il  partait,  salué  de  salves  du  canon  et  accompa- 
gné des  milices  bourgeoises,  par  la  Blanche-Borne,  dont  on  avait 
réparé  les  chemins.  Il  se  dirigeait  sur  Aulne,  Thuin  et  I^obbes.  (') 

Un  autre  visite  du  môme  genre  dont  nos  archives  ont  transmis 
le  souvenir  eut  lieu  vers  le  20  mai  1708. 

On  alla  à  Nalinnes  chercher  des  écrevisses,  à  Acoz  acheter  des 
boîtes  et  à  Bruxelles,  de  la  viande,  etc.  pour  plus  de  100  florins. 

Le  prince  logea  à  la  Grande  Maison,  sur  le  Marché.  Une  com- 
pagnie de  grenadiers  couvrait  la  marche  du  Prince-Evôque.  (*) 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  rapports  entre  Chàtelet  et  Liège.  Le 
22  décembre  1682,  le  Conseil  de  Chàtelet  «  accorda  au  S^  Conrard 
Vanderheyden  à  Blisia,conseiller  de  son  Altesse  en  son  Conseil  ordi- 
naire,de  se  déporter  de  sa  charge,(')quand  ille  jugerait  convenable, 
en  faveur  de  son  neveu  du  même  nom,  fils  de  feu  Ernest  Vander- 
heyden à  Blisia,  en  son  vivant  échevin  de  la  Souveraine  Justice  de 
Liège.  {*) 

C'est  le  Prince-Evêque  qui  adressait  au  Conseil  de  la  ville  les 
convocations  aux  Etats.  (*)  Il  y  avait  un  représentant  appelé  com- 
missaire. En  1749,  c'était  Jérôme  Spineto. 

Mais  c\'^i  sur  les  impôts  qu'il  prélevait  à  Chàtelet  que  nous 
possédons  le  plus  de  renseignements.  11  avait  droit  au  soixantième 


(M  N«  1795.  —  {«)  N»  2380*.  —  {*)  Il  avait  pour  mission  de  défendre  les  intérêts 
la  ville.  —  (*)  No  2002.  —  (»)  N»  2097. 
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*  ■■■■  ■■  «.M»!!  M»  ■  ■■■  ■■■  _,■■■■■-  I  M    ^m  ■■■  ■■■■■rf 

denier  et  aux  pécules  des  vins,  cervoises  et  miel.  La  ville  ordinai- 
rement reprenait  et  percevait  ces  impôts  à  son  compte.  (')  Il  levait 
aussi  Timpôt  sur  les  fenêtres.  (*)  Il  en  établissait  aussi  d'autres,  sur 
la  bière,  par  exmple.  C'étaient  les  Etats  quien  ordonnaient  la  levée.(') 
Quand  il  y  avait  retard  dans  le  paiement,  des  «  crinqueniers  »  ve- 
naient saisir  les  biens  des  récalcitrants. 

On  établit  aussi  à  différentes  reprises  des  tailles  pour  la  défense 
deTEmpire  contre  ses  ennemis,  les  Turcs,  entre  autres,  et  en  cas  de 
victoire  on  y  célébrait,  par  ordre  de  TEvèque,  des  réjouissances 
publiques. 

Il  est  superflu  de  dire  qu'on  détestait  ces  impôts,  comme  d'ail  - 
leurs  tous  les  impôts.  Les  habitants  faisaient  parfois  retomber  leur 
colère  sur  les  malheureux  sergents  et  collecteurs  qui  n'en  pou- 
vaient mais.  Qu'on  en  juge  par  la  scène  suivante.  Au  mois  de  no- 
vembre 1022,  Godefroid  Meurice,  sergent  de  Chàtelet,  exécuteur 
des  tailles,  «  avait  été  requis  des  fermiers  de  la  gabelle  du  prince 
dexecuter  ung  nomme  semais  {*)  froye  pour  faulte  de  paiement  de 
son  deyeu  mais  avant  faire  lexecuon  il  luy  advertissat  ung  fois  ou 
deux  quil  euisse  a  rendre  comptent  les  d'  fermiers  et  coe  il  ne  list  de 
cela  rien  il  fut  requis  encore  une  aultre  fois  de  lexecuter.  Le  jour  de 
l'événement  «  Emanuel  dromau  assistait  seruais  froye  a  entoner 
ung  brassin  de  bière  qu'il  auoit  faict,  en  quele  temps  retournant 


(*)  N*s  5S6  et  1821.  —  (■)  N*»  1545.  Ordre  de  son  Altesse  Maxirailien 
Henry,  Prince  de  Liège,  en'  date  du  3  Août  1650.  En  étaient  exempts  : 
les  docteurs,  les  bourgmesti'es,  les  échevins,  la  sage-femme,  les  religieuses  et 
les  prêtres  {n«  2057).  —  (')  N«  lp41  ;  au  n'^  1608,    nous  lisons  :  «  Messieurs  les 

Bourgmres  et  Députés  des  bonnes  villes  susd**^  accordent  pour  furnir  aux 
charges  de  l'Ëstat  la  continuation  de  l'impôt  extraordinaire.de  dix  patarssur 
chacq  thonne  de  bierre  et  sur  chaque  ayme  de  vin  forts  et  brande vins  douze 
florins  bb  pour  le  terme  de  deux  ans,  a  commencer  au  iour  du  Rendaige,  le 
tierce  reserve  a  chacq  Estât,  conditionné  que  les  deux  tierces  dud<  impost  sur 


lieux 
proffit  d'iceux  lieux  voir  que  la  tierce  competanto 
aux  villes  se  rendrat  par  les  Magistrats    d'icelles,  le  tout  à  payer  aussy  par 

Mess^"^  des  Clergé, Noblesse,  et  Cité  pour  l'intérest  qu'un  chun  doit  prendre  dans 
la  subsistence  de  l'Estat  et  conservation  du  pays  autrement,  point.  ».  —  (*)  C'est 
en  1762  que  l'Académie  française  adopta  un  signe  distinct  pour  l'u  et  le  v, 
jusque  là  représentés  par  la  même  lettre  —  on  écrivait  pauure  au  lieu  de  pau- 
vre, —  et  aussi  un  signe  distinct  pour  l'i  et  le  j,  également  confondus  dans  le 
même  caractère,  —  on  écrivait  iouir  au  lieu  de  jouir. 
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avec  le  cheual  (*)  dud*  seruais  qu'il  auoit  emene  a  leaue  il  trouvât 
godefroid  meurice  leq^  mis  la  main  a  la  bride  dut*  cheual  pour  lexe- 
cuter  ce  que  voyant  led*  seruaix  sortit  avec  une  heppelette  tout 
mort  et  esperdu  sans  dire  ung  seul  mot  ce  que  voyant  le  déposant 
(Emmanuel  Dromau)  et  giele  bauay  son  voisin  se  mirent  en  ren- 
contre de  luy,  luy  disant,  et  conseillant  ql  laisisse  amener  led*  che- 
ual, et  défaict  rentrât  en  sa  maison  avec  led*  déposant  auquel  il 
disait  bien  sauoir  qu'il  auoit  tort  mais  que  n'ayant  point  d'argent  il 
auoit  offerte  de  liureraultres  gaigesjusques  a  ce  qu'il  eusse  vendu 

quelq  poinson  de  sa  bière  pour  la  satisfactn  de  son  contingent.  »  (*) 

Nous  aurons  l'occasion  de  parler  ailleurs  de  ces  rébellions. 
Elles  devaient  être  ici  d'autant  plus  violentes  que  les  exécutions 
étaient  sommaires,  aucune  formalité  judiciaire  n'étant  nécessaire 
pour  faire  la  saisie  des  biens,  ^n  cas  de  non-payement  des  tailles  de 

SS'\ 

Pour  l'aunée  ôsy,  on  devait  compter  au  receveur  Prayon,  à 
Liège,  le  montant  de  50  tailles, soit  796  florins,  17  patards  et  7  fl.  18 
pat.  de  droits  de  centième.  (*) 

Le  Prince-Evêque  pouvait  de  sa  propre  autorité  dispenser  la 
ville,  en  temps  de  guerre,  du  payement  des  rentes.  (*; 

Il  y  avait,  en  outre,  la  taille  du  Quartier,  qui  était  une  somme 
de  12.000  florins,  fournie  annuellement  au  Prince-Evêque  par  tous 
les  habitants  du  pays  ;  elle  était  répartie  comme  suit  : 

Le  clergé  payait  pour  sa  part  1.490  fl. 
La  noblesse  165 

La  cité  de  Liège  1 .600 

Les  22  bonnes  villes  1.335 

Les  villages  7.410 

Ces  derniers  étaient  divisés  én8  quartiers  qui  étaient;  Hesbaye, 
Condroz,  Moha,  Looz,  Môutenacken,  Amont,  Franchimontet  Entre- 
Sa  mbre-e  t-Me  use . 


(*)  N»  998BIS.  Enquête  devant  les  Echevins  (3  Janvier  1623).  —  (■}  N«  2107.  — 
0  N»  2410. 
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Ce  dernier  quartier  payait  pour  sa  part  1432fl.  19  patars,  dont: 


Chàtelet 

Marchienne 

Marcinelle 

Fosse 

Farcienne 


63  fl.  15 
50.12 
40.00 
30.10 
28.00 


Montigny  18.00 

Couillet  13. 00 

Bouffioulx  18. 00 

Falisolle  15. 00 

Pont-de-Loup  13. 00 


Le  quantum  plus  élevé  payé  par  la  ville  de  Chàtelet  indique 
une  importance  correspondante. 


'x^a^ 


CHAPITRE  11 


Administration  communale 


USSI  haut  que  nous  pouvons  re- 
monter dans  les  archives  commu- 
nales, nous  trouvons  les  bourgeois 
assemblés  pour  discuter  les  aHaires 
de  la  communauté.  Ils  y  étaient 
convoqués  au  son  du  tambour  et  de 
la  cloche.  De  là  l'expression  :  «  le 
droit  d'aiier  al  kioke  »  ('}.  Les  plaids 
généraux,  qui  étaient  au  nombre 
de  trois,   se  tenaient  le  7  Janvier 

fête  des  Rois),  à  Pâques  et  à  S'-Iîemi. 

;  généraux,  on  faisait  le  guet  sur  la 

apprend  le  cérémonial  observé  pour 
s  sur  une  dépense  extraordinaire.  Le 
ait  par  trois  fois,  «  la  verge  du  Sei- 

uuire  l'eiection  fles  bourgmestres  et  des  députés,  on  s'y 
occupait  de  questions  présentant  un  intérêt  communal,  comme 
de  la  vente  de  biens  communaux,  de  la  levée  des  tailles,  etc. 

La  présence  aux  plaids  était  obligatoire,  mais  ce  principe  ne 
recevait  pas  son  application  rigoureu.se. 

.Naturellement  de  la  qualité  de  bourgeois  découlaient  cert-ains 
avantages,  l'ue  des  pi  us  anciennes  franchises  de  la  bourgeoisie  était 

e  cloche  était  une  franchise  (baiiclocijuâ  : 
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de  ne  pouvoir  être  appréhendé  lorsqu'ils  «  tenaient  leur  mains  sur 
quelques  bouticques  ».  Il  est  probable  que  ee  privilège  n'avait  de 
valeur  que  pour  les  endettés.  Ceux-ci,  en  tout  cas,  prétendaient 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  les  arrêter  sous  le  porche  d'une  maison. 

De  3  records  en  date  du  20  Octobre  1456,  il  résulte  qu'un 
bourgeois  ne  pouvait  être  inquiété  dans  la  seigneurie  pour  quelque 
méfait  qu'il  aurait  commis  «  en  navrant  ou  affolant  »  des  étrangers, 
tandis  qu'un  «  afforain  »  ou  étranger  qui  avait  blessé  ou  molesté  un 
bourgeois  de  Chàtelet  pouvait  être  saisi  et  arrêté  dans  la  seigneurie 
par  l'officier,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  amendé  son  méfait  (*). 

Le  bourgeois  ne  pouvait  être  arrêté  sans  un  décret  de  capture. 

Ces  droits  s'acquéraient  par  la  naissance  ou  par  la  réception 
dans  la  bourgeoisie. 

Sous  peine  d'être  chassés  de  la  ville,  les  étrangers  devaient  se 
faire  recevoir  bourgeois.  Lorsque  la  présence  d'un  étranger  était 
signalée  dans  la  localité,  sur  la  réquisition  des  bourgmestres,  un 
sergent  allait  prévenir  l'intéressé  que,  dans  un  délai  de  trois  jours, 
il  devait  apporter  à  la  Cour  de  Justice  une  lettre  d'attestation  de 
catholicité  et  de  son  lieu  d'origine,  pour,  le  cas  échéant,  être  enrôlé 
au  nombre  des  bourgeois  et  payer  le  droit  d'admission. 

La  taxe  à  payer  à  la  ville  était,  semble-t-il,  proportionnée  à  la 
qualité  de  la  personne.  On  traitait  quelque  peu  à  forfait.  Ainsi  en 
IGiC,  le  droit  est  de  G  florins  ;  en  1050,  on  décide  de  lever  10  pata- 
cons  sur  ceux  qui  viendront  s'établir  à  Chàtelet,  ou  qui  y  étant  éta- 
blis se  feront  recevoir  bourgeois. 

En  1671,  deux  bourgeois  sont  reçus  pour  14  florins.  En  1706, 
le  droit  est  porté  à  un  louis  d'or  et  en  l?57,il  monte  jusqu'à  100  flo- 
rins ou  25  écus. 

Enfin  le  26  Septembre  1759,  le  Chapitre  décida  que  pour  être 
admis  à  la  bourgeoisie  les  étrangers  payeraient  40  florins  bb*  au  lieu 
de  25  que  l'on  donnait  auparavant,  outre  les  droits  du  greffier.  On 
payait  parfois  cette  taxe  en  plusieurs  fois. 

Après  s'être  acquitté  de  cette  redevance,  l'étranger,  pour  être 

(')  N"  47,  48  et  49  :  originaux  sur  parchemin. 
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assimilé  aux  bourgeois,  n'avait  plus  qu'à  prêter  le  serment  ordinaire. 

Le  nombre  d'admis  varie  suivant  les  ép3ques  :  en  1715,  il  y  en  a 
19  et  en  1717,  15. 

Parmi  les  étra^gers  reçus  bourgeois  en  1706,  nous  citerons  : 
Nicolas  Goblet,  natif  D'A  venelle  S*-Denis,  près  d'Avesnes,  André 
Henri,  Jos.  Gilles,  Jean  Helson,  Jean  Pitte,  Grégoire  Thibaut,  Jean 
Guyaux,  Michel  Fasman,  Benoit  Rinfiet,  Joseph  Lebrun,  Louis 
Henry  de  Velaine,  Jean  François,Thomas  Mathieu  et  Norbert  Goffin. 

Plus  tard  nous  trouvons  encore  :  Nicolas  Matelart  (26  Oct. 
1776),  Arn.-J.  Van  Achter  (9  Dec.  1776),  Nic.-J.  Matelart  et  Nie. 
Tilens  (24  Fév.  1777),  et  Pierre  Guiaux  (25  Mai  1778). 

Les  étrangers  avaient  aussi  à  payer  les  droits  et  avoines  sei- 
gneriaux.  Ils  étaient  taxés  une  fois  par  an,  pour  la  taille  ordinaire, 
appelée  la  taille  de  S*  Remy. 

La  communauté  eut  de  bonne  heure  ses  représentants  spéciaux. 
En  1454,  Jean  Mahieu  et  Pierrard  Mouette,  «  mambours  de  la  ville 
de  Chastelin,  »  et  avec  eux  pirar  Nonnon  demandent  copie  des 
chartes  relatant  les  droits  de  la  ville.  (*) 

En  1457  et  en  1460,  nous  rencontrons  Jehan  Jakez,  Colard  Vies- 
sellet  et  Jehan  Stevenon,  maîtres  et  mambours  de  la  ville.  (*) 

En  1497  (12  Février),  le  Chapitre  ordonna  de  nommer  dans 
la  seigneurie  des  maîtres  de  ville  et  un  receveur  général  des  tail- 
les. (») 

La  communauté,  aux  plaids  généraux,  désignait  un  certain 
nombre  de  bourgeois,  5,  parmi  lesquels  la  Cour  de  Justice  en  choi- 
sissait 2  comme  bourgmestres.  (*)  Toutefois,  lorsque  les  élus  des 
échevins  étaient  notoirement  incapables,  le  Chapitre  les  priait  d'en 
désigner  deux  autres  parmi  les  5  bourgeois  présentés.  Ce  fut  le  cas 
pour  Jean  AUard,  en  1628.  (*)  Le  règlement  de  1722  fit  passer  la 
ratification  de  leur  élection  des  échevins  au  Chapitre,  qui  parfois  la 
suspendait  ou  ne  l'approuvait  pas.  Il  nommait  alors  ceux  qui  avaient 


1628). 
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eu  le  plus  de  voix  après  ceux-là,ou  ordonnait  une  nouvelle  élection. 
Leur  élection  étant  approuvée  par  les  seigneurs,  ils  avaient  comme 
les  échevins,  les  députés,  etc,  à  comparaître  devant  le  «  Directoire  » 
de  Liège  pour  retirer  leur  commission  et  venaient  ensuite  prêter 
à  Chàtelet  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  que  je  professe  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  ; 

Que  je  serai  fidèle  et  obéissant  à  Messeigneurs  du  très  illustre 
Chapitre  Cathédrale; 

Que  j'administrerai  les  deniers  publics  en  bon  père  de  famille 
et  comme  le  mien  propre  et  que  je  procurerai  de  tout  mon  pouvoir 
le  bien  et  Favantage  de  la  ville  et  surceans  d'icelle.»  (*) 

Ce  serment,  les  bourgmestres  le  prêtaient  devant  la  Cour  de 
Justice,  à  laquelle  ils  payaient  un  certain  droit;  cela  fait,  ils 
entraient  en  fonctions. 

Cette  charge  n'était  pas  toujours  agréable  à  gérer:  représen- 
tants attitrés  de  la  communauté,  on  les  prenait  parfois  comme  ota- 
ges, en  temps  de  guerre  ;  souvent  aussi  ils  étaient  arrêtés  à  cause 
des  dettes  de  la  ville.(*)  En  1580-87,  le  bourgmestre  dut  fermer  tous 
les  soirs  les  portes  et  bien  souvent  se  relever  pendant  la  nuit  pour 
les  ouvrir,  à  cause  des  troubles.  (') 

Il  ont  des  secrétaires  pour  les  aider  dans  leurs  occupations 
multiples.  Ils  ne  peuvent  vendre  les  biens  communaux  qu'avec 
l'autorisation  du  Conseil.  Ils  vont  à  Liège  et  ailleurs,  quand  les  in- 
térêts de  la  communauté  l'exigent.  Au  XVIIP  siècle,  ils  représen- 
tent la  ville  au  Tiers-Etat. 

Le  Conseil  leur  délivre  à  cet  effet  une  commission. 

Voici  le  texte  d'une  de  ces  commissions  ; 

«  Nous  Bailli,  Bourgmestre  et  Magistrats  de  la  ville  de  Chàtelet, 
ensuite  de  l'ordonnance  de  son  Altesse  Celcissime  en  datte  du  17  Août 
1789  à  effet  de  se  rendre  à  la  journée  des  Etats  qui  a  commencé  le  31  du  dit 
mois  à  cette  fin  avons  commis  M.  Georges  Dominiq  Crame  pour  remplacer 
M.  J.-B.  Demaret,  et  illecque  faire  gérer  et  negotier.tout  ce  qu'au  cas  appar- 
tiendra. » 


(*)  N»  2513  —  (■)  N«»  1889, 1916  et  19«0  passim.  —On- 586, 
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Cette  délégation  donnée  aux  bourgmestres  contribuait  à  leur 
assurer  une  certaine  supériorité  vis-à-vis  des  autres  magistrats.  La 
préséance  qu'ils  avaient  pendant  les  processions,  en  vertu  de 
rarticle  24  du  Règlement  du  9  Juin  1752,  et  au  sujet  de  laquelle  il 
surgit  un  conflit  à  la  procession  de  SS.  Pierre  et  Paul  de  175'2,  fut 
étendue  à  la  place  qu'ils  occupaient  dans  le  chœur  de  Téglise  pendant 
les  messes  solennelles  qui  précédaient  les  processions. 

Quelque  temps  après,  on   régla  définitivement  la  préséance, 
dans  les  processions  solennelles,  des  administrateurs  de  la  ville. 
Voici  le  texte  de  cet  accord  : 

«  Dans  l'assemblée  tenue  sur  la  maison  de  ville  le  13  Juillet  1754»  entre 
Messieurs  leséchevins  et  Messieurs  du  magistrat  de  la  ville  de  Châtelet  et  les 
députés  des  chambres  : 

La  même  sur  la  difficulié  émue  sur  ce  que  messieurs  les  échevins  préten- 
droient  avoir  la  séance  dans  les  processions  publiques  sur  Messieurs  du  magis- 
trat, iceux  sous  la  médiation  de  Monseigneur  françois  Lambert  de  Stockhem, 
tréfoncier  et  officiai  du  très  illustre  chapitre  cathédrale  de  Liège  député.... 
spécialement  par  Messeigneurs  du  dit  chapitre  et  sous  sa  ratification  se  sont 
accordé  en  la  forme  et  manière  suivante  :  1^  que  Monsieur  le  bailli  comme 
représentant  Messeigneurs  du  chapitre  cathédrale  suivra  immédiatement  le 
dais,  et  aura  les  deux  bourguemaîtres  régens,  comme  étant  membre  de  l'Etat 
tiers  à  ses  deux  côtés  avec  flambeaux  ;  2"  que  Monsieur  le  maieur,  le  plus  vieux 
échevin  et  ainsi  de  suitto  tous  les  échevins  auront  la  di*oi te  enfil  directe  im- 
médiatement devant  le  dais,  le  premier  des  ex-bourguemaîtres  à  gauche  du 
mayeur,  le  deuxième  a  gauche  du  plus  vieil  échevin  et  ensuite  les  députés  ou 
conseillers  à  gauche  de  chaque  échevin. 

Lequel  accommodement  a  été  agréé  par  Messieurs  y  présens  dans  la  l'orme 
qui  doit  s'observer  et  l'ont  signer  comme  sensuit  : 

J.-F.  Huart  F.  A.  Lyon,  bailli.  N.  Lefebvre 

Joseph  Lagarde  J.-F.  De  Lattre  off.  mayeur 

Ant.  Lambilillotte  J.  Demanet,  échevin 

J.  Leclercq  A.  Bataille,  id, 

J.  Joseph  Gravez  J.-F.  Renaudin  id. 

J.-L.  Nalinne  J.-F.-J.  Trico.  id. 

Jean-Pierre  Cloes  P.-A.  De  Spineto       id. 

jN'.-J.  Defraire,  id. 

Cet  acte  fut  ensuite  signé  par  J.-B.  Melchior,  Isidore  Speileux, 
et  Jean-Ant.  Stionnon,  députés  des  Chambres. 

Le  rôle  des  bourgmestres  devient  de  plus  en  plus  considéra- 
ble; en  1687,  leurs  comptes  mentionnent  comme  dépenses  Tentre- 
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tien  des  bâtiments,  des  fortifications;  ils  s'occupent,  entre  autres, 
de  la  collecte  des  tailles.  Deux  ans  plus  tard,  c'est  le  bailli  qui  est 
le  receveur  et  lo  répartiteur  des  deniers  de  la  ville. 

C'était  cependant  la  principale  occupation  des  bourgmestres; 
les  archives  renferment  beaucoup  do  comptes,  rendus  par  eux. 
D'où  l'appellation  de  compteurs. 

Outre  la  vente  des  coupes  des  bois  communaux,  dont  ils  déter- 
minaient les  nayes  ou  limites,  ils  faisaient  aussi  la  passée  dos  droits 
ou  impôts  de  la  villo. 

Les  repreneurs  leur  donnaient  à  cette  occasion  quelques  pots 
de  vin  et  quelques  philippes  daeldre.  Ils  allaient  aussi  parfois  de 
maison  en  maison  convoquer  les  habitants  aux  réunions  publiques. 
Ils  surveillaient  les  travaux  de  tous  genres,  tels  que  pavages,  for- 
tifications, etc.  Ils  sont  en  cola  les  prédécesseurs  de  nos  conducteurs 
dos  travaux  :  Lambert  BoUe,  J.-F*^^'  Biron  ;i839),  Louis  Piron,  A. 
Misonne  et  actuellement  M.  Cl.  Mathieu. 

Il  leur  était  défendu  de  faire  le  commerce,  surtout  lorsque  des 
troupes  étaient  cantonnées  dans  la  ville.  Nous  doutons  fort  cepen- 
dant que  cette  prohibition  ait  eu  Ibrce  de  loi,  car  il  ne  serait  guère 
difficile  de  nommer  des  bourgmestres  cabaretiers.  Quand  il  y  avait 
des  logements  militaires,  on  adjoignait  aux  bourgmestres,  fort  occu- 
pés, les  anciens  bourgmestres  et  les  échevins. 

Outre  leur  casuel  et  leurs  petits  profits,  les  bourgmestres 
avaient  un  traitement  qui  varia  suivant  les  époques.  Il  était  d'ail- 
leurs libre  au  Conseil  de  leur  donner  une  gratification,  quand  il  y 
avait  eu  vacations,  voyages  et  périls.  Ils  avaient  ordinairement 
l'exemption  des  tailles,  des  gabelles  et  des  logements,  et  des  gages, 
qui  de  24  florins  ou  d'un  souverain  d'or,  pouvaient  s'élever  jusqu'à 
40  florins.  Ils  n'avaient  aucune  indemnité  pour  des  déplacements 
d'une  lieue  et  demie,  pour  aller  à  Charleroi,  par  exemple,  mais  par 
contre,  quand  l'un  d'eux  allait  au  XVIII®  siècle,  représenter  la 
ville  aux  Etats,  à  Liège,  il  avait  droit  à  5  florins  par  jour. 

Leurs  déplacements  sont  fréquents;  quand  il  n'avaient  pas  le 
temps  de  faire  la  course,  ils  y  dépêchaient  quelqu'un,  voire  même 
leur  femme. 
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Quoique  ce  fût  la  règle  de  nommer  deux  bourgmestres,  chaque 
année,  il  arriva,  raremement  cependant,  que  Ton  élût  l  bourgmes- 
tre pour  deux  ans. 

Leurs  exercices,  coïncidant  avec  l'entrée  en  fonctions  jusqu'en 
1652,  commencent  le  12  Mars;  à  partir  de  1653,  la  date  est  reportée 
après  la  S*-Jacques,  vers  le  25  Juillet.  A  Bouffioulx  et  à  Pont-de- 
Loup,  au  contraire,  on  les  nommait  aux  plaids  généraux  du  mois 
de  Janvier.  Les  deux  bourgmestres  faisaient  alors  les  recettes  et 
les  dépenses,  chacun  pendant  la  moitié  de  l'année.  Plus  tard,  lors- 
qu'il y  eut  un  receveur  de  la  ville,  les  bourgmestres  ne  firent  plus 
que  les  avances  nécessaires  pour  les  menues  dépenses. 

Le  règlement  du  31  Mars  1730  défend  aux  magj^jtrats  de  déli- 
vrer en  particulier  des  billets  de  paiement  et  au  receveur  de  les  ac- 
cepter. Tous  les  paiements  devront  être  ordonnancés  en  pleine  as- 
semblée et  par  recès  enregistré  et  signé  du  greffier.  En  cas  d'ur- 
gence ou  pour  des  sommes  insignifiantes,  les  magistrats  pourront 
avancer  l'argent,  sauf  à  se  faire  délivrer  un  recès  de  rembourse- 
ment à  la  première  réunion  du  Conseil. 

Les  bourgeois]jnommés  pour  remplir  ces  fonctions  n'étaient  pas 
toujours  d'humeur  à  les  accepter,  mais  on  pouvait  de  par  la  loi  les 
y  forcer. 

Telle  fut  la  mesure  prise,  en  1601,  pour  Jean  le  Charlier  et  Ro- 
bert Hawy  et  en  1682,  pour  Mathy  Jenin  et  Guillaume  de  Brugge. 

Même  contrainte  trois  ans  plus  tard,  à  l'endroit  de  Nicolas  de 
Traux  (*)  et  de  Claude  le  Jeune.  Ceux-ci  firent  entre  eux  un  arran- 
gement, aux  termes  duquel,  moyennant  3  livres  de  gros  à  lui  bail- 
lées par  son  collègue,  Nicolas  de  Traux  remplirait  seul  l'office.  Ce 
marché  fut  accepté  par  la  Cour  de  Justice.  (*) 

C'était  encore  pis  dans  le  malheureux  village  de  Pont-de-Loup. 
Là,  de  1642  à  1645,  il  n'y  eut  pas  de  bourgmestre  pour  tenir  les 
comptes,  lever  les  tailles,  etc.  Les  bourgmestres  nommés  en  met- 
taient d'autres  à  leur  place. 


C)  Neveu  du  bailli  d'alors.  Il  a  laissé  un  journal  de  ses  revenus  et  dépenses 
assez  intéressant.  —  (*)  N<^SOO.  Nous  trouvons  aussi  ailleurs,  à  Chaielineau,  par 
exemple,  peu  d'empressement  à  accepter  ces  fonctions.  Kaisin,  Annales  de 
Châtelineau  p.  173. 
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On  quittait  la  localité  pour  échapper  à  ces  fonctions.  Des 
absents  sont  encore,  en  1753,  nommés  bourgmestres. 

Pour  la  hiérarchie  et  la  préséance,  les  bourgmestres,  à  la  fin 
de  Tancien  régime,  venaient  immédiatement  après  le  bailli  ;  ils  se 
plaçaient  avant  les  députés  et  même  avant  les  échevins. 

Jadis,  au  contraire,  la  Cour  de  Justice  prenait  le  pas  sur  eux. 
Ce  qui  valait  cet  accroissement  d'importance  aux  bourgmestres, 
c'était  surtout  leur  qualité  de  membres  de  PEtat-tiers.  ' 

L'établissement  des  bourgmestres  dans  la  principauté  remonte 
à  1253; c'est  du  moins  ce  qu'affirme  le  Père  Bouille  dans  son  histoire 
de  Liège.  En  cette  année,  Henri  de  Dinant,  le  tribun  populaire  de 
Liège,  aurait  obtenu  des  échevins  de  cette  ville  que  les  habitants 
pourraient  choisir,  tous  les  ans,  deux  maîtres  de  ville. 

Dans  nos  communes,  les  maîtres  de  ville  ou  bourgmestres, 
primitivement  les  factotums  de  la  communauté,  les  commis- 
sionnaires des  échevins  et  du  mayeur,  conquirent  à  la  longue  la 
première  place  qu'ils  occupent  maintenant.  Nommés  par  la  bour- 
geoisie, dont  ils  étaient  les  défenseurs  obligés,  ils  entrèrent  parfois 
chez  nous  en  conflit  avec  les  échevins  qui  émanaient  du  Chapitre. 

Le  bailli,  représentant  du  Chapitre,  était  le  plus  haut  «  officier  » 
de  la  communauté.  L'office  s'étendait  ordinairement  sur  Chàtelet, 
Pont-de-Loup,  Bouffioulx,  Hansinelle,  Mamberzée  et  Ives  S*-Lam- 
bert.  A  la  mort  de  Pierre  de  Traux,  la  charge  étant  devenue 
vacante,  elle  fut  dévolue  à  l'échevin  Pierre  Laventurier,  sous  les 
conditions  suivantes,  stipulées  le  19  Février  1666  (*\ 

«  l®  Il  sera  fidèle  à  nous  et  à  notre  Eglise,  sera  né  et  nationné  de  ce  pays. 

2*  Il  garderat  avec  toute  diligence  nos  biens  droits  et  juridiction  et  notre 
Eglise. 

9*  Il  ne  permettra  aucune  atteinte  à  ces  droits. 

4^  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  justices  des  dits  lieux  facent  leurs 
devoirs  ettiendrat  son  domicile  dans  sa  ville  de  Chastelet. 

5^  Il  poursuivra  les  malfaiteurs  et  délinquants  à  ses  fraix,  et  pour  ce 


(•)  N»  1798  et  concl.  capit.  R.  159.  Pierre  Laventurier  avait  été  reçu  le  26 
Janvier  1604,  apprenti  dans  le  métier  des  potiers  (Van  Bastelaer,  Les  grès  wal- 
lons p.  417)  ;  il  était  bailli  non  seulement  dans  la  seic^nèurie  de  Châtelet,  mais 
aussi  àChâtelineau  et  àGilly  ;  il  était  alors  maître  de  forges  (Kaisin,  Annales 
de  Châtelineau,  p.  215). 
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il  aurat  la  moitié  parte  des  amendes, voir  qu'il  renderat  compte  à  Mésseigneurs 
de  la  moitié  de  celles  venantes  des  crimes  méritants  bannissements  ou  peine 
corporelle,  comme  sont  occisions  d*homme,  violement  ou  ravissement  des  filles 
et  veffves,  de  ceux  qui  se  rabattent  esdittes  seigneuries  estants  jugez  appréhen- 
sibles  ou  a  voyage  d'oultre  mère,  sans  descharges.  Item  en  cas  de  crime 
publique  point  confessé  de  ceux,  qui  auront  arraché  les  rénaux  bornes  et 
limittes  soit  de  juridiction  ou  terre  particulière.  Item  de  ceux  qui  vont  a  main 
forte  pour  saisir  le  bien  d'autrui  ;  item  de  ceux  qui  auront  commis  larcin, 
item  de  ceux  qui  auront  enfoncé  maison  d'autruy,  ceux  qui  auront  abbatu 
chesnes  ou  chesneaux  portant  haulte  fleure.  Item  de  ceux  qui  auront  fait 
amasse  de  gens  pour  contrevenir  aux  grands  commands,  item  les  infracteurs 
des  sauvegardes,  item  les  séditieux,  item  de  ceux  qui  auront  blessé  autruy 
avec  un  couteau,  décoché  pistollet  de  poche  et  autres  cas  sembables. 

L'autre  moitié  sera  partagée  entre  la  fabrique  de  leur  Eglise  et  les  admi- 
nistrateurs desdits  lieux. 

6»  Il  ne  peut  faire  aucune  compDsition  des  crimes  mentionnés  plus  haut 
sans  le  consentement  exprès  du  Chapitre. 

7^  En  ce  cas  le  bailli  aura  la  moitié  de  la  composition. 

8»  Il  ne  peut  faire  aucune  rémission  ni  donner  de  sauf-conduit. 

9<>  Toute  rémission  devra  être  signée  du  secrétaire  du  Chapitre  et  scellée  de 
leur  sceau. 

lO'*  Il  sera  tenu  de  servir  le  Chapitre  en  toutes  leurs  affaires,  comme 
lorsque  celui-ci  veut  faire  colliger  ou  inhorrer  les  dismes. 

Il*  Il  sera  tenu  de  faire  et  tenir  bon  et  pertinent  registre  de  son  besoigne 
en  son  dit  office  pour  en  rendre  compte  chasque  année  à  mesdits  seigneurs. 

12"  Il  deverat  assister  les  compteurs  et  recepveurs  des  cens  seigneuriaux 
appartenants  a  mes  dis  seigneurs  et  ci  pardevant  toutes  Courtes  et  Justices  de 
son  office. 

13'.  Il  deverat  conserver  los  chasses  et  pesches  pour  mésseigneurs  sans 
permettre  que  personne  y  aille  sans  permission  expresse  des  S»"»  Adminis- 
trateurs. 

14"  A  son  entrée  en  fonction  il  sera  obligé  de  faire  la  profession  de  foi. 

15"  Le  Chapitre  se  réserve  le  droit  de  faire  des  changements  aux  présentes 
conventions. 

16"  Le  bailli  donnera  caution.  » 

La  commission  donnée  en  1700  à  François-Joseph  de  Compère 
renferme  à  peu  près  les  mf^mes  clauses  ;  sa  juridiction  s'étend  sur 
ChîUelet,  Pont-de-Loup,  Bouffioulx,  Mamberzée  et  leurs  dépen- 
dances (*). 


(')  Arch.  de  Liège.  Reg.  aux  Commissions  n^  33  folio  297  verso. 
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La  commission  pour  Jean  GillePlanchar(16  Mars  1782)  contient 
entre  autres  ; 

«...  Si  mandons  et  commandons  à  tous  et  singuliers  nos  mayeur,  échevins, 
justiciers,  manans  et  sujets  de  nos  susdittes  viUes,  hauteurs,  terres  et  seigneu- 
ries, qu'ils  ayent  à  tenir  et  reputer  ledit  Planchar  pour  notre  bailly  comme  dit 
est  ci-dessus,  et  lui  obéissent  et  assistent  es  affaires  et  exercice  de  son  office, 
promotion  d'enquête  et  en  toutes  autres  actions  qu'il  intentera  pour  l'avance- 
ment de  justice,  conservation  de  nos  droits,  profits  et  utilité  de  notre  Eglise 
quand  ils  en  seront  requis  et  aussi  en  tout  ce  lui  administrer  bonne  et  briève 
justice...»  (*). 

A  Taide  de  ces  différentes  commissions,  nous  pouvons  déter- 
miner les  attributions  du  bailli. 

La  haute  police  de  la  seigneurie  avec  tous  les  droits  et  les 
conséquences  qui  en  découlent,  telle  était  la  principale  raison 
d'être  de  Tofflce  de  bailli.  C'était  à  lui  à  poursuivre  les  meurtriers, 
de  son  propre  mouvement  ou  sur  la  plainte  de  la  victime,  mais  il 
ne  pouvait  provoquer  aucune  enquête  sans  en  avoir  préalablement 
avisé  le  Chapitre.  Il  dirigeait  aussi  des  poursuites  contre  les 
voleurs,  les  faux-monnayeurs,  les  hérétiques,  les  sorciers  et  sor- 
cières, etc.,  bref,  contre  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
troublaient  la  paix  publique  (*).  C'était  à  lui  qu'incombait  le  soin  de 
faire  fermer  les  portes  de  la  ville,  toutes  les  nuits,  de  faire  nettoyer 
les  fossés  et  de  prendre,  d'accord  avec  les  bourgmestres  et  la 
Justice,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  de  la  ville.  H 
était  de  droit  le  chef  des  milices  citoyennes. 

Délégué  du  Chapitre,  cet  «  officier  »  devait  soigner  les  intérêts 
particuliers  de  celui-ci  ;  il  veillait,  par  exemple,  à  ce  que  personne 
ne  sartageàt  aucun  bien,  «  cens  ou  héritage  »  appartenant  aux 
seigneurs. 

Il  avait  une  autorité  absolue  sur  l'administration  des  biens  de 
toutes  les  institutions  de  la  ville.  Il  faisait  publier  les  édits  et  man- 
dements du  Chapitre  et  tenait  la  main  à  leur  exécution  ;  il  avait  la 
haute  surveillance  des  débits  de  denrées  alimentaires,  comme  des 


C)  n9  3104.  —  (')  Défenseur  de  l'Eglise,  il  poursuivait  ceux  qui  lui  manquaient 
de  respect,  n'observaient  pas  ses  prescriptions,  d'où  des  poursuites  pour  blas- 
phèmes, offenses  envers  Dieu,  etc. 
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viandes  et  des  poissons.  La  surveillance  des  cours  d'eau,  de  la 
chasse,  les  enquêtes  sur  les  chemins  usurpés,  la  reddition  des 
comptes  de  la  ville,  les  adjudications  et  «  mises  en  ferme  des 
moyens  et  ouvrages  »  de  celle-ci  rentraient  dans  ses  attributions. 
Il  assistait  enfin  aux  séances  du  Conseil,  qui  ne  pouvait  prendre 
aucune  décision  sans  son  consentement. 

Cet  officier  portait  le  titre  de  bailli  ou  sous-administrateur. 

On  comprend  facilement  que  ce  champ  d'activité,  surtout  dans 
une  seigneurie  si  étendue,  ait  été  trop  vaste  pour  un  seul  homme. 
Aussi,  il  y  avait  un  sous-lieutenant  que  choisissait  le  bailli  lui- 
même,  avec  l'agrément  du  Chapitre.  Comme  parfois,  ainsi  qu'il 
arrivait  pour  toute  espèce  de  fonctions,  le  titulaire  n'avait  pas  sa 
majorité,  lorsqu'il  remplaçait  son  père,  les  charges  étant  en  fait 
quasi-héréditaires,  le  Chapitre  lui  nommait  un  suppléant  pendant 
toute  sa  minorité.  Tel  fut  le  cas  de  F.-J.  de  Compère. 

Un  des  premiers  baillis  que  nous  rencontrons  est,  en  1455, 
Ernoul,  fils  de  Gérard  de  Marbais.  En  1591,  le  bailli-souverain  ou 
général,  Giele  Miche,  nomme  comme  lieutenant-bailli  de  Chàtelet, 
le  gendre  du  mayeur  Jean  de  Henry,  seigneur  de  Genneval, 
Jacque  Doyon  ou  de  Jamblinne,  (')  ancien  capitaine  au  régiment 
du  comte  de  Mansfeld.  Le  motif  qu'il  invoque  dans  la  commission 
qu'il  lui  donne  en  son  nom  et  qui  fut  exhibée  devant  la  Cour  de 
Justice  de  Chàtelet,  c'est  que  la  distance  l'empêche  de  vaquer  aux 
affaires  concernant  l'office  du  bailliage  de  Chàtelet.  En  effet,  il 
habitait,  semble-t-il,  Lavaux  Notre-Dame,  près  de  Huy.  Ce  lieute- 
nant-bailli prit  à  son  tour,  Nicolas  de  Fleurus,  comme  lieutenant. 

Ce  n'est  qu'au  17<»  siècle  que  nous  trouvons  des  baillis  spéciaux 
pour  la  seigneurie  et  exerçant  personnellement  leur  charge. 

En  1685,  nous  rencontrons  le  syndic  du  Chapitre,  nommé  en 
qualité  do  bailli  pour  poursuivre  uniquement  une  enquête  com- 
mencée par  le  bailli  défunt, 

La  commission  donnée  au  bailli  était  scellée  du  grand  sceau. 


(')  TuéàHulst,en  1596. 
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tenu  par  le  doyen  du  Chapitre.   Par  exception  celle  de  Pierre  de 
Traux  (')  le  fut  du  petit,  que  détenait  le  secrétaire. 

.  Au  commencement  de  Tannée  1594,  les  communautés  de 
Chàtelet  et  de  Bouffioulx  réclamèrent  un  bailli  «  idoine  et  capable  ». 
Le  3  Juin  1594,  Jean  de  Merlemont,  seigneur  de  Cortis,  est  nommé 
grand  bailli  du  Chapitre  en  remplacement  de  feu  Gille  Miche. 

L'office  de  bailli  procurait  certains  droits,  mais  il  était  accordé 
à  des  conditions  variables,  débattues  entre  le  coUateur  et  le 
preneur. 

Le  bailli  pouvait  avec  le  consentement  du  Chapitre  substituer 
un  ou  plusieurs  lieutenants,  qui,  bien  entendu,  «  levaient  »  leurs 
commissions  sous  les  nom,  autorité  et  sceau  capitulaires.  Le  Cha- 
pitre se  réservait  le  droit  de  chasse  à  tout  gibier  dans  ses  seigneu- 
ries et  pouvait  le  vendre  ou  le  donner  à  autrui. 

Tous  mayeurs,  échevins  et  autres  «  sous-officiers  »  devaient  assis- 
ter le  bailli  dans  l'exercice  de  son  office.  Les  mayeurs  ne  pouvaient 
dorénavant  se  mêler  des  cas  de  crime,  sang,  abandon,  ni  traiter  à 
leur  sujet  ni  composer  avec  les  parties  :  le  haut  justicier  seul  avait 
ce  droit.  Ils  étaient  tenus  de  signifier  au  bailli  et  au  Chapitre, 
incontinent  qu'ils  en  avaient  connaissance,  tous  les  méfaits  commis. 
Telles  étaient  les  conditions  de  la  nomination  de  Jean  de 
Merlemont. 

Quelques  mois  après,  Giele  Fallieze  était  reçu  devant  la  Cour 
de  Justice  de  Chàtelet,  comme  lieutenant-bailli. 

Co  système  de  délégation  entraînait  des  inconvénients,  car  on 
alla  bientôt  à  Liège  demander  un  bailli  résidant  dans  la  localité 
même. 

Quels  étaient  les  avantages  attachés  à  cette  charge  ? 

A  part  l'influence  dont  le  bailli  disposait  et  qu'il  pouvait  faire 
tourner  à  son  avantage  personnel,  pour  le  négoce,  les  fermages  des 
bois  et  des  dîmes  qui  lui  rapportaient  de  beaux  bénéfices,  il  obtenait 


{*)  Le  bailli  Pierre  de  Traux,  fils  du  précédent  bailli,  résidait  près  du  cime- 
tière. Il  fut  annobli  par  lettres  du  28  Dec.  1675.  Il  portait  pour  armes  :  écartelé 
aux  I  et  4  de  sable  au  lion  d'or, armé  et  lampassé  du  même;  aux  2  et  3  de  gueu- 
les à  trois. étrilles  d'argent,  les  manches  d'or. 
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plus  facilement  que  d'autres  les  places  vacantes,  car  il  n'y  avait 
aucune  incompatibilité  entre  les  charges  de  bailli  et  d'échevin,  par 
exemple.  Le  bailli  de  Compère  qui  faisait  le  commerce  de  vins, 
s'offrait  en  1736,  à  fournir  tout  le  vin  nécessaire  à  l'église  pour 
10  écus  d'Espagne.  Jean  de  Marotte,  seigneur  de  lioussu,  fut 
longtemps  maïeur  quespour  ses  frais 

et  bailli  deChâtelet  de  voyage,  etc.  La 

et  en  outre.écheviii  gestion  d'un  bailli 

à   Chàtelet  et  à  donna   lieu   à    un 

Bouffioulx(').  De  procès  en  1701  en- 

plus,  quand  il  n'é-  tre  sa  veuve  et  la 

tait  pas  scrupuleux  ville,  tellementscs 

cet  <i  officier  »  pou-  comptes  embrouil- 

vait    se   faire   de  lés  étaient  onéreux 

beaux  revenus   en  pour    les    finances 

présentant     des  communales.Outre 

comptes     fautasti-  son  traitement  fixe 

de  200  florins,  il  faisait  payer  5  florins  le  plus  petit  voyage  dans  les 
environs,  plus  de  plantureux  dépens.  Ses  voyages  à  Liège  étaient 
taxésà  10  florins  par  journée,  toujours  sans  ses  débours.  Ses  parties 
de  plaisir,  ses  promenades  à  cheval  à  sa  maison  de  plaisance,  étaient 
mises  à  la  charge  de  la  ville  ('). 

Les  baillis  prétendirent  en  1593,  avoir  le  droit  du  feu  ou 
d'arsin  (')  et  de  la  chasse  et  on  1624,  celui  de  citer  devant  la  Justice 
les  officiers  du  Chapitre. 

Mémo  sans  tenir  compte  de  ces  abus  et  do  ces  prétentions,  la 
place  restait  enviable,  car  elle  donnait  quelques  profits  spéciaux. 


(')  C'i'Uit  un  personnage  trf'S  important;  il  était  seigneur  de  Boussu-en- 
Fiigne,  d'Acoz.  de  Doumont,  de  Lausprelle,  de  Frasne  ea  la  terre  deCouvin, 
grand  bailli  do  k  ville  etchâtellenio  de  Couvin  et  grand  mayeuF  et  bailli  de 
ChAtelet.  Il  mourut  à  Chàtelet  le  3  décembre  158,',  —  (')  n"  ÏOSfl.  —  (»)  n<*  641. 
Plusieurs  seigneurs  .jouissaient  dans  leurs  seigneuries  du  droit  d'inoendier  la 
maison  decelui  qui  s'était  rendu  coupable  d'homicide  et  de  le  poursuivre 
d'office  pour  l'arréteret  le  livreràlajustice.  Les  proches  parents  du  coupable 
rachetaieiitordinairement  la  maison  de  l'accusé  par  une  certaine  somme  d'ar- 
gent et  la  préservaient  ainsi  de  la  destruction  par  le  feu. 
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parmi  lesqueb  était  le  produit  des  amendes  à  partager  avec  la 
fabrique  et  les  administrateurs. 

Elles  devaient  êtres  payées,  sous  peine  pour  les  défaillants 
d'être  mis  au  carkan,  en  prison  ou  d'être  bannis. 

Comme  il  y  avait  eu  de  longues  discussions  outre  le  bailli  et  le 
majeur  au  sujet  des  amendes,  il  fut  décidé  en  l(>15,  que  toutes 
amendes  dépassant  21  patards  seraient  dorénavant  levées  et  reçues 
par  cet  officier,  à  Texclusion  du  mayeur. 

Dans  notre  chapitre  sur  la  Cour  de  Justice,  nous  ferons  Thisto- 
rique  de  ce  conflit. 

Nous  trouvons  à  c^.  sujet,  à  la  date  du  8  septembre  1060,  dans 
les  conclusions  capitulaires,  le  texte  de  l'arrangement  intervenu 
avec  Pierre  de  Traux. 

«  Messieurs  le  Doyen  et  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Liège  permettent  au 
S'  Pierre  de  Traux  d'exercer  sa  vie  durante  l'office  de  Bailli  dans  leur  ville  et 
terre  de  Chasteletet  appendices  aux  conditions  de  feu  son  père  données  Tan  160  i 
avec  les  adjouts  de  l'an  1(5)6,  bien  entendu  que  les  amendes  seront  audit  De 
Traux,  à  la  réserve  des  cas  criminels  méritants  bannissement  ou  peine  corpo- 
relle et  qu'il  aura  la  tierce  parte  des  compositions  lorsque  le  Chapitre  jugera 
raisonnable  d'en  faire,  oultre  les  frais  des  poursuites  qu'il  pourrat  recouvrer 
des  parties  voir  que  le  bailli  parmy  son  tierce  porterat  tous  fraixdes  poursuites 
et  exécution  des  criminels.  » 

En  résumé,  Tattribution  essentielle  du  bailli  était,  nous  le 
répétons,  la  police  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot  (').  Il  devait 
y  veiller  de  concert  avec  le  maïour  {*),  La  population  rugueuse  et 
remuante  leur  donnait  beaucoup  d'embarras(*)  et  nécessitait  souvent 
le  renouvellement  des  ordonnances  sur  la  police. 

La  publication  des  mandements  et  des  édits  émanant  du  Cha- 
pitre et  de  l'autorité  communale,  sur  ce  point  et  sur  d'autres,   se 


(M  n«»  768,  1093  et  1941.  —  (*)  n'^  2013.  -  C)  Dans  la  démonstration  des  droits 
du  Chapitre  exhibée  en  1767,  devant  la  Cour  de  Justice,  on  lit  que  le  Chapitre, 
à  la  demande  du  bailli  Alb.  Stainier  ayant  demandA  au  Prince-Evôque  des 
troupes  qui  arrivèrent  vers  la  fin  de  l'an  1764,  pour  garder  un  criminel  M.  L,.. 
de  Poninde-Loup,  que  les  habitants  de  Châtelet  voulaient  faire  évader,  ceux-ci 
refusèrent  de  loger  ces  soldats.  A  cette  occasion,  il  y  eut  une  sorte  de  sédition. 
On  n'a  jamais,  y  dit-on,  respiré  que  rage  contre  le  bailli,  on  le  hue,  on  sonne 
des  palettes.  On  croirait  que  ce  criminel  est  parent  à  tout  Châtelet,  tellement 
est  grande  Tanimosité  contre  le  représentant  du  Chapitre. 
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faisait  aux  lieux  accoutumés:  au  Tilleul  (Faubourg), sur  le  Trixhon, 
sur  la  place  du  Marché  et  sur  celle  du  Perron. 

Il  est  déjà  question  en  1543-44  de  la  réédiflScation  du  Perron. 
Michel  de  Flandre  fournit  43  pieds  de  pierres  de  tailles  pour  2  fl., 
8  pat.  et  9  deniers.  Etienne  le  serwier  vendit  57  livres  de  fer  et 
Collard  Ghuyon,  83  livres  de  plomb  (*). 

Ce  symbole  de  liberté  se  trouvait  à  Liège  et  dans  les  localités 
dépendant  de  l'empire  germanique.  C'est  de  là  qu'on  proclamait 
toutes  les  ordonnances  et  qu'on  adressait  toutes  sortes  de  commu- 
munications  aux  habitants.  C'est  de  là  aussi  que  partait  le  «  cry  du 
Perron».  Des  membres  de  la  Cour  de  Justice  et  parfois  du  Chapitre 
y  étaient  présents. 

Lorque  la  publication  avait  eu  lieu  au  son  du  tambour,  le  ser- 
gent (*)  comparaissait  devant  la  Cour  de  Justice  et  pour  prouver 
que  la  publication  avait  été  faite,  il  lui  remettait  une  attestation 
qui  était  mise  en  garde. 

Lorsqu'ils  avaient  constaté  un  délit,  les  sergents  venaient  faire 
leur  rapport  au  greffier,  qui  le  transcrivait  sur  son  registre;  cela 
tenait  lieu  de  procès- verbal.  Les  sergents  signaient  leurs  rapports 
de  leurs  noms  ou  d'une  croix,  quand  ils  ne  savaient  pas  écrire. 

On  distinguait  entre  les  sergents  de  la  ville  et  ceux  des  sei- 
gneurs qui  n'étaient  pas  aux  gages  de  la  première. 


(M  n»  274bis. 

(')  Les  nombre  des  sergents  augmenta  et  diminua  suivant  les  époques;  en 
16S5,  à  cause  des  excès  qui  se  commettaient  dans  la  ville,  le  Chapitre  décida 
d'en  nommer  4,  dont  2  aux  frais  de  la  ville.  Ils  avaient  aussi  la  garde  des  bois. 
Un  décret  impérial  du  14  Avril  1813  permit  au  Conseil  municipal  d'avoir  un 
deuxième  garde  champêtre. 

En  1S37,  on  nomma  un  troisième  garde.  Pendant  la  moisson,  on  nommait  un 
garde  supplémentaire. 

En  ltS45,  Chàtelet  proposa,  à  son  corps  défendant,  un  commissaire  de  police. 

Quatre  ans  plus  tardRosmand,  Jac(iues,  commissaire  de  police  étant  mort, 
le  Conseil  présenta  au  gouvernement  Hastin,  Léupold,  menuisier,  et  Gille,  Isi- 
dore, tailleur.  Le  traitement  était  de  1000  francs. 

Un  arrêté  royal  du  8  Novembre  1849  nomma  Ruelle,  d'une  incapacité  incon- 
testable et  dont  la  mission  se  bornait  à  surveiller  les  marchés,  les  balayages  des 
rues  et  la  police  des  cabarets.  On  demanda  sa  révocation  en  1853. 

En  1865,  on  nomma  Jean  Rosse Is  à  la  place  de  F'irson.  Deux  nouveaux  agents 
pour  la  police  intérieure  furent  nommés  dix  ans  plus  tard. 

Aujourd'hui,  il  y  a  un  commissaire  en  chef,  M.  A.Rousseau,  nommé  en  IS75, 
deux  adjoints,  deux  agents  et  deux  gardes-champêtres. 
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.-.  •  La^ ville^ldur-iouitaissait-ls-costuine,  quûétaij^ 4e.dir4^p ^ris  de 
fer  avec  doublure  bleue  et. garni  de  4  .1/2  douzaines  de  boutons 
de  métal.  Outre  les  parements  des  manches  en  drap  bleu  et 
la  bandoulière  garnie  de  galons  d'argent,  le  tout  était  confectionné 
à  la  soie  avec  poil  de  chèvre,  filets  et  treillis.  Ils  étaient  coiffés  d'un 
chapeau  avec  cocarde  de  rubans  bleu  et  blanc. 

Le  siège  de  l'administration  communale  était  à  la  Halle. 

Ce  bâtiment,  surmonté  de  bonne  heure  d'un  aigle  et  plus  tard 
d'une  banderole,  se  trouvait  sur  la  place  du  Marché,  devant  la 
grande  maison.  Il  était  flanqué  d'une  tour  servant  de  prison. 
L'incendie  qui  y  éclata  en  1703,  fut  éteint  par  les  dragons.  En 
1706,  leConseil  «  considérant  que  la  maison  de  ville  est  entièrement 
délabrée  et  tendait  à  sa  ruine  tottale  et  qu'il  coûterait  des  sommes 
très  considérables  pour  la  rétablir,  et  que  d'ailleurs  le  dessous  de 
la  ditte  maison  sert  de  retraite  aux  libertins  et  déguise  entièrement 
la  place,  à  ces  causes  et  autres  Messieurs  (le  Conseil)  ont  recessé  de 
faire  assembler  les  chambres  pour  leur  proposer  la  démolition  et  de 
donner  leurs  députés  a  effect  de  présenter  supplique  à  nos  seigneurs 
du  très  Illustre  chapitre  pour  en  obtenir  la  démolition  avec  la  tour 
servante  de  prison  ». 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  les  députés  des  chambres. 
Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  1801  que  fut  donnée  par  le  préfet  du 
département  de  Jemmappes  l'autorisation  de  démolir  ce  bâtiment 
délabré,  qui  menaçait  la  vie  des  passants. 

On  utilisa  ensuite,  pendant  quelque  temps  un  bâtiment  situé 
près  du  cimetière,  et  où  se  trouvait  aussi  l'école. 

Le  12  Décembre  1846,  ou  décida  d'acheter  à  M.  Evrard,  père 
de  notre  ancien  bourgmestre,  pour  en  faire  un  hôtel  de  ville  avec 
salle  d'écolo  et  au  besoin  des  logements  pour  les  vicaires  et  une 
i*omise  pour  les  pompes,  le  Grand  Café  ('),  comprenant  un  bâtiment 
avec  cour,  jardin,  écuries  et  remise,  moyennant,  la  somme  de 
45.000  francs. 

En  1848,  on  en  appropria  l'aile  gauche  pour  l'usage  de  l'ddmi- 


(*)  Acquisition  autorisée  par  un  arrêté  royal  du  82  mars  1847. 
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nistration.  D'autres  travaux  d'aménagement  furent  effectués  dans 
la  suite. 

On  démolit  en  1853,  l'ancien  local,  situé  aussi  sur  la  place  du 
Trigeon,prèsde  la  maison  occupée  par  les  enfants  de  feu  Fr.  André. 

En  examinant  les  fonctions  des  bourgmestres  il  est  aisé  de  voir 
qu'ils  s'occupaient  de  la  rentrée  de  certains  revenus  de  la  ville. 
Mais  il  dut  y  avoir  de  bonne  heure  des  receveurs  particuliers  pour 
les  grosses  recettes  et  les  grosses  dépansos.  Au  commencement  du 
J8®  siècle,  la  recette  se  passait  publiquement,  à  raval  coup,  pour  un 
certain  nombre  d'années,  pour  3  ans,  par  exemple.  Elle  est  adjugée 
en  1707,  à  P.-A.  Spineto  pour  375  fl.  bbt  annuellement. 

En  1713,  on  l'accorde  pour  200  livres  de  France  ou  266  florins 
13  pat.  de  compte. 

Plus  tard,  pour  éviter  les  frais  multiples  des  comptes  des 
bourgmestres  et  du  receveur,  on  convint  que  la  communauté  choisi- 
rait une  personne  probe  et  «  moyennée  »  comme  receveur  ou  rentier 
de  la  ville,  qui  donnerait  caution,  prêterait  serment  et  aurait  le 
dépôt  de  tous  les  revenus  de  la  ville,  pour  n'en  former  qu'un  compte, 
à  rendre  tous  les  ans  après  le  renouvellement  de  la  Magistrature, 
en  présence  de  la  Justice, des  nouveaux  bourgmestres  et  du  Conseil. 

Ce  receveur  ou  rentier,  nommé  pour  10  ans  et  rééligible,  devait 
avoir  le  40®  denier  ou  2  1/2  %  de  la  recette,  moyennant  quoi  il 
était  rendu  responsable  ou  du  moins  devait  prouver  sa  diligence  ou 
l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  ville. 

Outre  ce  traitement,  il  jouissait  de  l'exemption  des  droits  sur 
10  poinçons  de  bière  et  du  paiement  de  12  tailles,  du  logement  des 
troupes  et  des  corvées  ;  ses  payements  devaient  s'effectuer  avec 
l'autorisation  du  Conseil,  qui  ct^pendant  ne  pouv^ait  le  suspendre 
sans  forme  de  procès.  Enfin,  il  lui  était  défendu  de  faire  partie  de  la 
Magistrature. 

En  1742,  l'échevin  Demanet  fait  la  recette  de  la  ville  au  20« 
denier  et  en  1751,  comme  elle  est  mise  en  adjudication  publique, 
c'est  Jean-Bernard  Lyon  qui  l'obtient  pour  3  ans  au  47^  denier.  Il 
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remplaçait  le  recoveurCh.-Th.  Trico(*)  qui  eut  avec  la  ville  de  longs 
et  coûteux  démêlés. 

C'est  vers  Tan  1747  que  ce  dernier  avait  obtenu  la  recette 
communale  au  63«  denier.  Le  n**  2828  des  archives  renferme  le 
dossier  d'un  procès  considérable  intenté  par  la  ville  contre  Trico. 
Il  avait  envoyé  aux  magistrats  une  réclamation  où  il  demandait  le 
redressement  de  certains  abus,  la  plus  grande  partie  des  contribu- 
tions imposées  sur  la  ville  étant  nécessitées  pour  payer  les  intérêts 
des  emprunts  faits  pendant  les  guerres  dans  le  but  d'échapper  aux 
exactions  des  troupes  ;  le  receveur  prétend  que  c'est  surtout  pour 
empêcher  le  pillage  des  meubles  et  des  marchandises  se  trouvant 
en  ville  qu'on  a  dû  faire  des  présents  et  que  par  conséquent  les 
meubles,  non  imposés,  devraient  en  payer  une  part  importante.  Il 
ne  peut  admettre  que  l'on  fasse  payer  la  presque  totalité  des  tailles 
par  les  biens-fonds  qui  sont  déjà  obérés  jusqu'à  presque  Ja  totalité 
de  leurs  revenus.  Il  demande  que  l'on  tente  des  démarches  pour 
faire  payer  le  Chapitre  du  chef  des  biens  qu'il  possède,  comme  il  l'a 
promis,  etc. 

Selon  lui,  les  emplois  publics  devraient  être  gratuits  ;  on 
payerait  seulement  les  déboursés.  Il  s'offre  à  être  receveur  à  ce 
prix. 

Il  faudrait,  continue-t-il,  qu'il  y  eût  deux  receveurs  pour 
simplifier  le  service  ;  l'un  pour  les  dépenses  libres,  l'autre  pour  les 
dépenses  forcées.  Il  termine  en  disant  que  lui,  receveur,  ne  pour- 
suivra nullement  les  retardataires,  propriétaires  de  biens-fonds, 
pour  leurs  tailles,  si  ce  n'est  pour  le  bois,  parce  qu'il  ne  peut  accepter 
des  cliassereaux  aussi  défectueux  que  ceux  qu'on  lui  a  mis  en  mains 
pour  faire  les  recettes. 

ïrico  se  plaint  du  gaspillage  des  deniers  publics  ;  les  canons 
arriérés  des  rentes  montent,  dit-il,  à  environ  50.000  florins. 

La  ville  lui  intenta  un  procès  pour  lui  faire  rendre  ses  comptes 
conformément  aux  chasseroaux  des  taUles.  Après  de  longs  débats, 

(*)  Charles-Théodore  Trico,  avocat,  descendait  do  Jacques  Trico,  de  Nivelles, 
qui  épousa  Jeanne  de  Chenois,  fille  du  seigneur  de  S^-Ërnelle.  Il  était  le  petit 
Û\s  de  Simon  Trico,  qui  vint  s'établir  en  qualité  de  chirurgien  à  Châtelet.  (Jette 
famille,  très  importante,  comptait  des  chanoines,  des  avocats  et  des  échevins. 
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Trico  perdit  son  procès  devant  la  Cour  de  Justice  de  Châtelet,  le 
3  Octobre  1750. 

L'affaire  paraît  avoir  fini  par  une  transaction. 

Légalement  parlant,  Trico  avait  tort,  mais  il  provoquait  une 
crise  pour  obtenir  le  redressement  d'abus  qui  existaient  réellement; 
il  n'était  pas  seul  et  avait  des  adeptes,  jusque  parmi  les  membres  de 
la  Cour  de  Justice. 

On  trouve  au  dossier  une  déclaration  de  bourgeois  et  de  pro- 
priétaires ainsi  conçue  : 

«  Nous, soussignés  Bourgeois  et  propriétaires  en  la  ville  et  communauté 
de  Châtelet,  sommes  convenu  et  nous  liez  pour  obliger  messieurs  du  magistrat 
de  la  dite  communauté,  à  enseigner  et  faire  un  conte  pertinent  de  leur  admi- 
nistration puisque  les  revenus  qu'ils  ont  annuellement  reçu  surpassent  de 
beaucoup  les  charges,  néanmoins  non  seulement  ils  n'ont  point  fait  aucune 
extinction  des  capitaux,  mais  les  rentes  se  trouvent  arriérées  d'environ  50.000 
francs  »  ('). 

Ils  nomment  pour  leur  facteur,  afin  de  faire  le  nécessaire,  le  notaire  et 
procureur  Mathieu,  senior. 

Cette  pièce  est  signée  Trico,  J.  de  Jamblinne,  v^«  J*»-Fr.  Demaret,  Fr.  Bole, 
J.-F.  Lam1x)t,  Emmanuel  Robert,  Henri  Gilson,  P.  A.  Bonjonne,  Hainaut,  F^ 
Dumont,  Jamblinne  de  Fosteau,  Bataille,  échevin,  Defooz,  seigneur  deCorbion. 

Plus  tard,  quelques-uns  des  signataires  déclarèrent  n'avoir  pas 
voulu  mettre  en  doute  la  loyauté  des  magistrats  et  retirèrent  leur 
signature. 

On  plaidait  encore  en  1752. 

Certaines  séances  de  la  Cour  de  Justice  furent  tumultueuses  : 
l'opinion  publique  commençait  à  s'agiter. 

Le  receveur  Trico,  étant  devenu  chanoine  de  Notre-Dame  de 
Maestricht,  son  oncle,  Simon  Trico,  aussi  chanoine  et  grand-chantro 
de  cette  Eglise,  donna  caution  pour  lui  à  la  ville  de  Châtelet. 

En  résumé,  si  Trico  était  quelque  pou  intransigeant,  il  n'en 
était  pas  moins  dévoué  à  la  chose  publique,  pour  laquelle  il  perdit 
beaucoup  d'argent,  car  les  frais  du  procès  furent  énormes. 

Le  24  Juin  1754,  le  Conseil,  considérant  qu'un  règlement  du 
Chapitre  de  1022  avait  ordonné  que  le  produit  des  bois  servirait  à 


C)  Franc  dans  les  comptes  est  un  florin. 
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payer  les  rentes  de  la  ville,  ce  qui  n'avait  jamais  été  exécuté, 
décida  que  dorénavant  la  ville  aurait  2  receveurs,  Tun  pour  les  bois, 
l'autre  pour  tous  les  autres  revenus  de  la  ville.  Cette  résolution 
devait  être,  comme  d'habitude,  annoncée  au  prône  et  affichée. 

Tous  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  les  revenus  et 
les  propriétés  de  la  ville  ainsi  que  sur  une  foule  d'autres  objets, 
nous  les  trouvons  dans  les  comptes  de  tout  genre  qui  reposent  aux 
archives  ;  c'est  une  source  d'informations  précieuses. 

Quiconque  avait  un  office  avait,  pour  ainsi  dire,  un  compte  à 
rendre  et  à  faire  approuver  par  l'autorité  dont  il  relevait.  Le 
compteur  était  payé  pour  exécuter  ce  travail.  Cepandant  ces 
comptes  étaient  rarement  déposés  en  temps  voulu.  On  ne  peut  se 
faire  une  idée  de  la  négligence  et  du  mauvais  vouloir  de  ceux  qui 
maniaient  les  deniers  publics.  Une  bonne  partie  de  la  correspon- 
dance qui  s'échangeait  entre  le  Chapitre  et  les  autorités  avait  pour 
but  de  les  contraindre  à  s'exécuter.  Les  menaces  les  plus  pressantes 
ne  servaient  pas  à  grand'chos3.  C'était  souvent  la  veuve  ou  les 
héritiers  qui  devaient  mettre  au  clair  la  situation  embrouillée.  Et 
dans  quelle  confusion  ces  comptes  étaient  rendus  !  En  1G80,  deux 
délégués  du  Chapitre,  Hinnisdael  et  de  Fossé  travaillent,  à  Chàto- 
telet,  à  des  comptes  qui  remontaient  à  l'année  1673  !  Le  compte  de 
Jean  Huche,  bourgmestre  en  1696,  ne  fut  «  rendu  »  qu'en  1704. 

Les  comptes  des  deniers  de  la  ville,  —  les  seuls  dont  nous  nous 
occupons  maintenant,  —  devaient  être  ratifies  par  le  Chapitre,  qui 
envoyait  souvent  à  Chàtelet  des  délégués  pour  en  prendre  connais- 
sance. A  cette  occasion,  il  était  de  coutume  de  leur  offrir  du  vin.  A 
ces  redditions  do  comptes  iissistaiont  la  Justice,  le  bourgmestre,  le 
Conseil,  bref,  tous  les  magistrats.  Il  y  avait  aussi  des  bourgeois.  Un 
jeton  de  présence  était  attribué  à  tout  le  monde. 

La  ville  avait  assez  bien  de  revenus  ;  elle  retirait  d'abord  une 
forte  somme  des  impôts  qui  posaient  sur  le  commerce.  Elle  avait  en 
outre  la  futaie  des  bois,  le  droit  de  glandée,  le  centième  denier,  les 
regains,  etc. 

Elle  mettait  aussi  en  adjudication  ses  sablières,  ses  tanneries, 
près  des  Gaux,  et  ses  carrières,  au  même  endroit. 
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Ce  n'étaient  pas  là  toutes  les  impositions  que  payaient  les  habi- 
tants. Il  y  avait  aussi  les  tailles  sur  les  rentes  et  héritages  ou 
propriétés. 

Les  tailles,  qui  correspondaient  à  nos  contributions  foncières  et 
personnelles,  étaient  souvent  collectées  par  les  bourgmestres,  qui 
obtenaient  la  préférence  lors  do  l'adjudication  publique.  Lo  denier 
était  souvent  de  5  •/o.  Ils  rendaient  leurs  comptes  devant  la  Cour  de 
Justice.  Les  réclamations  concernant  les  moyens  publics  ou  impôts 
devaient  être  adressées  au  Chapitre  ou  à  la  Cour  de  Justice  locale, 
et  non  aux  Echevins  de  Liège. 

Le  nombre  des  tailles  n'était  pas  fixé  à  l'avance  ;  on  en  levait 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  I^s  imprévus  étaient  assez  nom- 
breux :  tantôt  il  fallait  fournir  la  quote-part  de  la  ville  dans  un  don 
à  faire  au  Prince-Evêque,  à  un  chef  d'armée,  pour  le  détourner  du 
quartier  ou  de  la  ville,  etc.  Le  collecteur  des  tailles  avait  pour 
s'aider  dans  son  travail  un  chassereau,  qui  divisait  les  recettes  par 
rues  et  places. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  valeur  de  la  taille  simple,  assise,  le 
18  février  1650,  par  les  bourgmestres  et  le  Conseil,  sur  quelques 
immeubles  et  biens  de  cette  époque. 

Antoine  le  Jeune,  censierdu  prélat  de  Floreffe 

paie  pour  49  1/2  bonniers  de  terre  (i)       49  V*  pat. 

»      »       5  bonniers  de  pré 10  pat. 

»      »       2        »         de  jardin      •    •    »      5  pat. 

Nicolas  Malengret  pour  la  censé  de  Nicolas  de  Henry 

paie  pour  SI  bonniers  de  terre  .     .     .  4  fi.  1  pat. 

))      »       5  bonniers  de  jardin     .    .  12  V*  pat. 

»      »       5        »        de  pré      ...  10  pat. 

Vincent  de  Bavay                    paie  pour  sa  maison  et  jardin    .    .     .  5  pat. 

»      »     21  bonniers  de  terre    .     .    .  21  pat. 

n      »       2  bonniers  de  jardin      .     .  5  pat. 

»      »       2  V'    »        de  pré ....  5  pat. 

(1/  Le  boonier  de  terre  était  estimé  à  20  florins  de  rente. 
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de  Marotte,  4  miliers  de  fer,  qu'elle  revendit  avec  une  perte  de  4 
patards  au  cent.  Ce  n'était  guère  là  une  bonne  spéculation. 

Tout  le  monde  ne  payait  pas  les  tailles,  —  nous  parlons  seule- 
ment des  tailles  duos  à  la  ville,  --  pour  leurs  maisons.  Parmi  les 
exemptés,  nous  rencontrons,  outre  ceux  qui  était  trop  pauvres  pour 
y  être  astreints,  -  et  ils  étaient  parfois  nombreux,  —  les  médecins 
de  la  ville,  les  bourgni'^stres,  le  mayeur,  les  échevins,  le  chapelain, 
les  maîtres  d'école,  le  receveur  et  les  s.^rgontsdu  Chapitre  (*). 

Quant  à  la  généralité  qui  ne  jouissait  d'aucun  privilège,  il  s'en 
fallait  de  beaucoup  qu'ils  s'exécutassent  do  bonne  grâce.  Aussi,  la 
fraude  était-elle  ingénieuse  à  vouloir  passer  à  travers  les  mailles 
étroites  du  chassereau  des  tailles. 

On  pouvait  y  réussir,  car  le  29  Novembre  1743,  le  Conseil  de 
la  ville  remarquant  «  que  quantité  de  personnes,  pour  s'exempter 
de  payer  les  tailles  à  Chastellet,  sauroient  fait  inscrire  dans  les 
chassereaux  de  Pont-de-Loup  et  de  Bouffioulx  au  grand  détriment 
de  cette  ville  et  que  même  plusieurs  personnes  possèdent  des  biens 
sur  cette  juridiction  sans  qu'ils  fussent  insérés  audit  chassereaux  », 
charge  plusieurs  personnes  de  faire  sur  la  campagne  le  recensement 
des  biens,  pour  prendre  note  de  tous  les  propiétaires. 

Déjà  en  1713,  Joseph  Paraux  réclamait  au  nom  de  Bouffioulx, 
parce  que  certains  propriétaires  étrangers  cédant  leurs  biens  par 
fausses  lettres,  les  reprenaient  ensuite  en  location  et  ne  payaient 
ainsi  qu'un  tiers  des  tailles  ordinaires,  au  détriment  des  autres 
habitants. 

Dans  les  moments  d'extrême  nécessité,  comme  en  1793,  où  il 
fallait  fournir  bois,  paille,  chariots,  chevaux,  guides,  pionniers,  et<5, 
la  ville,  pour  faire  argent  de  tout,  décidait  avec  le  consentement 
du  Chapitre,  de  lever  des  tailles  extraordinaires  et  supprimait  toutes 
les  exemptions. 

Il  apparaît  çA  et  là  dans  les  archives  communales,  des  récla- 
mations contre  le  taux  élevé  et  le  mode  de  perception  de  ces  tailles. 
Arrêtons-nous  à  ce  dernier  grief,  qui  remonte  très  haut,  car  le 


(*)  N'  2717.  En  1704,  on  trouve  335  bourgeois  et  veuves  payant  la  taille  pour 
environ  500  biens. 


97        RÉCLAMATIONS  CONTRE  LA  REPARTITION  DES  TAILLES 

23  Janvier  1584,  à  la  demande  des  habitants,  on  changea  comme 
injuste  la  forme  ancienne  de  la  matricule.  Au  lieu  d'exiger  le 
payement  des  charges  par  tête,  on  taxa  les  maisons,  les  terres,  les 
prairies  et  les  marchandises. 

Dans  leur  supplique  du  20  Janvier  de  cette  même  année,  les 
bourgmestres  et  les  habitants  avaient  rappelé  que  déjà  en  1567,  feu 
le  R"*®  cardinal  de  Groesbeck  avait  trouvé  avec  son  Conseil  ce 
dernier  mode  de  taxation  conforme  au  droit,  à  la  raison  et  à  l'équité. 
Mais  les  échevins  n'en  avaient  pas  voulu,  étant  les  plus  riches  et 
les  plus  grands  propriétaires  terriens.  Des  ordonnances  touchant 
l'assiette  des  tailles  avaient  encore  été  promulguées  par  le  Prince- 
Évèque  le  21  Décembre  1568  et  en  Octobre  1570. 

En  1590,  les  bourgeois,  ayant  pour  porte- voix  leurs  bourg- 
mestres, se  plaignirent  à  nouveau  de  la  répartition  dans  une 
supplique  dont  s'ensuit  une  copie  : 

«  Aires  nobles  S"  Mess"  du  Chapittre  de  leglise  Mons'  S*  Lambert  de  Liège 

Remonstrent  en  toute  Révérence  les  boupghuemres  de  vre  ville  de 
Chastelet,  partje  faisans  pour  tout  le  corps  de  la  généralité  dicelle,  que  corne 
par  pli  us ''^  (plusieurs)  fois  et  par  pliusrs  diverses  et  successives  années,  mesme 
encoire  dernierem  aux  plaix  gnals,  corne  par  req**  icij  joincte  apert,  auroit 
este  remostré  tant  verbalement  que  par  escript  aux  gens  de  vre  court  dudit 
Chastelet  affin  dasseoir  les  tailles  et  impositions  qui  surviennent  journellement 
a  payer  par  ladite  gnalité  le  plus  également  que  faire  soij  peult  sans  que 
personne  tant  pauvres  que  riches  ne  soient  plus  que  de  raison  chargés  ;  Ains 
(mais)  que  tous  également  soient  tauxez  et  cotisez  selon  leurs  estats  et 
contingens  et  capacitez  des  biens  trafficques  et  facultés,  sy  come  terres  labou- 
rables les  preits  jardins  rentes  et  revenues  mouvantes  de  vre  d«  (votre  dite) 
haulteur  de  Chastelet.  Et  les  biens  des  estrangers  estre  iceuls  tauxez  une  fois 
par  an  pour  la  taille  ordinaire  que  Ton  dict  la  taille  de  S'  Remy.  Et  par  après 
tauxer  tous  bourgeois  et  mannans  ayans  ou  non  terres  ou  preits  coe  (comme) 
dict  est  également  selon  leur  pouvoir  et  puissance  de  tous  biens  marchandises 
et  trafficques  prenans  regard  aux  debtes  que  les  marchans  sont  detennus 
redevables,  affin  de  ne  les  tauxer  trop  exorbitament.  Et  ensuyvant,  tauxer  les 
manouvriers  selon  leur  gaignaige  aussy  médiocrement.  Bien  entendu  que  sil 
suruiennent  pliusrs  tailles  et  contributions  de  son  Alteze  a  payer  par  an,  que 
lesd  (lesdits)  herltaiges  et  rentes  desd  mannans  soyent  aultant  de  fols  tauxez 
et  cotlzes  pour  chune  taille.  Le  tout  en  conformité  des  placcarts  de  son  Alteze 
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et  de  lottroye  de  ce  faire  cydevant  obtenu  de  vosd*  Srijes  et  ainsy  quoy  faict  et 
soij  passe  ens  quartiers  de  pardecha  dentre  Sambre  et  Moeuse.  Et  finablement 
pour  soulaiger  toujours  l'indigent  et  petit  populace  fort  aggrave  et  exténue 
tauxer  médiocrement  touttes  bestes  paischantes  sur  la  comuneaulte    sy    coe 
troupeau  de  moutons  et  brebis,  cheuaulx,  poulains,  vasches,  bœufs  et  mesmes 
pourceaux.  Et  le  tout  corne  voz  Sryes  trouveront  convenir  pour  le  plus  grand 
biens  allegemet  de  lad  comuneaulte.    Ce  qu'ont  esté  contrains  îësd  supplians 
remonstrer  a  V.  Sryes  a  raison  que  aulcuns  de  vre  d«  court  ny  ont  jusques  ores 
voulu  entendre  et  nij  veulent  entendre  pour  le  future,  coe  soy  trouveratpar 
Tassiette desd  tailles  pntemet  (présentement)   en  question  cij  jointe.  Par  quoy 
supplyent  lesd  remonstrans  en  faulte  de  justice  et  pour  le  soulaigelïïêt  de  voz 
pauvres  subjets  et  affin  que  les  surceans  de  vre  d*  ville  grandemet  atténuez  et 
appauveris,  par  ces  guerres   et  temps   exulceres  puissent  satisfaire  auxd 
charges  et  impost,  et  ne  soyent  constrains  quicter  et  abandonner  le  lieu.  Qu'il 
plaist    a    V.    S.    (vos  seigneuries),  commettre   et   commander  a  aulcuns  de 
vre  d*  justice  de  cbastelet  y  joincts  les  bourghuemres  de  lad  ville  et  aveoq  ejulx 
un  membre  de  chun  des  principaux  mestiers  dudit  chastelet  de  faire  les 
cotizations,  tauxes  et  repartissions  équitables  tant  sur  lesd  heritaiges  cens 
revenues  et  rentes  dudit  territoire,  coe  Ion  observe  ensd  aultres  lieux  dentre 
Sambre  et  Moeuse  ensuyant  lottroye  de  V.  S.  cœ  aussy  sur  touttes    baistes 
paischantes  sur  les  comuneaultés  ensemble  de  tauxer  iceulx  quy  nont  heri- 
taiges cens  ou  rentes  modestemet  et  selon  leur  capacité,  et  après  avoir  tauxer 
iceulx  quij  ont  heritaiges  cens  et  rentes  tauxer  pareillement  leurs  marchandises 
meubles  et  trafficqz  selon  leur  puissance  et  moyen  et  coe  Ion   at  acooustumés 
de  faire  ausd  lieux  dentre  Sambre  et  Moeuse  circonvoisins  mesme  aussy  selon 
et  sur  ce  pied  soy  conduire  a  les  venues  des  charges  de  soldats  et  aultres  occur- 
rence. Quoy  faisant  etc.  Et  estoit  appostille  au  marge  d'icelle  ce  que  s'ensuyt. 
semble  a  Mess*^  la  pnte  req**  raisonnable  et  équitable  et  par  ce  accordent  que 
les  bourghuemres  auecq  aulcuns  de  la  justice  et  a uecque  aulcuns  des  princi- 
paulx  mestiers  du  lieu  aijent  a  faire  les  tauxes  quotisations  et  repartitions 
egalles  en  coformité  de  la  pnte  req**  faict  au  chapre  le  xii*  de  Décembre  1590 
et  plus  bas  estoit  signé  Jean  de  Rieu  not«  (notaire)  et  secrétaire.  » 

Le  29  Août  1591,  conformément  aux  décisions  prises  par 
Godefroid  Ifocholt  et  Gilles  de  Glain,  députés  à  Chàtelet,  à  cet  effet, 
par  le  Chapitre,  celui-ci  porta  le  pied  des  tailles  à  trois  patards  pour 
chaque  bonnier  de  terres  arables,  à  6  patards  pour  le  bonnier  de  pré 
et  de  jardin,  à  2  patards  sur  chaque  muid  d'épeautre  de  rente  et 
enfin  à  1  patard  sur  chaque  florin  de  rente.  En  1592  et  en  1595, 
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nouvelles  réclamations  contre  l'inégalité  des  tailles  ordinaires  et 
extraordinaires.  Le  Chapitre  y  envoya  des  délégués  pour  entendre 
les  "  questions,  disputes,  querelles  et  procès  «  à  ce  sujet. 

Le  portrait  que  l'on  voit  ci-dessous  est  celui  de  Gilles  de  Glain, 
qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  vînt,  en  1591,  à  Chàtelet, 
comme  député  du  Chapitre. 

Issu  d'une  famille  liégeoise,  de  Glain  fut  tonsuré  par  le  sufTra- 
gant  de  Liège,  le  13  Avril  1560,  et  conquit  son  grade  de  licencié  en 
droit,  à  Reims  ;  il  succéda  d'abord  dans  les  droits  de  Jean  de  Slins 
à  certains  bénéfices,  il  devînt  ensuite  prévôt  de  S'*-Croix  et  officiai 
de  Liège,  en  IGOG. 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Maestricht  le  choisit  aussi  pour 


prévôt  et  les  chanoines  de  Liège  lui  confirmépent  cette  dernière 
dignité,  ie  16  Novembre  1606,  tout  en  protestant  contre  la  possession 
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de  deux  prévôtés,  comme  contraire  à  la  bulle  Sixtine  ;  un  procès 
qu'on  lui  intenta  à  ce  sujet  durait  encore  en  1624. 

Il  mourut  le  4  Juin  1626  et  fut  enterré  entre  la  chapelle  dé 
Notre-Dame  et  les  degrés  de  S*- Lambert.  Contre  la  muraille  se 
trouvait  une  dalle  de  marbre  noir,  enrichie  d'albâtre  et  de  jaspe, 
qui  représentait  en  petit  et  en  demi-relief  notre  chanoine,  en  habit 
d'été,  â  genoux,  devant  le  Mystère  de  la  Nativité.  Ce  monument 
lui  avait  élé  élevé  par  son  héritier,  son  frère  Henri. 

Ses  armes  étaient  un  lion  tenant  une  tète  de  mort. 

Ces  renseignements  sur  notre  personnage  nous  sont  fournis 
non  seulement  par  l'ouvrage  de  M.  De  Theux  (le  Chapitre  de  S*- 
Lambert,  à  Liège,  t.  III,  p.  178  et  179),  mais  aussi  par  une  «  déduc- 
tion »  généalogique  des  familles  de  Trico,  Douillet,  Sors,  Gompart, 
de  Glain,  Lejeune,  de  la  Brassinne,de  Lantin,et  d'autres  établies  à 
Chàtelet,  faite  en  1749,  par  Jos.  Abry,  pour  le  chanoine  Simon  Trico. 

La  plupart  de  ces  importantes  familles  avaient  les  portraits  de 
leurs  membres,  que  se  sont  chargés  d'anéantir  le  temps  et  l'inepte 
insouciance  de  leurs  descendants,  poussée  à  un  tel  degré  que,  si  ce 
qu'on  nous  a  dit  est  vrai,on  s'en  servait  dans  certaine  maison  comme 
de  paillassons. 

Il  y  a  quelque  temps,  on  a  retrouvé  les  portraits  de  deux 
chanoineSjdont  l'un  est  celui  de  Gilles  de  Glain.  Comment  étaient-ils 
venus  autrefois  échouer  dans  le  grenier  de  J.-F.  Bertrand,  banquier, 
rue  de  la  Tombelle,  en  compagnie  de  vieilles  ferrailles  et  de  débris 
de  tout  genre  ?  Il  nous  serait  bien  difficile  de  le  dire. 

Assemblés  avec  les  bourgmestres,  les  bourgeois  en  1624,  pro- 
testèrent énergiquement  contre  l'assiette  des  tailles,  dans  lesquelles 
on  ne  comprenait  pas,  disaient-ils,  les  bourgeois  étrangers  à 
l'avenant  de  ce  qu'ils  possédaient  d'héritages,  cens  et  rentes,  comme 
il  avait  été  tanl  do  fois  ordonné  par  les  seigneurs  de  Saint-Lambert. 
Ils  ne  paieront  plus,  disent-ils,  à  l'avenir,  si  on  n'a  pas  égard  à  leurs 
réclamations. 

En  1626,  Jean  Chaduar  se  fait  élire  bourgmestre  eu  promettant 
qu'il  réclamera  et  obtiendra  du  Chapitre  l'assiette  des  tailles  sur  les 
héritages  et  sur  Ic^s  rentes. 
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■     ■  ■  ■  I   ■     I  ■  , 

En  1666,  le  Chapitre  renouvelant  ses  ordonnances  antérieures 
sur  le  règlement  des  tailles,  invite  le  bailli  «  à  y  travailler  avec  les 
justiciers  des  lieux  et  acet  effect  ils  pondront  faire  un  cerquimenage 
général,  pour  reconnoître  la  quantité  des  terres  qu'on  chacun  pos- 
sédé. » 

Dans  l'assemblée  des  Trois-Etats  du  pays  de  Liège  réunie  à 
S*-Trond,  on  prit  le  28  Avril  1681,  quelques  mesures  relatives  aux 
tailles. 

Celles-ci  devront  être  assises  sur  les  biens-fonds  à  proportion  de 
leur  valeur  ;  il  pourra  être  fait  déduction  des  rentes  qui  les  grèvent, 
à  l'exclusion  des  cens  seigneuriaux. 

«  Semblablement  aufin  d'empecber  la  surcharge  des  pauures  subiets 
autant  qu'il  se  peut  les  commis  à  la  collecte  des  tailles  ne  pouront  comme  ils 
ont  faits  jusque  ors  faire  oomparoistre  la  Justice  sur  le  lieu  pour  faire  les 
exécutions  sur  les  fonds  ou  sur  les  fruicts  a  grand  frai x, mais  ils  deueront  après 
faire  arrester  les  fruicts  croissants  par  un  seul  sergeant  qui  en  ferat  son  rapport 
aux  greffes  pour  deux  patt.  et  en  cas  qu'il  fallut  passer  a  l'adiudication  des 
fruicts  ou  a  la  possession  des  fonds  en  ce  cas  la  Justice  et  le  sergeant  deueront 
faire  le  debuoir  parmy  la  moitié  des  droicts  ordinaires  et  légitimes  sans  aucun 
excès  coe  Ion  pratique  en  plusieurs  endroits  a  peine  d'estre  tenus  a  restitution 
et  d'être  traitez  comme  concussionaires. 

Et  s'il  arriuoit  que  quel  qu'un  auroit  abandonné  ses  biens  les  commis 
pourront  entrer  dans  la  maniance  et  possession  d'Iceux  sans  faire  aucuns  frais 
en  déclarant  seulement  aux  greffes  du  lieu  le  subiet  et  le  jour  qu'Us  auront 
prins  la  possession  pour  laborer  et  cultiver  lesdits  biens  abandonnez,  ce  qu'ils 
deueront  faire  en  bon  père  de  famille. 

Si  quelque  créditeurs  se  presentoient  pour  saisir  ou  demander  possession 
desdits  biens,  il  serat  préférable  parmy  payant  les  tailles  pour  deux  ans 
derniers,  les  autres  antérieurs  demeurant  a  la  charge  du  collecteur  qui  doit 
respondre  de  sa  négligence  vers  la  communauté  pour  ne  scauoir  fait  payer 
d'icelles  desquelles  ils  n'est  pas  raisonnable  que  le  tiers  créditeur  soit  plus 
auant  chargé;  les  tailles  sont  réelles  et  l'on  peut  agir  sommairement  reeUement 
par  adiour  de  quinsaine  pour  le  payement  d'icelles  et  personnellement  par 
command  de  tiers  jour  et  elles  sont  aussi  antérieurs  et  préférables  a  tous  autres 
droicts  et  tiltres  des  créditeurs  particuliers.  » 

Le  27  Novembre  1699,  le  Chapitre  eut  encore  à  examiner  une 
requête  présentée  par  divers  propriétaires  de  la  seigneurie  de 
Chàtelet,  touchant  le  difiérend  qu'ils  avaient  au  sujet  de  l'assise 
des  tailles. 
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Vers  le  milieu  duXVIII"®siècle,nouvelles  réclamations  contre 
les  tailles. 

Nous  aurons  l'occasion  de  parler  ailleurs  de  celle  de  Jamblinne. 
a  Les  propriétaires  se  ruinent,  disait-il,  et  les  commerçants  triom- 
phent et  s'enrichissent  ». 

La  propriété  était  grevée  et  les  chassereaux  défectueux,  cela 
n'est  pas  contestable,  mais  nous  doutons  fort  que  la  situation  du 
commerce  et  de  toutes  les  industries  fût  si  prospère. 

Les  bois  constituaient  une  des  plus  belles  propriétés  de  la  ville. 

Le  Chapitre  en  avait  une  partie,  qu'il  louait  au  mieux  de  ses 
intérêts. 

De  ce  nombre  étaient  les  bois  de  Boubier,  de  Malaigne  et  de 
Stembier,  d'une  contenance  d'environ  275  bonniers. 

Un  dénombrement  des  coupes  des  bois  de  la  communauté  de 
l'an  1643  renseigne  environ  384  bonniers.  Nous  y  relevons  les  noms 
et  contenances  suivantes  : 

26  bonniers  appelés  le  bois  brûlé  au  dessus  du  neuf  forge. 

36  bonniers  joignant  le  grand  chemin  du  bois  de  la  Sarte  et  du  bois  de 
Villers  jusqu'au  chenîin  le  croix  barbier,  c'est  le  bois  marichaux. 

17  bonniers  joignant  les  terres  de  la  Sarte  vers  Blarenfosse  et  les  bruwirres. 

40  bonniers  joignant  le  bois  de  Villers  en  descendant  le  long  du  py  de  la 
fontaine  de  Laron  joignant  le  long  du  bois  de  Presle  jusqu'aux  héritages 
(propriétés)  benoit  le  baillereaux  et  joignant  au  chemin  delcroix  barbier  et 
bruwier. 

20  bonniers  commençant  à  la  croix  barbier  en  face  de  la  terre  à  pots  se 
dirigeant  vers  les  bruwirs  à  travers  le  chemin  de  Gougnies. 

27  bonniers  commençant  au  dessus  du  vivier  de  la  Sarte  et  joignant  au 
grand  chemin  de  la  Sarte  jusqu'au  bois  d'Acoz. 

28  bonniers  au  dessus  des  12  bonniers  de  Chaumont  joignant  au  pré  de  la 
Sarte  et  aux  26  bonniers  des  bois  brûlés. 

15  bonniers  commençant  au-dessus  des  28  bonniers  de  Chaumont,  allant 
jusqu'au  bois  d'Acoz  en  descendant  jusque  dans  le  pré  de  la  nœuf  forge  et 
joignant  au  bois  brûlé. 

12  bonniers  appelés  «  aux  bruwirs  »,  joignant  à  la  coupe  de  40  bonniers 
près  de  la  fontaine  de  Laron  et  du  chemin  delcroix  barbier  et  descendant  jus- 
qu'au «  fossé  d^  terre  de  pier.  » 
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31  bonniers  joignant  aux  bruwirs  et  tournant  autour  de  barenfosse  (sic). 

69  bonniers,  appelés  bois  des  communes  près  des  a  seresier  »  de  la  Sarte 
et  allant  jusqu'à  Teau  de  biesme  en  remontant  jusque  près  de  Thermitage 
S<-6laise. 

13  bonniers  et  3  mesures  appelés  les  12  bonniers  de  Chaumoni  (*), 

8 bonniers,  le  bois  brûlé  joignant  au  marichaux. 

28  bonniers,  le  faya  joignant  à  faya-de-Pont-de-Loup,  à  la  terre  de  S'- 
Lambert  et  à  la  campagne  de  Châtelet. 

14  bonniers,  le  bois  de  Strapeau,  joignant  au  bois  de  Malaigne  et  au  S' 
de  henry. 

C'était  un  total  d'environ  384  bonniers  et  3  mesures  de  bois 
formant  15  coupes  de  15  années,  affermées  en  18  portions  à  divers 
particuliers  (*). 

Les  arbres  que  Ton  vendait  en  adjudication  publique  étaient 
marqués  avec  un  instrument  enfermé  dans  le  coffre  de  la  Cour  de 
Justice  ('). 

Nous  avons  dit  qu'en  Tan  1754,  on  nomma  un  receveur  spécial 
pour  la  vente  des  bois. 

Ces  bois,  qui  constituaient  une  grande  valeur,  ne  restèrent 
malheureusement  pas  la  propriété  entière  de  la  ville.  Le  gouver- 
nement français  vendit  plusieurs  propriétés  communales,  entre 
autres  le  Petit  Fayat  et  la  Petite  Commune,  mais  on  put  les  racheter 
en  1817,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  22  Septembre  1814.  Toujours 
obérée,  par  suite  des  logements  militaires,  celle-ci  engagea  ou  aliéna 
souvent  ses  bois  pour  se  créer  des  ressources.  C'est  ainsi  que  le  bois 
de  Strapeaux,  situé  sur  Loverval,  au-delà  de  Chamborgneaux,  fut 
engagé  au  18®  siècle  au  seigneur  de  Loverval  et  vendu  le  10  Janvier 
1872,  à  M.  Léon  de  Dorlodot,  pour  37200  frs.  Sa  superficie  est  de 
11  h.,  70  ares,  50  cent.  En  1875,  on  vendit  pour  100.000  francs  12 
hectares  de  bois  et  sarts  de  Chaumont  à  la  Société  anonyme  des 
forges  d'Acoz. 

Le  bois  communal,  y  compris  la  taille  des  sarts,  les  sarts  de 


C)  Aujourd'hui  la  taille  Chaumont  a  10  h  71  ares;  la  taille  des  Larrons  a  9  h. 
57  ares  ;  la  taille  Chêne  à  l'Image  occupe  iO  h.  54  ares  et  celle  des  Béguines, 
3  h.  34  ares.  —  (»).  N*»  1417.  —  (•)  N«  2660. 
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Chaumont  et  la  partie  vendue  à  M.  de  Dorlodot,  comprend  au- 

189^  26»  90 
1 l^  29*  80 
13»^  74»  79 
12»»  68*  75 
13^  13»  46 
2i^  2C*  41 
26»»  46»  72 


journ'hui 

Ajoutons  y  le  petit  Fayat 

Le  grand  Fayat    . 
La  vieille  Commune  (Bouffioulx) 
La  petite  Commune        id. 
La  grande  Commune     id. 
Les  sarts  de  la  Sarte  (Chàtelet) 


Total  290»»  8ô»  83*^ 

Le  défrichement  a  diminué,  d'ailleurs  dans  une  faible  propor- 
tion, la  contenance  du  bois  communal.  C'était  une  opération 
avantageuse  pour  les  finances  communales.  Cependant  en  1848, 
comme  Chàtelet  avait  demandé  l'autorisation  de  déboiser  plus  de 
13  hectares,  l'administration  forestière  y  fît  opposition  au  nom  de 
l'industrie  et  des  droits  des  potiers.  Ou  lui  répondit  qu'il  était  facile 
de  se  procurer  du  bois  avec  les  voies  de  communication  et  avec  les 
chemins  de  fer  et  que  les  bois  dureraient  plus  que  la  terre  ;  qu'au 
surplus  il  rest(*rait  encore  environ  200  hect.  de  bois. 

Pareille  réclamation  avait  déjà  été  produite  en  1843  par  les 
potiers  contre  le  défrichement  d'une  trentaine  d'hectares  du  bois 
communal.  Mais  un  arrêté  roval  du  12  Mars  1844  avait  autorisé  la 
ville  à  aliéner  27  hect.,  95  ares,  42  cent. 

Comme  en  1875,  à  l'annonce  de  la  vente  du  bois  Chaumont,  les 
potiers  protestaient  contre  toute  aliénation,  l'administration  de 
Cluitelet  fit  valoir  qu'il  n'y  avait  pas  de  terre  plastique  dans  cette 
partie  du  bois  et  qu'au  surplus  ils  auraient  encore  à  leur  disposition 
plus  de  120  hectares  de  bois. 

Nous  n'anticiperons  pas  sur  ce  que  nous  dirons  des  bois  en  nous 
occupant  des  potiers.  Nous  donnerons  ici  seuloment  quelques  ren- 
seignements sur  la  police  des  bois.  En  1722,  le  Chapitre  prit  une 
série  de  UK^sures  pour  remédier  à  la  mauvaise  administration  des 
bois  de  la  ville. 

Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'engager  les  coupes  avant  la  date 
fixée,  sans  autorisation.  On  exécutera  les  ordonnances  de  Georges 
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d'Autriche  de  1551,  concernant  la  police  des  bois.  Gomme  les  bois 
de  Chàtelet  sont  bons,  on  peut  les  couper  à  14  ans.  Il  est  défendu 
de  couper  aucun  baliveau  dans  les  bois  pour  les  jours  de  fête,  pour 
faire  des  mkis  ou  des  drèves,  sous  peine  de  50  florins  d'or  d'amende. 

Les  archers  et  arquebusiers  seront  cassés  et  congédiés  si,  sous 
prétexte  de  droit  d'usage,  ils  coupent  dans  les  bois.  Les  magistrats 
ne  peuvent  les  y  autoriser.  Seuls,  les  potiers  ont  ce  droit,  mais  dans 
les  limites  du  strict  nécessaire.  On  renouvelle  les  anciennes  ordon- 
nances contre  les  patres  ou  «  hierdiers  »  qui  vont  avec  leurs  bestiaux 
dans  les  bois. 

Les  ventes  de  bois  seront  annoncées  par  affiches  et  se  feront 
publiquement  aux  enchères.  Les  membres  du  Conseil  auront  pour 
leurs  droits  deux  sols  à  la  grande  verge.  Toutes  les  coupes  de  bois 
seront  mesurées,  abornées  et  numérotées  (*). 

La  ville  et  le  Cfiapitre  avaient  leurs  gardes-forestiers  spéciaux. 

La  commission  de  garde-forestier  pour  Henri  Manet,  dans  la 
seconde  moitié  du  XVIII*  siècle,  renferme  les  conditions  suivantes: 

1"  Le  sergent  percevra  chaque  année  25  écus  d'Espagne  et  il  sera  tenu  de 
porter  et  intimer  gratis  tous  les  billets  du  receveur. 

t^  Il  sera  habillé  à  chaque  trois  années  et  en  cas  ou  il  viendrait  à  être 
remercié  pour  défaut  dans  le  courant  des  dites  trois  années,  il  sera  obligé  de 
remettre  entre  les  mains  de  la  ville  son  habillement. 

?^  Il  sera  obligé  de  bien  et  duement  advigiler  aux  bois  de  cette  dite  ville 
jusqu'au  temps  qu'il  n'y  eut  plainte  contre  iceluy. 

4^  En  cas  arrivant  un  deffaut  de  plainte  contre  iceluy  de  n'avoir  fait  son 
debvoir,  le  magistrat  sera  en  droit  de  le  remercier  chaque  fois  et  chaque  jour 
qu'il  leur  plairat. 

^^  Tous  les  rapports  se  feront  au  greffe  et  debverat  en  avertir  Messieurs 
les  Bailly  et  magistrat  parmy  quel  debvoir  exact  il  serat  payé  de  chacun  de  ses 
rapports  au  dire  du  magistrat. 

69  II  debverat  s'exempter  de  travailler  ny  voyager  pour  qui  que  ce  fut, 
attendu  que  parmy  son  gage,  il  est  obligé  d'advigiler  aux  biens  et  bois  de  cette 
vjUe  chacque  jour. 

7®  Il  devrat  calenger  et  faire  son  rapport  de  tous  cochons  qui  viendrait 
pâturer  avec  d'autres  bestiaux  ou  autrement,  dans  les  bois  de  cette  ville. 

8^  Il  sera  obligé  de  planter  du  nouveau  bois  où  il  en  manquerat  et  seigner 
les  eaux  ou  il  serat  nécessaire,  dans  les  chemins  des  bois. 

(»)  n»  2513 
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9<>  Le  gage  du  dit  sepgeant  forestier,  commencerat  au  premier  de  sep- 
tembre de  chaque  année  et  debverat  entretenir  les  fossés  faits  au  chemin  de  la 
sarte  et  aux  Binches  ».  (*) 

Chaque  bourgeois  et  chaque  veuve  avait  droit  à  2*  cordes  de 
boi^.  Les  habitants  tenaient  donc  à  la  conservation  des  bois.  En 
1539,  cent  ménages  avec  quarante  femmes  veuves  se  plaignirent 
auprès  du  Chapitre  de  ceux  de  la  Justice  qui  voulaient  vendre,—  et 
ils  avaient  déjà  commencé  à  le  faire,  —  les  bo!s  pour  rembourser  le 
capital  d'une  rente  qui  grevait  la  ville,  «  Faute  de  bois  pour  ardre 
et  édifier  (pour  brûler  et  construire),  ils  seront,  disent-ils,  forcés 
d'abandonner  le  village  ». 

Le  Chapitre  leur  donna  raison  ;  on  dut  tirer  des  ressources  des 
gabelles  et  maltôtes  sur  les  vins  et  cervoises. 

Mais  si  la  communauté  avait  des  propriétés  et  des  revenus 
assez  considérables,  elle  avait  aussi  à  faire  face  à  des  dépenses 
souvent  extraordinaires.  Il  suffit,  pour  le  prouver,  d'énumérer  les 
lourdes  charges  que  firent  peser  sur  les  finances  communales  les 
guerres,  les  sièges,  les  logement/S  militaires,  les  présents  de  toute 
nature  qu'on  faisait  pour  obtenir  des  faveurs,  etc.  Combien  ne 
verrons-nous  pas  donner  de  pièces  devin,  coûtant  chacune  plusieurs 
centaines  de  florins  ! 

Quoique  ces  causes  eussent  pu  à  elles  seules  créer  des  embarras 
financiers,  il  faut  encore  y  ajouter  Timprévoyance  et  surtout  les 
gaspillages,  qui  du  reste  étaient  chose  ordinaire  sous  Tancien 
régime. 

Les  échevins  et  autres  magistrats  savaient  se  goberger  aux 
dépens  de  la  ville,  pour  le  moindre  travail.  Du  16  Septembre  1751 
au  21  Mars  1752,  ils  trouvèrent  le  moyen  de  boire  pour  406  fl,  o  pat. 
de  vin  au-delà  de  ce  qui  avait  été  payé. 

Allait-on  à  Liège  pour  les  affaires  de  la  ville,  —  c'étaient  sou- 
vent des  procès,  —  on  présentait  des  notes  d'hôtel  exagérées.  Quand 
ils  descendaient  au  «  Paon  »  ou  ^  au  Faucon  »,  nos  magistrats  ne  se 
privaient  de  rien.  L'un  d'eux  prétendit  avoir  déboursé  à  la  «  Grosse 

♦ 

(*)  n»  3060. 
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Houille  »  23  florins  pour  de  la  tarte  !  Qui  sait?  il  avait  peut-être  un 
faible  pour  la  tarte.  Les  bourgmestres  envoyé»  comme  députés  aux 
Etats,  ne  se  contentaient  pas  des  4  florins  qu'on  leur  allouait  par 
jour,  plus  la  gratification  ordinaire  des  16  pots  de  vin.  Ils  essayaient 
toujours  de  grossir  la  note. 

Dans  la  ville,  quand  on  n'avait  pas  la  visite  ruineuse  du  grand 
bailli,  d'officiers  supérieurs,  voire  du  Prince-Evêque,  c'était  celle 
de  chanoines  du  Chapitre  qui  eux  aussi  savaient  bien  boire  et  bien 
manger.  En  octobre  1625,  on  présente  à  la  ville  un  détaillé  «  de  dé- 
penses de  bouche  »,  {sic)  s'élevant  à  274  V«  florins,  pour  deux 
députés  de  Liège.  Tantôt,  c'était  le  nouveau  prévôt  réclamant  des 
présents,  tantôt  et  très  souvent,  c'était  le  gouverneur  de  Charleroi 
qui  prenait  l'attitude  d'un  mendiant,  menaçant  et  jamais  repu. 

Parlerons-nous  du  banquet  que  s'ofirait,  annuellement  le 
12  Mars,  le  Conseil  de  la  ville, dans  lequel  on  buvait  pour  02  florins 
de  vin  et  on  mangeait  pour  autant  de  poisson,  et  qu'on  trouva 
avantageux  pour  les  finances  communales  de  remplacer  par  un  don 
de  70  florins  ?  La  Cour  de  Justice  n'était  pas  moins  prodigue  des 
deniers  des  habitants  ;  nous  ne  nous  donnerons  pas  la  méchante 
satisfaction  d'additionner  tous  les  pots  de  vin  que  l'on  but  dans  la 
chambre  scabinale,  aux  frais  delà  communauté.  Quel  total  panta- 
gruélique on  obtiendrait  1  Ceux  d'entre  les  échevins  et  les  bourg- 
mestres qui  étaient  boutiquiers  ou  cabaretiers  étaient  loin  de  se 
plaindre  d'avoir  à  rafraîchir  des  gosiers  inextinguibles  et  à  rassa- 
sier des  estomacs  complaisants.  On  devine  le  pourquoi. 

Le  Chapitre  essaya  bien  parfois  de  mettre  le  holà  à  ces  gaspil- 
lages, mais  le  pli  était  pris  et  trop  bien  pris  pour  pouvoir  l'arrêter. 

Un  petit  fait  montre  combien  on  s'inquiétait  peu  des  intérêts  de 
ses  commettants. 

En  1730  (18  décembre),  le  sergent  avait  mis  en  contravention 
la  commune  de  Villers-Potteries,  qui  faisait  couper,  par  erreur  ou 
autrement,  du  bois  appartenant  à  la  ville  de  Chàtelet.  Mais  le  bailli 
et  le  bourgmestre  composèrent  avec  elle,  sans  la  participation  du 
Conseil.  Villers-Potteries  paya  un  baliveau  coupé  4  écus,  dont  1 
pour  le  sergent  qui  avait  fait  la  contravention  ;   les  trois  autres 
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écus  furent  bus  en  vin  par  le  bailli  et  le  bourgmestre,  à  la  «  Clef 
d'Or»,àChàtelet. 

Même  en  supposant  des  magistrats  désintéressés  et  une  admi- 
nistration économe,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  Téloigne- 
ment  de  la  ville  de  Liège,  avec  laquelle  il  se  faisait  un  échange 
suivi  de  rapports  par  des  délégués  envoyés  de  part  et  d'autre, 
entraînait  à  lui  seul  des  frais  considérables. 

Après  ces  gaspillages,  dont  nous  n'avons  donné  qu'une  faible 
idée,  s'étonnera-t-on  que  la  ville  fût  presque  toujours  endettée  ? 

Le  n®  2496  (année  1714)  nous  révèle  encore  les  agissements  des 
magistrats  d'alors. 

Le  Chapitre  de  Liège  ayant  appris  que  des  abus  s'étaient  com- 
mis dans  la  reddition  des  comptes  des  bourgmestres  et  qu'on  n'avait 
pas  remboursé  aux  créanciers  ou  crédirentiers,  comme  on  disait, 
des  capitaux  empruntés  pendant  les  guerres,  mais  qu'on  les  avait 
employés  à  des  usages  non  avoués,  et  que  malgré  les  mandements 
pour  favoriser  les  communautés  par  «  bénéfice  de  respit  et  d'atter- 
mination  »  (*),  les  derniers  bourgmestres  avaient  levé  tout  fraîche- 
ment un  gros  capital,  déjà  gaspillé,  en  renonçant  à  ce  privilège  et 
en  exposant  la  communauté  à  payer  double  intérêt,  voulant  remé- 
dier à  cette  situation  désastreuse,  le  Chapitre  ordonna  que  tous  les 
comptes  (■)  depuis  1702  fussent  remis  au  bailli  Dumont,  qui  avec  les 
anciens  bourgmestres  Puissant,  Bonnejonne,  Purnode,  Bavay  et 
Robert  les  examineraient  et  signaleraient  les  abus. 

On  le  voit,  tout  y  est  énuméré  :  gaspillage,  imprévoyance  et 
incapacité. 

A  Chàtelet,  comme  ailleurs,  —  car  c'était  un  mal  général,  — 
il  n'y  avait  pas  d'ordre  dans  les  finances  et  pas  de  budget,  comme 
maintenant.  Les  dépenses  n'étaient  pas  prévues.  On  imposait  des 
tailles  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Les  receveurs  des  impôts,  des  gabelles  étaient  obligés  de  payer 
sur  leurs  recettes  certains  offices. Par  exemple,  par  l'ordonnance  des 


C)  On  leur  avait  donné  du  temps  pour  payer  leurs  dettes.  —  (■)  Dès  169?,  les 
feuilles  des  comptes  portent  un  timoré  de  1  patard. 
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bourgmestres  et  par  suite  des  conditions  de  la  reprise  des  gabelles, 
le  fermier  de  la  grosse  gabelle  devait  payer  le  prêtre  qui  desservait 
la  messe  de  11  heures;  s*il  ne  le  faisait  pas,  c'était  à  lui  que  le  prêtre 
devait  intenter  une  action.  On  vivait  au  jour  le  jour  ;  les  dépenses 
dépassaient  souvent  les  recettes,  et  comme  souvent  Targent  faisait 
défaut,  on  empruntait  à  un  taux  d'autant  plus  élevé  que  la  situation 
financière  de  la  ville  était  plus  précaire. 

D'autres  fois,  pour  se  procurer  des  ressources  immédiatement, 
on  engageait,  pour  un  certain  laps  de  temps,  les  revenus  des  années 
subséquentes.  En  1703,  les  bourgmestres  vendirent  pour  36  ans, 
des  regains  à  payer  tout  de  suite. 

Il  fallait  aussi  hypothéquer  les  biens  communaux  et  jusqu'à 
ceux  des  Pauvres. 

On  était  sans  pitié  pour  la  ville  quand  elle  ne  pouvait  payer  ses 
tailles  ;  on  venait  l'exécuter  et  on  arrêtait  ses  magistrats  et  les 
bourgeois.  Coûte  que  coûte,  il  fallait  alors  trouver  de  l'argent.  On 
courait  à  Liège,  à  Thuin,  à  Ham-sur-Ileure  et  ailleurs,  pour  chercher 
de  l'argent.  De  cette  façon,  la  ville  créait  des  rentes  qui  dévoraient 
le  plus  clair  de  ses  revenus.  Le  Chapitre  avait  décidé  en  1622,  que 
les  revenus  des  bois  serviraient  à  les  payer  ;  on  n'en  fit  rien.  On 
voit  fréquemment  s'élever  des  procès  à  propos  du  payement  de 
ces  rentes. 

Dans  le  but  de  mettre  fin  au  gâchis  qui  régnait  dans  les  finances, 
le  Chapitre  dans  son  fameux  Règlement  de  1722,  ordonna  aux 
autorités  chàtelettaines  de  se  conformer  aux  mesures  suivantes  : 

1?  Enregistrer  toutes  les  créances  de  rentes  dues  par  la  ville  et 
de  celles  dues  à  la  ville. 

2*  Former  un  registre  indiquant  les  noms  des  créanciers  avec 
la  désignation  de  la  création  de  la  rente,  des  payements  faits  et  à 
faire  annuellement. 

3*  Désigner  les  gabelles  et  les  tailles  pour  payer  tous  les  ans  à 
chaque  créancier  un  canon  de  leur  rente  ;  ce  fonds  ne  pourra  être 
diverti  de  sa  destination,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et 
le  receveur  sera  obligé  de  payer  un  canon  à  chaque  créancier 
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annuellement  et,  autant  que  faire  se  pourra,  le  jour  de  Téchéance 
des  rentes. 

4**  Les  profits  et  revenus  des  bois  seront  appliqués  au  payement 
des  arriérés,  de  même  ce  qui  pourrait  rester  des  tailles,  gabelles 
et  autres  revenus,  les  autres  charges  étant  payées. 

5**  Les  arriérés  étant  soldés,  les  revenus  des  bois  serviront  à 
décharger  la  ville  chaque  année  de  quelque  rente. 

6"  Pour  les  tailles  ou  gabelles,  on  ne  pourra  user  d'aucun 
droit  a  de  rentention  ny  compensation  »  et  le  receveur  sera  obligé 
de  s'acquitter  de  son  devoir  contre  tous  et  chacun,  à  peine  d'en  ré- 
pondre suivant  les  conditions  de  sa  recette. 

V  Ceux  qui  ont  à  prétendre  quelque  chose  à  charge  de  la  ville 
seront  obligés  de  produire  l'état  de  leur  prétention  au  magistrat 
«  pour  être  avisé  et  réglé  en  justice  et  raisons  », 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  dresser  le  tableau  des  dettes  de 
la  ville,quià  toutes  les  époques  a  été  endettée.  En  1747,  elle  devait 
5018  florins  de  rente  (le  1/3  du  budget  d'alors)  et  50.000  florins  de 
canons  arriérés  de  rente. 

EUe  avait  en  1759,  à  payer  annuellement  7500  florins  brabant 
de  rente,  au-dessus  de  ses  charges  ordinaires.  On  avait  dû  payer 
des  rations  pour  être  préservé  du  feu  et  du  pillage. 

En  Tan  XI,  ses  charges  s'élevaient  à  peu  près  à  5000  francs 
d'annuités  et  à  65000  francs  d'arriérés  ;  on  abandonna  aux  créan- 
ciers une  partie  des  bois  communaux.  En  1809,  la  dette  municipale 
est  de  27.000  francs, les  rentes  montent  à  4700  francs  et  les  arriérés 
à  46.000  francs.  Un  décret  impérial  du  16  septembre  18)  1  accorda 
à  la  ville  1500  francs  pour  liquider  cette  dette. 

Outre  les  nombreux  ennuis  qu'elles  créaient  à  la  commune, 
ces  dettes  occasionnaient  souvent  l'arrestation  des  principaux  bour- 
geois et  surtout  des  magistrats  de  la  ville,  lorsqu'ils  étaient  en 
dehors  de  ses  murs.  Voici  un  de  ces  incidents  qui  se  présentaient 
assez  souvent.  Le  19  Novembre  1682,  le  maieur  de  Chàtelet,  H. 
Ryckman,  Pierre  Castille  et  Guillaume  Chaduar,  échevins,  et 
Robert  Sacré,  bourgeois,  tous  de  Chàtelet,  furent  arrêtés  à  la 
Franche-Chambre  de  Chàtelineau  par  Jean  Choron,  sergent,  assisté 
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de  quatre  hommes,  pour  dettes  dues  à  la  baronne  de  Harscamp. 

Après  une  heure  d'arrestation,  le  mayeur  et  ses  compagnons 
sortirent  de  la  Franche-Chambre,  malgré  le  sergent  et  ses  quatre 
hommes,  en  criant  «  bourgeoisie  I  »,  pour  appeler  à  leur  secours  les 
habitants  de  Chàtelet,  qui  vinrent  en  foule  prêter  main-fort^  à  leur 
maïeur.  Celui-ci,  se  voyant  soutenu,  tira  son  épée  ;  le  sergent  de 
Chàtelineau  fut  jeté  dans  la  boue,  ses  quatre  hommes  furent  battus 
et  les  prisonniers  s'échappèrent. 

Cités  pour  ce  fait  par  le  bailli  devant  la  Justice  de  Chàtelineau, 
ils  firent  défaut. 

On  les  avait  assignés  «  à  la  bretèque  »  ('),  ainsi  qu'on  faisait 
pour  les  étrangers  (*). 

A  elles  seules  cas  dettes  valurent  force  procès  à  la  commu- 
nauté. Elle  en  eut  au  cours  de  ces  siècles  une  mfinité  d'autres  sur 
les  bras,  tantôt  pour  défendre  ses  privilèges,  tantôt  pour  limiter 
ceux  d'autrui.  On  en  verra  les  plus  curieux  en  parcourant  cette 
histoire  locale.  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  constater  que 
ces  procès  nombreux,  —  on  en  compte  parfois  dix  en  un  an,-^ 
étaient  préjudiciables  aux  finances  communales. 

Cet  exposé  aussi  succinct  que  possible  des  embarras  de  la  ville 
et  des  procès  qu'ils  amenaient  avec  eux  fera  comprendre  l'utilité  et 
la  nécessité  d'un  syndic  pour  la  communauté.  Ce  syndic  ou  avocat 
était  chargé  des  intérêts  de  la  communauté.  Nous  le  rencontrons 
au  commencement  du  XVII®  siècle  avec  12  florins  de  traitement. 
Celui-ci  augmente  au  siècle  suivant. 

Dans  la  séance  du  7  Juin  1602,  Nicolas  le  monnoyer  fut  «  admis 
et  reçu  syndic  et  sollicitateur  de  tous  affaires  procès  et  querelles 
montes  et  a  esmouvoir  tant  pdeuant  monsie*^  lofficiale  de  liège  que 
les  s"  XXII  Esch"  et  conseil  ord™  Et  de  pouoir  substituer  parliers 
procureurs  aduocats  et  aultres  fact"  et  sollicitateurs,  A  moyen  que 
quant  il  conuiendrat  s'acheminer  en  liège  pour  ses  affaires  et  négoces 
les  mres  de  ville  luy  deliureront  argent  po""  subuenir  aus  d*«  affaires 
voyages  et  despens  voir  quil  ne  deuerat  emprendre  aucun  voyage 


(*)  La  bretè<}ue  était  la  tribune  d'où  se  faisaient  ordinairement  les  criées  et 
]es  proclamations.  —  (')  Kaisin.  Annales  de  Farciennes,  p.  22t  et  233, 
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sans  laduis  de  la  justice  mres  de  ville  et  députez.  Etcejusquesa 
reuocation  tant  dun  coste  que  dautre  Bien  entendu  que  sil  aduenoit 
en  allant  ou  vennant  ledit  monnoyer  spécialement  lesd"  voyages 
po^  lad®  ville  il  estoit  voile  emprisonne  ou  pille  lors  ce  quil  perderat 
srat  a  Tinterest  de  lad*®  ville,  mis  en  garde.  » 

Au  siècle  dernier,  François-Anselme  Lyon  et  après  lui  Martin- 
Joseph  Lyon  furent  nommés  syndics  pour  les  communautés  et 
justices  deChàtelet  et  dépendances,  Bouffioulx,  Membersée,  Marci- 
nelle,  Couillet  et  Hansinelle. 

Le  22  Avril  1598,  il  fut  établi  un  nouveau  rouage  administratif  : 
le  Conseil.  Institué  par  le  Chapitre,  avec  le  consentement  exprès 
de  la  bourgeoisie,  il  devait  se  composer  de  15  membres,  savoir  :'  le 
bailli,  la  Justice,  les  2  bourgmestres  et  5  députés.  Tous  avaient  éga- 
lement voix  et  pouvaient  donner  leur  avis  sur  les  affaires  de  la 
communauté. 

Acte  d'établissement  du  Conseil 

«  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  et  oront,  nous  les 
mayeur  et  eschevins  de  la  haute  court  et  justice  de  chatelet  sur 
Sambrc  salut  scavoir  faisons  que  lan  1598  du  mois  davril  le22« 
jour  comparurent  pardovant  nous  laditte  haute  courte  et  justice 
tous  et  quelconques  les  bourgeois  manants  et  inhabitants  dudit 
chatelet  speciallement  congregez  H  assemblez  a  son  de  cloche  en  la 
présence  du  R"**  et  vénérable  fr.  maître  pier  de  steel  chanoine  de  la 
cathédrale  église  de  liège  commis  et  députez  de  la  parte  des  s^f"  du 
vénérable  chapitre  de  Liège  ses  confrères  Lesquels  dits  bourgeois 

ont  unanimement  d'un  commun  accord  et  consentem  sans  aucuns 
contredisants  accordez  que  doresnavant  et  chacun  an  il  se  deverat 
pour  le  plus  grand  bien  repos  et  tranquilité  de  la  communauté 
dudit  chatelet  choisir  cincque  députes  gens  de  bien  pour  avec  la 

justice  et  mres  de  ville  traiter  et  negotier  tous  et  quelconques  les 
affaires  et  négoces  de  laditte  communauté  en  toute  occurrence  qui 
se  presenterat  tant  en  fait  d'assiettes  de  tailles,  logement  des  sol- 
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dats,  qu'autrement  en  laquelle  charge  ils  se  deveront  acquitter  en 
bonne  conscienca  sans  porter  faveur  ou  inimitié  à  personne  que  ce 
soit  pour  se  vouloir  décharger  et  exonérer  et  surcharger  autruy 
contre  lequel  ils  poudroient  avoir  rancunne  et  inimitié  ayant  la 
même  tous  les  dits  bourgeois  promis  du  furnir  et  accomplir  tout  ce 
et  de  quand  que  par  les  dits  de  la  justice  députes  et  maîtres  de  ville 
serat  par  touttes  occurrence  qui  se  présenteront  doresnavant  comme 
dit  est,  ordonnés  et  déterminés,  bien  entendu  qu'avant  prêter  le 
serm  et  accepté  audit  état,  ils  lesdits  députez  deveront  chacun  an 
être  présenté  a  la  justice  pour  connoitre  sils  sont  idoines  et  capables 
pour  deservir  le  dit  état  ou  point  accordant  un  chacun  des  dits 
bourgeois  quallencontre  de  ceux  qui  ne  se  voudront  accommoder 
ny  fournir  a  ce  que  par  laditte  justice,  député  et  maitres  de  ville 
comme  dit  est  serat  ordonné  et  déterminé,  que  l'on  pouraticeux 
exécuter  jusqu'à  ce  qu'ils  auront  furnis  audit  décret  et  ordonnance 
par  pannement  ou  par  telle  autre  voye  plus  brief  que  Ion  trouverat 
convenir,  sans  que  nul  desdits  bourgeois  pourat  prendre  recours  au 
sgrs  XXii  ny  pardevant  autres  juges  quels  quils  soient,  renonçant 
a  tous  droits  franchises  et  privilèges  qui  leurs  pouraient  competter 
pour  aller  allencontre  du  présent  accord  et  consentement  volontair 
et  quand  il  sera  question  dasseoir  et  taxer  les  députez  ou  la  justice 
iceux  seront  tenus  soy  retirer  a  parte  qui  fut  mis  en  garde  de  loy  et 
la-méme  suivant  lact  susdite  sont  été  élus  et  denomez  Jean  Robert, 
Jean  bertrand,  Jean  Leclerque  pier  Lambiliotte  et  pier  maitha 
lesquels  ont  ce  même  jour  prêtez  le  serment  accoutumé  et  en  tel 
cas  requis  qui  fut  mis  en  garde  etoit  signé  francois  boveng'  per 
regrum  et  puis  soubsigné  francois  deick  par  copie  par  extrait.  » 

Une  ordonnance  des  administrateurs  de  la  seigneurie,  du  14  Jan- 
vier 1692,  a  pour  but  de  mettre  fins  à  des  abus  commis  par  le  Con- 
seil. 

<c  Nous  Jean  Ernest  Baron  de  Surlet  Archidiacre  d'Ardenne,  Abbe  séculier  de 
Visé,  et  nous  Erasme  Baron  de  Surlet,  chanoines  de  Liège  Seigneurs  Adminis- 
trateurs de  la  Ville  et  Terre  de  Chastellet  et  Dépendances.  Ayants  apprin  que 
Ton  feroit  dans  la  d*  ville,  des  assemblées  particulières,  aultre  parte  qu'à  la 
maison  de  ville  ou  dans  celle  du  Seig^  de  Compère  nostre  Bailly  lorsqu'il  se 
trouve  incommode  de  sa  santé,  et  qu'il  ne  peut  sortir  de  sad*  maison,  et  que 
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dansteles  asseipb]ees,on  ferait  des  reces  concernants  les  affaires  de  nostre  de  ville 
et  Justice,et  se  feroient  aussy  des  présents  aux  uns  et  aux  autres^sans  la  parti- 
cipation de  nostre  dit  Bai lly,  qui  nous  représente  au  dit  Lieu,  et  sans  luy  en 
donner  connaissance,  de  quoy  peuvent  résulter  des  grands  inconvénients,  Avons 
trou ué  bon  de  deffendre,  comme  parceste  deffendons  bien  sérieusement  à  tous 
et  un  chacun  de  faire  des  assemblées  pour  les  affaires  concernantes  nostreditte 
ville  et  dépendances,  ou  la  Justice,  autre  part  que  dans  la  maison  de  ville  ou 
dans  celle  de  nostre  susdit  Bailly,  lors  qu'il  se  trouue  incommodé  comme  dessus, 
et  de  n'y  faire  aucun  reces,  ny  présents,  sans  le  sceu  et  participation  d'icelluy 

voulant  qu'il  y  eut  tousiours  un  Bourguemre  et  Député  présents,  lors  que 
Ton  fait  semblable  reces,  lesquels  reces  deueront  estre  signez  des  personnes  pré- 
sentes et  tout  au  plus  tost  enregistrez  en  leur  ordre,  autrement  les  déclarons 
nuls  et  de  nulle  valleur,  et  qu'ils  seront  a  la  charge  de  ceux  qui  les  auront 
passé  contre  nostre  présente  deffence.  De  plus  nous  ordonnons  aux  Mayeur, 
Esch6uins,Bourguemre  et  Députez  de  nostre  ditte  ville,de  se  rendre  a  la  maison 
de  nostre  Bailly  l'orsqu'estant  incommodé  de  sa  santé,  et  ne  pouvant  sortire,  il 
les  fait  assembler  dans  icelle,  pour  les  affaires  de  nostreditte  ville,  et  dépen- 
dances, autrement  ce  que  les  présents  auront  résolud  serat  de  nulle  valleur.  Et 
afïinque...» 

Tous  les  recès  et  ordonnances  faites  par  le  Conseil  devaient  être 
observés  par  tous  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  :  il  n'appar- 
tenait à  personne  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  d'y  contredire. 
Ses  attributions  étaient  de  diriger  toutes  affaires  regardant  le  bien 
public.  Le  Conseil  seul  s'occupe  alors  des  affaires  de  la  communauté 
et  doit  administrer  les  deniers  communs  en  bon  père  de  famille.  Il 
doit  asseoir  les  gabelles  et  les  taxes,  faire  dresser  le  chasse- 
reau  des  tailles  par  le  greffier  et  le  réexaminer  ensuite,  ce  qui  s'ap- 
pelle «  piquer  le  chassereau.  » 

Les  dépenses,  même  minimes,  devaient  se  faire  en  vertu  d'un 
recès  du  Conseil. 

Il  leur  fut  interdit,  par  recès  capitulaire  du  19  septembre  1661, 
de  prendre  part  «  au  rendage  »  des  moyens  publics,  de  s'accorder 
avec  les  fermiers  ou  d'en  être  receveur. 

Ils  assistaient  officiellement  aux  processions. 

L'huissier  du  Conseil,  qui  avait  pour  charge  entre  autres  de 
convoquer  les  membres  aux  séances,  avait  un  gage  annuel  de  12 
florins. 

Le  nombre  des  séances  était  variable  ;  on  en  compte  47,  de 
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1705  à  1708,  soit  en  trois  ans.  Aujourd'hui  encore  le  Conseil  com- 
munal se  réunit  en  moyenne  une  fois  par  mois. 

Au  18®  siècle,  à  la  suite  du  règlement  de  1752,  le  Conseil  est 
encore  composé  de  15  personnes  :  le  bailli,  les  deux  bourgmestres 
en  fonctions,  les  deux  anciens,  deux  échevins  membres  de  la  Cour 
do  Justice,quatre  conseillers  et  quatre  députés  des  quatre  Chambres, 

Les  échevins  faisaient  partie  du  Conseil  deux  par  deux  et  tour 
à  tour.  Il  y  eut  dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  un 
procès  entre  les  échevins  L.  Dehaime  et  P.-F.  Huche  qui  préten- 
daient tous  les  deux  que  c'était  à  leur  tour  à  faire  partie  du 
Conseil  de  la  ville. 

Le  n®  1096  nous  fournit  en  1626,  le  tableau  d'une  élection  des 
députés  et  des  bourgmestres.  Déjà  alors  on  «  brassait  »  les  élections, 
les  candidats  ne  manquent  pas  de  faire  toutes  sortes  de  promesses. 
Le  jour  arrivé,  les  bourgeois  se  rendent  dans  deux  chambres, 
aucune  probablement  n'étant  assez  vaste  pour  les  contenir  tous  ; 
les  uns  vont  en  la  grande  chambre,  les  autres  en  la  vieille  chambre 
de  la  Justice.  Les  candidats  et  leurs  agents  parcourent  les  groupes 
dans  la  salle  pour  recueillir  encore  quelques  voix.  Les  opérations 
vont  commencer.  On  a  désigné  un  électeur  quelconque,  le  greffier 
ou  un  notaire,  par  exemple,  pour  écrire  au  fur  et  à  mesure  les 
votes  dictés  par  les  électeurs.  Primitivement  il  était  permis  de  pré 
senter  ou  de  faire  présenter  son  suffrage  écrit,  mais  dans  la  suite 
il  fut  décidé  qu'ils  devaient  être  donnés  verbalement. 

Après  la  ratification  du  Chapitre,  les  députés  prêtaient  le  même 
serment  que  les  bourgmestres.  La  formule  fut  modifiée  plus  tard, 
car  en  1734,  ils  jurent  entre  autres  choses  «  de  faire  leur  possible 
pour  maintenir,  soutenir  et  avantager  le  Collège  des  Humanités  et 
d'adhérer  à  la  transaction  faite  entre  Monseigneur  le  grand  Prévôt 
et  la  ville,  le  27  Mars  1730  ». 

Le  n*  1895  nous  offre  aussi  des  détails  intéressants  sur  les 
élections  des  bourgmestres  et  des  députés.  Nous  sommes  le  29  Juillet 
1674.  Les  électeurs  sont  réunis  en  la  maison  de  ville.  Les  deux 
anciens  bourgmestres  et  23  électeurs  votent  pour  la  nomination  des 
bourgmestres.  Neuf  bourgeois  et  les  deux  bourgmestres  proposent 
deux  membres,  les  14  autres  n'en  proposent  qu'un  seul.  Pour  les 
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électioas  des  députés,  participent  au  vote  :  les  deux  anciens  bourg- 
mestres et  19  bourgeois.  Les  premiers  et  12  bourgeois  choisissent 
chacun  1  candidat,  les  7  autres  votent  pour  deux. 

Au  nombre  des  candidats  acceptés  par  la  Justice,  comme 
bourgmestres,  figure  Pierre  Henrée  qui  n'a  obtenu  qu'une  voix  au 
scrutin  des  électeurs;  les  deux  candidats  les  plus  favorisés  par  leurs 
concitoyens  sont  écartés  par  la  Cour.  Les  3  députés  choisis  par  les 
échevins  n'ont  obtenu  chacun  qu'une  seule  voix  1  Ceux  qui  en 
avaient  réuni  2,  3  et  6  sont  évincés. 

En  1680,  il  y  a  59  votants  :  chaque  bourgeois  dicte  son  choix  ; 
quelques-uns  ne  votent  que  pour  un  ou  deux  députés,  tous  désignent 
deux  candidats  bourgmestres. 

En  1683,  les  élections  se  font  le  l*""  Août,  (le  premier  Dimanche 
après  la  fôte  de  S*- Jacques),  en  présence  de  l'Archidiacre  de  Hainaut 
de  Stockem,  et  d'un  autre  chanoine  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Liège, 
le  Baron  de  Surlet,  administrateurs  de  cette  ville. 

La  Cour  de  Justice  choisit,  pour  bourgmestres,  Pierre  Hanzinne 
et  Thomas  de  la  Court,  et  pour  députés,  des  candidats  qui  n'ont 
obtenu  que  4  à  6  voix,  alors  qu'elle  en  élimine  qui  ont  obtenu  14  et 
12  voix. 

L'élection  de  l'année  suivante  présente  avec  celle-ci  une 
différence:  beaucoup  d'électeurs  votent  chacun  pour  3  bourgmestres 
et  pour  3  députés. 

Pas  plus  cette  année  que  les  précédentes,  les  candidats  ne 
votent  pour  eux.  Mais  comme  il  n'y  a  que  30  votants  et  que  37 
bourgeois  sont  désignés  comme  députés,  il  faut  admettre  qu'on 
pouvait  voter  pour  dos  absents. 

On  se  désintéresse  de  plus  en  plus  de  la  chose  publique.  En 
1689,  il  y  a  25  votants. 

Las  deux  bourgmestres,  confirmés  par  la  Cour,  n'ont  eu  respec- 
tivement que  3  et  2  voix. 

Des  trois  députés,  l'un  n'a  eu  que  2  voix,  l'autre,  1  voix,  et  le 
troisième,  aucune. 

Toutefois  quelques  bourgeois  firent  dresser  une  protestation 
notariée  contre  la  Cour  qui  prétendait  établir  d'autres  bourgmestres 
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et  députés  que  ceux  dénommés  et  choisis  par  la  pluralité  des  voix. 

Pour  Tannée  1691,  on  ne  compte  qu(3 12  votants.  L'abs3ntéisme 
sévit. 

Du  procès- verbal  de  Télection  des  bourgmestres  et  députés 
pour  Tannée  1697,  il  résulte  qu'il  ne  s'y  présenta  que  13  électours, 
qui  pour  les  places  de  bourgmestres  votèrent  pour  7  p3rsonnes  ; 
pour  celles  de  députés,  on  désigna  15  personnes.  Seize  personnes 
obtinrent  des  voix. 

Les  bourgmestres  en  fonctions,  Migeotte  et  Demaret,  votent 
les  premiers  et  pour  les  mêmes  candidats.  Ils  s'entendaient,  car 
tous  les  deux,  après  avoir  voté  chacun  pour  un  candidat,  changent 
d'avis,  font  biffer  son  nom,  ce  que  Ton  voit  à  l'original,  et  votent 
pour  Michel  Fasman.  Il  s'ensuit  qu'ils  devaient  se  trouver  ensemble 
devant  le  greflSer  qui  tenait  note  des  votes,  ou  qu'après  avoir  voté, 
ils  sont  venus  faire  rayer  le  nom  d'un  candidat  et  le  remplacer  par 
un  autre. 

La  Cour  choisit  pour  être  bourgmestres  les  candidats  ayant 
obtenu  le  plus  de  voix  pour  cette  charge.  Elle  n'agit  pas  de  même 
pour  les  candidats  au  Conseil. 

A  Télection  de  1699,  on  compte  100  bourgeois.  Ceux  qui  ob- 
tiennent des  voix  pour  être  présentés  comme  candidats-bourgmes- 
tres à  la  Cour  de  Justice  sont  au  nombre  de  26  et  ceux  qui  sont 
présentés  comme  candidats-députés  sont  au  nombre  de  63. 

Les  bourgeois  qui  obtiennent  le  plus  de  voix  pour  être  bourg- 
mestres sont  : 

François  Bavay  qui  recueille  44  suffrages 

François  Puissant  »  41        » 

Cornil  Frère  »  24        » 

Jacques  Spineto  »  14 

Perpète  de  Purnode        »  14 

Le  reste  des  voix  s'éparpille  sur  21  bourgeois  qui  obtiennent 
de  1  à  4  voix. 
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Beaucoup  de  bourgeois  sont  désignés  pour  être  députés. 

Les  deux  bourgmestres  en  fonctions  votent  les  premiers.  Les 
membres  de  la  Cour  de  Justice  ne  prennent  pas  part  au  vote. 
François  Bavay  qui  obtient  le  plus  grand  nombre  de  voix  n'est  pas 
présent. 

Quinze  jours  après,  la  Cour  le  choisit  avec  de  Purnode,  comme 
bourgmestres,  et  comme  députés,  des  bourgeois  qui  avaient  obtenu 
respectivement  14,  13  et  12  voix. 

Il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup  qu'on  rencontre  les  années 
suivantes,  pareille  indifférence  (').  Citons  au  hasard  :  en  1706,  on 
voit  147  votants,  en  1712,  150  votants,  en  1722,  202  votants,  en 
1794,  29  votants. 

Nous  lisons  dans  les  conclusions  capitulaires  qu'à  la  date  du  20 
Juillet  1701,  le  Chapitre  ordonna  à  son  bailli,  de  «  suspenser  a  au 
renouvellement  de  la  magistrature  à  Chàtelet,  jusqu'après  l'arrivée 
de  l'abbé  d'Amay  envoyé  pour  établir  un  bon  régime  de  gouver- 
nement. 

En  1705,  le  Chapitre  ratifia  un  règlement  élaboré  par  Monsei- 
gneur de  Malonne,  chanoine  de  ce  corps,  pour  mettre  fin  à  certaines 
difficultés  qui  avaient  surgi  à  propos  des  élections. 

«  Nous,  Arnold  de  Woot,  chanoine  tpesfoncier  et  prévôt  de  Thuin  dans  la 
cathédrale  de  Li^ge,  seigneur  de  Malonne,  Tun  des  seigneups-administpateups 
de  la  ville  et  seigneurie  de  Chastelot,  député  de  Tlllustpe  Chapitre  poup  con- 
noistre  des  diffepens  qu'il  y  a  eu  le  joup  du  penouvellement  du  magistrat  au 
sujet  de  la  fopme  de  l'élection  tant  des  boupgmaitpes  que  des  tpois  députez  au 
conseil  d'entre  le  inayeup,  échevin  Gilot  et  quatpe  autres  échevins  et  en  cette 
depnicpe  qualité  ayant  ppis  toutes  les  informations  nécessaipes  a  effet  de  les 
assoupi p  avons  t pouvez  que  le  choix  fait  des  deux  boupgmaistpes  Fpoye  et 
Chapliep  pap  la  pluralité  du  copps  de  justice  et  pappoptée  à  la  plupalité  des  voix 
de  la  bourgeoisie  étoit  bonne   et  vaillable  Et  quand  à  l'élection  que  ladite 


(')  Le  vote  papaît  avoir  été  obligatoipe,  du  moins  en  droit.  C'est  ce  qui  ressopt 
du  ppo(*ès-vePDal  de  l'élection  en  1107  des  boupgmestres  de  Pont-de-Loup,  où  on 
motive  l'absence  de  Jean  Fpî'pe  de  Fironchamps,  qui  «  a  demandé  pepmission 
de  s'absenter  au  mayeup  Ryckman  ».  (n®  238i)'),  Le  16  Janviep  17^8,  le  même 
mayeup  poupsuit  devant  la  Justice  4  habitants  qui  n'ont  pas  été  voter  pour 
l'élection  du  boupgmestpe  de  Pont-de-Loup. 


119     LE  CHAPITBE  CORRIGE  ENCORE  EN  1715  LES  ABUS  DES  ECHEVINS 

bourgeoisie  a  fait  des  personnes  de  Jean  Hubert,  pierre  Pirkote  et  Louis  Wilmet 
pour  estre  du  Conseil  avons  trouvez  également  quelle  de  voit  sortir  ses  efieets, 
mais  comme  ledit  nommé  Hubert  à  cause  da  son  âge  a  demandé  et  requis  qu'il 
fut  dispensé  de  vacquer  aux  affaires  du  conseil,  avons  pour  raisons  a  nous 
connues  établi  en  sa  place  Nicolas  Leclercq,  lequel  nous  a  preste  le  serment 
acooustumé  et  requis  en  tel  rencontre. 

Afin  que  tels  inconvénients  n'arrivent  plus  à  la  suite  du  temps,  au  sujet 
du  renouvellement  du  Magistrat  avons  proposez  et  ordonné  sous  Taveu  et 
consentement  de  l'Illustre  Chapitre  leur  souverain  maitre  que  le  dimanche 
d'après  la  S*  Jacques,  immédiatement  après  la  sortie  de  la  Grand  messe  et  après 
le  son  de  tambour  qui  se  devera  faire  aux  places  accoutumées  pour  Tadvertance 
tant  du  corps  de  la  justice  (y  assistant  le  bailly)  que  de  la  bourgeoisie,  l'on 
procédera  sur  la  maison  de  ville  incessamment  et  sans  bruit  chaque  année,  à 
l'élection  des  nouveaux  bourgmestres  et  des  trois  députés  du  conseil  en  la 
manière  suivante,  scavoir  que  chaque  bourgeois  aura  la  liberté  de  donner  son 
suffrage  en  faveur  de  ceux  qu'il  destinera  pour  être  bourguemaistres  et  de 
ceux  qu'il  estimera  être  informez  des  affaires  de  la  ville  pour  être  députez  du 
conseil.  Que  de  ceux  qui  seront  dénommez  pour  estre  bourguemaistres,  le  corps 
d<»  justice  aura  le  pouvoir  d'en  choisir  deux  par  le  discernement  qu'il  fera  de 
leurs  mérites  et  capacitez  pour  assister  conjoinctement  avec  ledit  corps  de 
justice,  à  la  police  des  affaires  de  la  ville,  avec  les  trois  députez  qui  seront 
nommez  à  la  pluralité  de  la  bourgeoisie,  pourveu  qu'ils  soient  sans  reproches 
et  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et  usité  soit  entre  Tes  mains  du  Mayeur 
ou  du  S'  Bailly  en  cas  que  Messieurs  de  l'Illustre  Chapitre  le  trouve  à  propos. 
Et  en  cas  qu'il  arrivât  difficultez  entre  ceux  du  corps  de  justice  au  sujet  du 
choix  des  deux  bourguemaistres  hors  de  ceux  nommez  par  la  bourgeoisie  elle 
sera  décidée  à  la  pluralité  de  la  dite  Justice  et  s'il  arrivoit  qne  le  choix  fut 
partagé  entre  le  mayeur  et  les  sept  échevins,  en  ce  cas  le  sieur  Bailly  aura  la 
voix  décisive  sique  (comme)  représentant  l'Illustre  Chapitre,  le  tout  conformé- 
ment et  en  explication  de  l'érection  du  Conseil  et  aux  ordonnances  faittcs 
postérieusement  à  ce  regard. 

Fait  à  Chastelet  le  18  septembre  1705  (*). 

La  Cour  de  Justice  ne  paraît  guère  s'être  conformée  à  ces 
ordres,  car  en  1715,  le  Chapitre  «  voulant  obvier  aux  abus  qui  se 
sont  glissés  souvent  dans  les  élections  magistrales  de  leur  ville  de 
Chastelet,  signamentà  ce  que  le  corps  de  justice  ne  s'arroge  dores- 
navant  plus  le  droit  de  rejetter  ceux  qui  se  trouveront  élus  à  la 

(*)  N^  2367.  Ce  règlement  est  signé  par  le  chanoine  de  Woot,  par  les  membres 
de  la  Cour  de  Justice,  du  Conseil  et  par  le  curé  Nicolas  Jonneau. 
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I^aralité  des  suffrages  de  la  communauté  pDur  en  choisir  sur  des 
prétextes  frivoles  d'autres  de  la  facilité  desquels  ils  puissent  abuser 
au  détriment  du  public,  ont  jugé  à  propos  de  rafraîchir  à  ce  sujet 
les  ordonnances  des  feux  nobles  et  généreux  seigneurs  jean  louis 
d'Elderen  et  de  Laurent  de  Mean,  en  date  du  18  juillet  1680  et  de 
fû  noble  et  Illustre  Seigneur  Arnold  bernard  de  Woot  en  datte  du 
18  de  7**"  1705,  en  qualité  d'Administrateur  du  dit  lieu,  consti- 
tuant à  cet  effet  et  conformément  aux  dittes  ordonnances  et  règle- 
ment le  sieur  Charles  Dumont,  (')  leur  bailly,  pour  y  maintenir 
Tordre  et  veiller  à  ce  qu'ils  soient  exactement  observés  dans  la 
future  élection,  de  laquelle  ils  lèvent  le  suspend  (')  et  à  laquelle  ils 
ordonnent  de  procéder  le  dix-huitième  de  ce  mois  après  le  son  du 
tambour  accoutumé  ». 

Le  24  7*^*^  1722,  en  suite  des  plaintes  portées  entre  autres  à 
Toccasion  des  élections  communales,  le  Chapitre  révoque  les  ordon- 
nances du  22  Avril  1598  et  du  18  7»>'«»  1705. 

Voulant,  disait  le  Chapitre,  dans  une  sorte  d'exposé  des  motifs, 
former  un  règlement  général  «  qui  soit  considéré  présentement  et 
à  l'avenir  comme  une  loi  inviolable  de  police  et  de  justice  à  l'ombre 
de  laquelle  nos  fîdels  sujets  de  la  dite  ville  et  de  son  district  puissent 
jouir  en  repos  de  leurs  bien  et  fortune,  nous  avons,  après  un  mûr 
examen  de  toutes  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  dernier 
lieu,  tant  au  sujet  de  la  confusion  glissée  dans  les  élections  magis- 
trales de  notre  dite  ville  aussi  bien  que  dans  le  maniement  des 
deniers  publics  et  l'administration  de  justice  ordonné....  » 

Ce  règlement  qui  fut  donné  le  7  Octobre  suivant,  restreignit 
le  droit  électoral  des  bourgeois. 

Il  ne  concernait  pas  Pont-de-Loup  ni  Boufïîoulx,  où  les  bourg- 
mestres continuèrent  à  être  nommés  par  les  bourgeois  aux  plaids 
généraux  du  mois  de  Janvier,  avec  l'approbation  de  la  Cour  de 
Justice  locale,  qui  était  celle  de  Chàtelet. 


(')  Il  habitait  la  ferme  de  la  Marche  «  pr^s  de  la  fausse  porte  allant  à  S^-Roch  ». 
Il  laissa  trois  tils,  Charles,  Guillaume  et  Joseph.  Celui-ci  fut  chaaoine  de  la 
Collégiale  d'Antoing.  —  {*)  Oa  avait  ordonné  de  ne  plus  s'occuper  des  élections 
sans  ordre  reçu. 
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Les  seigneurs  y  déclarèrent  qu'  «  à  l'avenir  tous  chefs  de 
famille  et  ceux  qui  seront  inscrits  comme  de  coutume  au  greffe  de 
la  ville  en  cette  qualité,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  seront  assem- 
blés le  26  juillet  de  chaque  année  au  bruit  du  tambour  à  la  maison 
de  ville,  pour  y  donner  successivement  leurs  voix  en  faveur  de 
quatre  personnes  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  la 
magistrature  et  au  Conseil  de  la  ville,  à  laquelle  élection,  afin  de 
maintenir  l'ordre,  nous  voulons  que  notre  officier  bailly  et  les  deux 
plus  anciens  de  la  justice  ayent  a  présider  de  notre  part  et  recevoir 
les  suffrages  dont  l'annotation  se  fera  en  leur  présence  par  le 
greffier  de  la  justice,  nous  reservants  en  cas  de  débats  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  dites  élections.  » 

Les  deux  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  seront  pro- 
clamés bourgmestres  et  les  deux  suivants,  députés. 

Les  4  élus  avec  les  bourgmestres  sortants,  le  bailly  et  deux 
échevins,  chacun  à  leur  tour  et  non  tous  comme  précédemment, 
composent  «  le  conseil  de  police  »  chargé  de  régler  toutes  les 
affaires  de  la  ville,  «  comme  d'asseoir  tailles,  gabelles,  taxer  selon 
l'opportunité  et  l'exigence  des  temps,  députer  aux  diettes,  admi- 
nistrer et  dispenser  (dépenser)  en  pères  de  famille  les  deniers 
communs  et  généralement  faire  tout  ce  qui  peut  appartenir  au 
Conseil  de  police, le  tout  gratuitement, sauf  le  droit  du  greffier...  »(') 

Los  mayeur  et  échevins  et  le  Conseil  ayant  adressé  leurs  plain- 
tes au  Chapitre  concernant  ce  règlement,  celui-ci  répondit  : 

a  Ayant  pris  en  considération  les  remontrances  que  nos  gens 
de  justice  et  nos  fidèles  sujets  de  notre  ville  de  Chàtelet  nous  ont 
humblement  adressé  touchant  tant  les  règlements  de  police  que  la 
forme  d'élection  du  magistrat  à  observer  au  futur,  qui  est  émané 
le  7  octobre  1722  de  notre  part,  et  désirant  de  faire  cesser  toutes 
plaintes,et  arrêter  les  briguesquede  malintentionéspourroient  faire, 

Ml  I  II  I  II       I  -r  .         -     1  --  ■  .-  ,  ,  1       ■  _  ■  ^.^^^ 

(*)  No  2513.  —  En  1724,  le  Chapitre  remit  le  jour  de  la  «  rénovation  »  du 
Magistrat  au  Dimanche  après  la  S<«-Anne,  pour  permettre  aux  bourgeois  de  se 
rendre  aux  foires  qui  se  tenaient  dans  le  voisinage.  Les  absents  ne  pourront 
plus  faire  connaître  leurs  votes  par  écrit. 
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disons  en  apportant  quelques  modérations  audit  règlement,  et 
voulons  que  les  quatre  personnes  qui  auront  été  choisis  par  la 
bourgeoisie  nous  soient  présentées,  pour  hors  d'icelle  ou  d'autres  à 
notre  bon  plaisir,  en  dénoncer  deux  pour  être  bourguemaître  et 
deux  pour  être  du  conseil  de  notre  dite  ville,  le  résidu  dudit 
règlement  demeurant  dans  sa  força  en  ce  qui  n'est  pas  changé  par 
la  présente,  en  conséquence  de  quoy,  nous  ordonnons  aussitôt  après 
la  publication  de  la  présente,  de  procéder  selon  la  forme  et  tenure 
dudit  règlement  et  de  Tadjoute  ci-<lessus  à  la  nomination  de  quatre 
personnes  pour  la  magistrature  comme  il  est  énoncé...  ('). 

Comme  compensation  probablement,  on  accorde,  en  même 
temps,  aux  échevins  la  jouissance  du  droit  ancien  d'afforage,  comme 
par  le  passé,  et  aux  habitants,  la  suspension  du  centième  denier. 

La  Cour  de  Justice  est  donc  déchue  de  son  rôle,  car  c'est  elle 
qui  auparavant  assistait  à  l'élection  et  la  coniSrmait,  souvent  le 
jour  même. 

Le  7  Décembre  1723,  les  bourgmestres  Huart  et  Demaret 
présentent  ce  recès  au  Conseil. 

Celui-ci,  après  avoir  examiné  l'ordonnance  du  Chapitre  et 
voyant  que  les  bourgmestres  et  les  députés  ne  seront  plus  nommés 
par  les  bourgeois,  déclare  ne  pouvoir  y  adhérer  comme  contraire 
au  privilèges  et  aux  prérogatives  de  la  ville.  Le  21  Janvier  1724, 
pressé  par  le  bailli  de  Compère  (*)  qui  avait  reçu  des  ordres  de  Liège, 
il  refuse  d'accepter  le  règlement  du  7  8***"®  1722  touchant  les 
élections,  parce  que  la  plupart  des  bourgeois  de  la  ville  n'y  ont  pas 
donné  leur  consentement,  pas  plus  que  les  bourgmestres  et  magis- 
trats qui  n'ont  pas  voulu  intervenir,  mais  qui  ont  au  contraire 
protesté  contre  son  contenu. 

Les  abus  devaient  exister  réellement,  mais  il  ne  convenait  pas 
à  ceux  qui  en  vivaient  de  les  laisser  supprimer.  Chose  singulière  ! 
dans  tout  le  cours  des  procès  intentés  plus  tard  par  les  magistrats 
de  la  ville,  à  propos  de  ce  nouveau  règlement  il  ne  s^agit  que  des 


(*)  N**  2570.  —  (')  Voir  la  ffénéalogie  des  de  Compère  ou  de  Prelle  dans  les 
Annales  de  Farciennes  parKaisin,  pp.  3S3-3^7. 
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élections,  les  autres  points  ne  sont  jamais  soulevés.  Leur  silence 
est  leur  condamnation,  et  quand  ils  partent  en  guerre  contre  leurs 
seigneurs,  au  nom  des  antiques  privilèges  de  la  ville,  il  semble 
qu'il  faille  y  voir  la  défense  d'une  cause  insoutenable. 

A  première  vue,  c'était  pourtant  une  noble  cause  qu'ils  défen- 
daient quand  ils  se  prononçaient  contre  l'ingérance  du  Chapitre 
dans  les  élections  et  pour  l'exercice  entier  du  droit  de  vote.  Parmi 
les  protestataires,  on  comptait  les  bourgeois  les  plus  en  vue  de  la 
ville  et  une  fraction  importante  de  la  population.  Faut-il  que  les 
passions  et  l'intérêt  faussent  l'application  des  institutions  les  plus 
justes  et  les  plus  libérales  ! 

Les  choses  en  restèrent  là  pendant  quelque  temps. 

En  1724,  les  membres  du  Magistrat  élus,  L.  Dieudonné,  L.  De- 
haime,  J.  Mathieu  et  J.  F^^'^"  Speileux  se  présentèrent  devant  le 
Chapitre  pour  avoir  leur  confirmation,  mais  comme  les  seigneurs 
de  Liège  leur  avaient  alloué,  à  chacun,  7  écus  pour  leur  voyage, 
le  Conseil  de  Chàtelet  refusa  toujours  de  porter  cette  somme  en 
ligne  de  compte.  On  envoya  aussi  de  Chàtelet  à  Liège,  pour  les 
années  antérieures  à  1727,  les  listes  des  suffrages,  mais  le  Magis- 
trat prétendit  toujours  que  le  greffier  M.-II.  Defresne  (*)  les  avait 
envoyées  à  son  insu. 

* 

Celui-ci  d'ailleurs,  nommé  le  21  Janvier  1724,  ne  faisait  pas 
bon  ménage  avec  le  Conseil,  qui  le  27  Mars  1727,  lui  intenta, 
devant  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet,  un  procès,  pour  l'obliger  à 
remettre  promptement  entre  ses  mains  «  tous  papiers,  lettrages, 
registres,  documents,  passées,  états,  notulles,  etc.  ».  Defresne  pré- 
tendait qu'il  avait  le  droit  de  détenir  chez  lui  les  archives,  qui, 
disait-il,  y  étaient  plus  en  sûreté  que  partout  ailleurs,  et  dont  on 
pouvait  obtenir  copie  moyennant  salaire.  Il  s'en  rapportait  à  ce  qui 
se  passait  à  Dinant  et  à  Thuin,  d'où  le  greffier  B.  de  Wolf  lui  avait 
écrit  qu'il  se  faisait  de  plantureux  appointements  et  qu'il  tenait 
chez  lui  les  archives  de  la  Cour  magistrale.   Il  déniait  au  Conseil  le 

(*)  Receveur  en  outre  du  Chapitre,  il  lui  était  par  conséquent  entièrement 
dévoué. 


124         SCEAU  DU  NOrVRAC  SKÏRÉTAIRE  j,-f^'**  demabet 

droit  qu'il  s'était  arragé  de  nommer  le  19  Avril,  comme  secrétaire, 
lebourgmestreJ.-Fï""  La  communauté  de 

Demaret  ('},  ce  droit  Chàtelet,  qui   portait 

appartenant  selon  lui,  à  cette  époque-  le  nom 

au  Chapitre  de  Liège.  de  ville,  avait,  lui  re- 

II  avait  d'ailleurs,  di-  pondit  le  Conseil,  les 

sait-il,  été  reçu  par  le  mêmes  privilèges, 

Magistrat  d'alors  as-  droits  et  prérogatives 

semblé  en  corps.  que  les  autres  villes 

du  pays,  qui  détenaient  toutes  le  droit  d'établir  un  secrétaire. 
L'Eciievinat  et  le  Magistrat  sont  deux  corps  distincts. 

Le  greffier  en  appela  devant  les  échevins  de  Liège  {')  du  juge- 
ment rendu  à  son  désavantage  à  Chàtelet,  le  8  Avril  1727. 

On  le  trouve  encore  appelant  au  commencement  de  1728  de- 
vant le  Conseil  ordinairo  contre  Huche  et  consorts. 

Comme  dans  une  lettre  du  8  Mai  1727,  le  Magistrat,  se  plai- 
gnant que  l'on  prétait  l'oreille  à  des  «  brouillons  de  profession  »  et 
demandant  â  connaître  les  accusations  portées  contre  eux  et  les 
noms  des  accusateurs,  écrivait  au  Chapitre  que  ce  n'était  pas  par 
désobéissance  qu'ils  n'avaient  pas  fait  comparaître  leurs  bourg- 
mestres à  Liège,  mais  «  par  une  juste  indignation  de  ce  qu'ils  étaient 
traités  non  comm;?  des  bourgeois,  nés  libres,  mais  comme  des  escla- 
ves», le  bailli  intenta  une  action  criminelle  aux  signataires  de  cette 
lettre    qualifiée    d'injurieuse  et  de   calomnieuse.    Son   procureur 

(')  Jean-François  Demaret  éUit  issu  du  muriage  en  premières  noces  de  Fpau- 
çois  Demaret  avec  .MargueHtaGuyoïi,  F.  Oemapet  mourut  le  19  Mars  1737.  Il 
était  alors  veuf  de  Marie-Joseph  Rowez,  origiiiaira  de  Walcourt. 

J.-Fr.  Demaret  Épousa  le  ïô  Oiitobre  1719  Jeajino-Théri-se  Speileui,  qui  lui 
donna  15  enfants.  Trois  furent  pi-êtres  :  Olivier,  Paul  et  Dominique.  Le  ?K»nd 
fut  curé  de  S*-Vaast.à  Foutaiae-l'Kvêque,  et  le  troisième  fut  directeur  des  reli- 
gieuses de  Cbâtelet. 

Dans  le  partage  des  biens  fait  le  9  Décembre  1757,  les  11  enfants  restants  ont 
chacun  une  maison  avec  quelques  pièces  de  terre.  C'était  un  riche  bourgeois, 
—très  commode,  comme  ou  disait  afors, — cari]  avait  plus  de  800  llorins  de  rente. 

J.-B.  Demaret,  qui  re;  ut  une  maison  avec  tanneries,  dans  la  rue  de  Bouffiouli 
épousa  M.-J.  Despinelo.  Joseph-Grégoire  Demaret-Gobtet,  :ié  à  CbUtelineau  le 
1-^  Mars  l»i*  et  mort  a.  Chàtelet  le  3i}  Mars  IKSd,  était  leur  fila.  Il  fut  quelque- 
temps  boui^mestre  de  Chàtelet  11873-79}.  ('lArch.  prov.  de  Liège.  Appel  aux 
Echevins.  Greffe  Chestret  n'  104  (années  1735-28). 


125         ARRIVEE  A  CHATELET  DU  GRAND  BAILLI  DE  LIBBRT 

Henri-Rem i  Constant,  poursuivant  Jérôme-Adrien  Spineto  qui  pa- 
raissait avoir  écrit  la  phrase  incriminée,  demanda  à  la  Justice  de 
Chàtelet  que  Técrit  fût  brûlé  sur  la  place  du  Marché,  par  la  main 
du  bourreau. 

Le  Chapitre  voulut  alors  tenter  un  grand  coup.  Il  envoya 
auprès  du  Prince-Evêque,  à  Seraing,  l'archidiacre  de  Stockem, 
Tarchidiacre  et  écolàtre  Clerx  et  le  prévôt,  comte  de  Glimes,  pour 
lui  «  remontrer  »  qu'il  y  avait  des  troubles  à  Chàtelet,  et  que  pour 
les  arrêter,  il  fallait  y  envoyer  des  troupes.  L'évêque,  se  laissant 
persuader,  permit  qu'on  y  dépêchât,  malgré  l'avis  contraire  des 
autorités  chàtelet tai nés,  100  hommes  environ,  ayant  pour  comman- 
dants le  grand  bailli  du  Chapitre,  de  Libert  de  Flémalle  et  de 
Wérikas.  Ils  arrivèrent  chez  nous  le  11  Juin,  la  veille  de  la  Fête- 
Dieu,  tambour  battant  comme  dans  une  ville  conquise.  On  les 
répartit  immédiatement  chez  les  bourgeois.  Quelques  membres  du 
Magistrat  allèrent  aussitôt  prier  le  Prince  de  retirer  ses  troupes 
tandis  que  L.  Dieudonné  et  le  bourgmestre  Augustin  Bonjonne  \*) 
maître  de  forges,  se  rendaient  auprès  des  seigneurs  de  S*-Lambert. 
De  son  côté,  Defresne  était  parti  pour  Liège,  depuis  quelques  jours, 
avec  le  receveur  Jacques  Crame.  Sans  perdre  de  temps,  Libert  se 
rendit  à  Thôtel-de-ville,  qu'il  fit  occuper  militairement  et  y  convo- 
qua les  magistrats. 

Dans  cette  assemblée  du  12  juin,  après  avoir  fait  reconnaître 
l'autorité  du  Chapitre,  de  Libert  donna  lecture  des  ordonnances  du 
16  avril  des  seigneurs  de  S'-Lambert.  Interrogé  sur  ce  point, 
Demaret  déclara  ne  pas  s'être  cru  obligé  d'obéir  à  ces  mandements, 
ayant  prêté  le  serment  de  maintenir  les  droits  et  les  prérogatives 
de  la  ville,  et  ne  pouvoir  remettre  le  registre  aux  recès  et  autres 
documents  entre  les  mains  d'un  simple  particulier.  De  Libert  leur 
ayant  en  outre  demandé  s'ils  approuvaient  les  termes  séditieux  de 
la  lettre  écrite  aux  seigneurs,  les  magistrats  répondirent  n'avoir  eu 
en  vue  que  de  rappeler  à  ceux-ci  la  donation  leur  faite  de  la  sei- 


(*)  Il  habitait  sur  la  place  du  Perron,  entre  la  maison  de  Joseph  Demaret  et 
celle  de  Pierre  OudaeTr.-  Il  était  fils  de  Pierre  Bonjonne  qui  avait  été  emmené 
prisonnier,  en  1676. 
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gneurie  avec  le  serment  de  maintenir  les  privilèges  de  la  ville,  et 
que  s'il  y  avait  des  termes  peu  respectueux,  ils  les  désavouaient.  Ils 
ne  veulent  cependant  pas  signer  leur  déclaration.  Jean-F^'"  Speileux 
et  de  Compère  déclarèrent  avoir  désapprouvé  cette  requête. 

De  Libert  qui  affirmait  avoir  le  droit  do  les  suspendre  de  leurs 
charges,  les  pria  de  s'en  déporter  volontairement,  mais  ils  refusè- 
rent en  déclarant  qu'ils  auraient  recours  à  la  Justice.Seul,  le  docteur 
Gilot  abandonna  volontairement  sa  place  de  conseiller  au  mayeur 
Ryckman.  Le  Magistrat  protesta  aussitôt  que  les  députés  ou  con- 
seillers devaient  être  choisis  par  les  bourgeois. 

Trois  jours  après,  nouvelle  réunion  sur  l'ordre  du  grand  bailli. 
On  n'y  trouve  présents  que  le  bailli  de  Compère,  le  maïeur  Ryck- 
man, le  bourgmestre  Demaret,  Speileux  et  Jean  Henrard.  L'envoyé 
du  Chapitre  veut  les  obliger  à  obéir  aux  ordonnances.  Demaret,  très 
ému, est  en  quelque  sorte  retenu  prisonnier.On  ne  lui  permet  même 
pas  de  sortir  pour  entendre  la  messe  de  10  heures,  que  de  Libert 
fera  en  tout  cas  retarder,  s'il  le  faut. 

Ayant  donné  lecture  de  l'ordonnance  en  date  du  13  Juin  défen- 
dant au  receveur  J.  Crame  de  ne  rien  payer  à  l'ordre  du  Magistrat, 
il  suspendit  le  bourgmestre  Demaret  et  le  conseiller  Henrard. 
Ensuite  il  fit  crocheter  et  ouvrir  le  coffre  aux  archives  pour  avoir 
le  registre  aux  recès  et  la  marque  de  la  ville  pour  les  bois  vendus. 
Dans  une  autre  séance,  il  suspendit  encore  Spineto  et  Jacques 
Demanet. 

Le  20  Juin  1727,  on  publia  une  ordonnance  du  Chapitre  de 
Liège,  défendant  «  aux  habitants  de  s'assembler  et  cabaler  ny  d'in- 
vectiver par  eux  ou  leurs  femmes  le  magistrat  ou  régence,  au  sujet 
de  la  conjoncture  présente,  à  peine  d'être  traités  comme  séditieux, 
factieux  et  félons  et  comme  tels  d'être  arrêtés  au  flagrant  pour  être 
conduits  dans  les  fermes  de  la  cité  de  Liège  ». 

Le  21  Juillet,  148  bourgeois  et  bourgeoises  veuves  comparurent 
devant  le  notaire  Spineto  qui  enregistra  la  déclaration  par  laquelle 
ils  prenaient  fait  et  cause  pour  leurs  administrateurs  qui  défen- 
daient les  droits  et  les  intérêts  lésés  de  la  ville. 
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Le  29  du  même  mois,  le  Conseil  décida  de  charger  Bonjonne, 
ancien  bourgmestre,  qui  se  trouvait  à  Liège,  de  réclamer  auprès 
du  Prince-Evèque  contre  les  «  désordres  intolérables  »  de  certains 
factieux  qui  insultaient  des  magistrats  et  autres  personnes.  Le 
bailli  de  Compère,  ne  faisait  pas  la  police,  paraît-il  ;  la  nuit  précé- 
dente, cinq  ou  six  personnes  armées  de  bûches,  et  parmi  lesquelles 
se  trouvaient  deux  domestiques  du  greffier  Defresne,  avaient  dressé 
un  guet-apens  à  J.-F^"'»  Huche,  échevin  de  la  ville,  qui  partait  pour 
Liège,  accompagné  du  messager  ordinaire,  Jérôme  Debuisson.  On 
les  avait  maltraités,  et  on  avait  même  voulu  enlever  au  messager 
la  valise  contenant  les  dépêches. 

Dans  une  réunion  du  2  Juillet,  les  magistrats  révoqués  confir- 
mèrent leur  intention  d'intenter  une  action  contre  Libert,  Defresne, 
Wérika$,  etc.  Ils  s'étaient  assemblés  dans  la  maison  de  Jean 
Henrard,  en  présence  de  J.-F^**  Huart,  ancien  bourgmestre  et  de 
p-_Fço'«  Huche,  échevin,  à  raison  que  les  soldats  leur  empêchaient 
l'accès  de  la  maison  de  ville. 

Le  17  Juillet  eut  lieu  l'élection  par  les  bourgeois  des  membres 
du  Magistrat. 

Jacques  Demanet  et  L.  Dieudonné,  J.-F.  Huart  et  Jean  Hen- 
rard qui  avaient  obtenu  chacun  environ  150  voix,  furent  nommés 
les  premiers,  bourgmestres,  et  les  seconds,  conseillers.  Quant  aux 
autres  candidats  :  J.  F.  Speileux,  J.  Mathieu,  Paul  Eusgene  et  Jean 
Martin  Dehan,  ils  n'avaient  obtenu  qu'une  soixantaine  de  voix.  La 
Cour  de  Justice  de  Chàtelet  s'empressa  de  ratifier  l'élection.  Pour 
avoir  le  Magistrat  complet  de  cette  année,  il  faut  ajouter  les  an- 
ciens bourgmestres  Demaret  et  Bonjonne  et  les  deux  échevins  Jean 
Hallaux  et  Pierre-François  Huche. 

Aux  élus  du  17  Juillet  qui  ne  s'étaient  pas  adressés,  aux 
termes  du  règlement  de  1722,  au  Chapitre  pour  être  confirmés  dans 
leur  élection,  on  substitua  un  nouveau  Magistrat  composé  de 
Speileux  et  de  J.  Mathieu,  bourgmestres  et  de  Eusgene  et  de  Dehan 
conseillers. 

Dès  lors,  il  y  a  deux  Magistrats  en  présence  et  on  ne  compte 
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pas  moins  de  9  procès  que  soutient  la  ville,  à  cause  du  règlement 
de  1722,  contre  Defresne,  le  bailli  de  Libert,  Jacques  Crame  et  lo 
Chapitre.  On  trouve  au  mois  d'Août  1727,  le  Magistrat  «  appelé  » 
contre  Jean  Mathieu  et  consorts,  «appelants  »,  devant  le  Conseil 
ordinaire  à  Liège. 

Nous  avons  laissé  le  procès  contri  Dsfresne  au  moment  où  il 
interjetait  appel  de  la  sentence  du  8  Avril  1727.  A  Liège,  Dofresne 
que  représentèrent  Ips  avocats  Bouille  et  Terwagne,  se  retrancha 
derrière  la  souveraineté  du  Chapitre,  dont  il  était  le  simple  manda- 
taire, et  qui,  par  son  apostille  du  9  Mars  1727,  avait  ordonné  au 
Magistrat  de  lui  remettre  le  registre  au  recès.  Celui-cî,  représenté 
par  le  prélocuteur  Grailet,  soutint  que  cette  cause  devait  être  som- 
maire, c'est-à-dire  traitée  rapidement,  sinon  qu'il  était  impossible 
de  faire  rentrer  les  deniers  p  ublics  et  de  faire  rendre  les  comptes  à 
ceux  qui  les  maniaient.  La  cause  de  «jactance  »  (en  appel),  instruite 
depuis  le  24  Avril  jusqu'au  11  Août,  fut  aussi  entendue  par  les 
XXII  (')  et  par  le  Conseil  ordinaire,  (*)  et  nous  voyons  ensuite  le 
greffier  en  appeler  de  leur  sentence  à  Messieurs  les  Etats 
réviseurs. 

Pendant  que  se  poursuivait  ce  procès,  la  ville  de  Chàtelet  en 
soutenait  un  bien  plus  considérable  contre  le  Chapitre.  Celui-ci 
reprochait  aux  élus  (')  Jacques  Demanet,  J.-F^**'*  Huart  {*)  et  Jean 
Henrard  de  s'être  ingérés,  le  jour  môme  de  la  rénovation  magis- 
trale, dans  l'exercice  et  les  fonctions  de  bourgmestres  et  de  conseil- 
lers, sans  avoir  attendu  la  confirmation,  et  d'avoir  donné  une 
commission  illégale  de  secrétaire  à  J.-F«<»**  Demaret. 

Ils  devaient  selon  lui  «  se  constituer  »  en  leurs  noms  particu- 
liers, et  non  en  leur  qualité  de  magistrats,  puisque  c'était  là  le  point 
litigieux.  Agir  autrement,  c'était  tourner  dans  un  cercle  vicieux. 


une 

Dieudonné  mourut  le  21  Août  de  la  même  année  (1727J.  —  (*)  Le  Chapitre 

«uelque  temps  apr^s  intenter  une  action  criminelle  pour  avoir  dit  le  30  Juillet, 

dans  la  maison  de  G.  Spineto  que  les  seigneurs  de  S^Lambert  avaient  volé  le 

greffe. 
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Quant  au  Magistrat  qui^  voulait  se  faire  reconnaître  comme 
corps  légal,  il  avait  tout  intérêt  à  obtenir  la  combinaison  des  man- 
dements impétrés  par  le  Chapitre  et  le  greffier  Defresne,  l'un,  dans 
le  droit  de  conférer,  l'autre,  dans  celui  d'exercer  le  greffe  de  la 
ville. 

Pour  débouter  les  intimés  de  leurs  demandes  et  conclusions  et 
rendre  impossible  la  combinaison  des  causes  devant  les  XXII,  les 
demandeurs  les  arguaient  de  «  spol  »  ou  fraude. 

On  leur  répondit  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  «  spol  »,  la 
commission  de  secrétaire  n'ayant  été  donnée  à  Demaret  que  par 
intérim,  —  Defresne  était  alors  absent  depuis  6  semaines,  —  et 
jusqu'à  révocation  (*),  pour  signer  le  procès  intenté  au  greffier. 
Jamais  Demaret  n'avait  été  payé  en  cette  qualité,  et  Defresne, 
empêché  de  se  trouver  aux  assemblées,  pour  y  exercer  son  prétendu 
office  de  greffier  de  police. 

Le  Chapitre  obtint  le  4  7*»^® ,  un  mandement  de  «  foule,  com- 
plainte et  maintenue  »  contre  les  trois  défendeurs.  Dans  son  action 
il  se  plaint  que  les  intimés  disposent  des  deniers  publics  et  font  des 
«  passées  »  au  mépris  de  ses  ordonnances.  Ceux-ci,  le  6  Décembre, 
vont  en  appel  auprès  des  Etats  réviseurs,  soutenus  par  tout  le  Ma- 
gistrat de  Chàtelet. 

Comme  l'affaire  s'était  compliquée  du  refus  opposé  par  le 
Chapitre  de  payer  les  tailles,  rations,  contributions,  à  la  requête  du 
prélocuteur  H.-R.  Constant,  l'affaire  fut  jugée  à  Liège,  et  non  à 
Chàtelet,  le  Chapitre  faisant  valoir  comme  motifs  d'  «  avocation  »  : 
1®  que  deux  des  échevins  faisaient  partie  chaque  année  du  Magistrat  ; 
2*  qu'ils  étaient  hostiles  aux  intérêts  du  Chapitre  ;  3*  que  Spineto  et 
Gilot  avaient  concouru  à  faire  intenter  des  procès  au  Chapitre  ; 
4**  que  Hallaux  et  Huche  (*)  étaient  intervenus  dans  les  constitutions 
de  causes  ;  5®  que  l'échevin  Stainier  soutenait  en  ce  moment  contre 
les  seigneurs  un  procès  pour  des  rentes. 

Dans  ce  procès  les  seigneurs  de  Liège  font  état  d'une  requête 
dans  laquelle  une  centaine  de  bourgeois  priaient  en  1715,  le  bailli 


(M  II  donna  sa  démission  le  15  Juillet  1727.  —  {*)  Ces  deux  conseillers  étaient 
avec  Spineto  les  arcs-boutants  de  tous  ces  procès. 

.9 
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Dumont  de  demander  au  Chapitre  le  redressement  des  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  la  ville.  Les  «  avoqués  »  ou  magistrats  sont 
établis  dans  le  Conseil  contre  Tordre  iSxé  pour  Télection  magis- 
trale par  le  règlement  de  1722,  ce  qui  justifie  le  recès  capitulaire  du 
1®^  Août  1727  qui  les  révoquait.  Le  mandement  des  XXII  les  main- 
tient dans  leur  droit  de  recevoir  les  suffrages  des  bourgeois.  Il  n'est 
plus  guère  permis  de  faire  état  d'une  coutume  ancienne,  puisque  les 
magistrats  des  années  précédentes  ont  envoyé  les  listes,  ce  qui  n'a 
pu  se  faire  sans  l'aveu  du  Magistrat,  et  qu'ils  se  sont  ainsi  conformés 
au  règlement  de  1722. 

Nul  d'ailleurs  ne  peut  contester  aux  seigneurs  le  droit  qu'ils 
ont  toujours  eu  d'édicter  et  d'ordonner,  comme  aussi  de  modifier  et 
d'amplifier  les  règlements,  pour  le  plus  grand  profit  et  utilité  de  la 
ville.  Ni  le  Magistrat  ni  la  bourgeoisie  n'ont  à  intervenir  dans  la 
promulgation  et  la  sanction  d'un  règlement.  Celui  du  13  Décembre 
1723  a  d'ailleurs  été  publié,  au  son  de  la  trompette  ou  du  tambour, 
par  J.  Speileux,  remis  au  greffe  et  enregistré  en  la  forme  accoutumée, 
sans  que  le  défaut  d'entérinement  pût  retarder  en  aucune  manière 
l'effet  d'un  règlement. 

La  prétendue  enregistration,  répond  le  Magistrat  par  la  voix 
du  prélocuteur  Grailet,n'a  été  faite  que  du  seul  mouvement  du  gref- 
fier; d'où  la  protestation  insérée  et  enregistrée  au  pied  de  cet  acte. 

Les  seigneurs  de  S*-Lambert,  qui  ne  sont  que  seigneurs  parti- 
culiers de  Chàtelet,  n'ont  aucun  droit  de  souveraineté,  qui  appar- 
tient seul  au  prince  et  aux  Etats.  Comme  c'est  le  peuple  qui,  à  la 
majorité  des  suffrages,  établit  les  magistrats,  ceux-là  ne  peuvent 
destituer  des  «  officiers  »,  inamovibles,  sauf  en  cas  de  malversations 
des  deniers  publics  ou  d'autres  délits. 

C'est  le  greffierqui  reçoit  lessuffrages  des  bourgeois,  à  l'exclu- 
sion du  Magistrat,  qui  n'y  assiste  pas,  de  sorte  qu'il  peut  se  faire 
que  celui-ci  ne  soit  pour  rien  dans  l'envoi  de  la  liste. 

Quant  aux  plaintes  des  bourgeois  en  1715,  elles  ne  concernaient 
pas  une  demande  de  changement  de  l'appointement  de  1598  et  de 
l'élection  magistrale,  mais  elles  visaient  ceux  qui  ne  rendaient  pas 
leurs  comptes. 

La  Cour  de  Justice  de  Chàtelet,  à  cette  occasion,  délivra  une 
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déclaration  d'où  il  constait  «  que  de  temps  immémorial  suivant  les 
anciens  usages,  coutumes,  privilèges  et  prérogatives,  les  échevins 
ont  toujours  été  présents  pour  recueillir  les  suffrages  aux  élections 
du  magistrat  qui  se  font  le  dimanche  après  la  S*-Jacques  apôtre  ; 

Que  de  temps  immémorial  après  le  vote  la  Justice  a  choisi  et 
confirmé  les  bourgmestres  et  députés  jusqu'en  1722  inclus  et  jus- 
qu'au règlement  fait  par  le  Chapitre  que  la  Justice  avait  refusé  de 
régistrer  et  intériner  et  contre  lequel  elle  a  toujours  formellement 
protesté  comme  contraire  et  préjudiciable  aux  droits  et  prérogatives 
et  aux  anciens  usages  et  privilèges  de  la  ville  ; 

Que  l'élection  a  toujours  eu  lieu  un  dimanche  ; 

Que  les  élus  ont  prêté  serment  quelques  fois  après  l'élection, 
quelques  fois  après  midi  et  quelques  fois  le  lendemain  lorsque  un 
ou  des  élus  étaient  absents  ; 

Que  plusieurs  fois  des  élus  avaient  été  continués  dans  leurs 
fonctions  l'année  suivante  selon  le  vote  des  bourgeois.  » 

Une  pétition  adresséeau  Chapitre  fut  appuyée  par  90  bourgeois. 
Cinquante-cinq  seulement  peuvent  signer. 

Le  Magistrat  perdit  son  procès  dans  la  cause  qu'il  avait  enga- 
gée dès  le  27  juin  1727,  en  matière  de  foules  et  violences,  devant 
les  XXII  (')  à  Liège,  contre  de  Libert.  Celui-ci  avait  «  excipé  »  que 
les  «  constitutions  et  ratifications  »  des  demandeurs  n'étaient  ni  ad- 
missibles ni  recevables,  sous  prétexte  qu'il  les  avait  cassés  et  sus- 
pendus de  leur  office. 

Les  arguments  que  fit  valoir  le  Magistrat  peuvent  se  résumer 
comme  suit  :  1**  Les  constitutions  ont  été  dûment  passées  par  un 
Magistrat  légitimement  établi;  ^  Elles  ont  été  jugées  valables  par 
les  échevins  de  Liège  dans  différents  procès  in  contradictorio;  3®  Les 
règlements  de  1722  et  de  1723  n'ont  émané  d'aucune  autorité  com- 
pétente et  n'ont  pas  été  faits  de  l'aveu,  consentement  ou  agréation 
de  la  Justice,  du  Magistrat  et  de  la  bourgeoisie;  4^  La  Cour  de  Jus- 


(*)  Au  mois  de  novembre,  on  plaide  aussi  devant  la  même  juridiction  les  pro- 
cès du  Chapitre  et  du  greffier  contre  A.  Bonjonne  et  consors,  et  des  mômes  con- 
tre Demaret. 
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tice  s'est  toujours  refusée  de  les  mettre  en  garde  de  loi;  5®  Pour 
clianger  Tancien  règlement,  il  faut  le  consentement  du  peuple. 

A  un  décret  du  21  août  1727,  ordonnant  à  Tintinié  de  dire  les 
raisons  pour  lesquelles  les  ratifications  ne  pouvaient  être  déclarées 
valables,  celui-ci  avait  répondu  eu  produisant  plus  de  250  pièces. 

Condamnés  par  une  sentence  du  17  novembre  1727,  qui  rati- 
fiait un  décret  du  25  Octobre,  les  magistrats  en  appelèrent  aussitôt 
devant  les  députas  réviseurs  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz,  où  ils  s'efibrcèrent  de  prouver  qu'ils  avaient  été  condamnés 
«  nullement,  prématurément  et  injustement  ». 

Ils  pré  tendaient  que  les  seigneurs  ne  pouvaient  aller  à  rencontre 
de  Tact?}  de  donation  primitif,  que  leurs  prétendus  règlements  n'a- 
vaient jamais  été  observés  qu'à  l'intervention  des  bourgeois  ;  que 
la  ville  agrégée  aux  Etats  n'avait  jamais  pu  reconnaître  d'autre 
souveraineté  que  celle  de  son  Altèse  et  de  ses  Etats,  dont  tous  les 
mandements  et  règlements  y  étaient  publiés,  suivis  et  observés  ; 
que  les  chanoines  n'étaient  que  seigneurs  particuliers  et  temporai- 
res, puisqu'ils  n'avaient  que  moyenne  et  basse  justice;  qu'ils  n'y 
avaient  ni  corvées,  ni  four,  ni  moulins,  brasseries,  tavernes  banales 
et  qu'enfin  ils  n'en  tiraient  aucun  droit  de  lot  ni  vente  (sic).  Ils  n'a- 
vaient hérité,  prétendaient  les  autorités  chàtelettaines,  que  des 
droits  de  l'ancien  avoué,  Wautier  de  P'ontaine,  sujet  de  TEvèque. 

Pour  couper  les  vivres  au  Magistrat,  le  Chapitre  défendit  au 
receveur  Crame  de  rendre  ses  comptes,  car  celui-là  aurait  pu  trou- 
ver dans  le  reliquat  les  ressources  nécessaires.  Le  Magistrat  lui 
ayant  intenté  une  action  ce  ce  chef,  les  seigneurs  prirent  fait  et 
cause  pour  lui,  le  22  Octobre  1727,  lorsqu'il  alla  en  appel  devant  les 
échevins  de  Liège. 

Tandis  que  Crame  alléguait  que  les  membres  du  Conseil  qui 
avaient  «constitué»  dans  cette  cause  n'avaient  pas  été  légitimement 
établis, le  Magistrat  affirmait  que  ce  «suspens^  était  nul  et  attentoire 
et  qu'il  n'avait  pas  cessé  un  instant  d'être  en  fonctions  ;  que  le 
Chapitre  n'avait  rien  à  voir  dans  les  deniers  publics  de  la  ville  de 
Chàtelet  et  que  par  conséquent  lui,  Crame,  n'était  pas  le  receveur 
du  Chapitre,  mais  bien  celui  de  la  ville. 

A  l'occasion  do  c^s  procès,  on  députa  Nicolas  Charlier  à  Lille, 
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pour  faire  des  recherches  sur  les  privilèges  de  la  ville  de  Chàtelet 
et  on  s'adressa  au  Prince-Evêque  pour  qu'il  intervînt  à  titre  de 
médiateur. 

En  Mars  1730,  le  Chapitre  voulant  voir  renaître  et  régner  à 
Chàtelet,  la  tranquilité,  «  nécessaire  pour  le  garantir  de  sa  perte 
entière,  »  et  à  la  demande  de  cette  ville,  y  envoie  Tabbé  d'Amay, 
grand-prévôt  de  Liège,  Barthold,  baron  de  Wansoulle  et  le  bourg- 
mestre de  Liège,  Du  Château,  pour  faire  ce  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable. 

A  la  réunion  des  délégués  du  Chapitre  avec  les  magistrats, 
ceux-ci  déclarent  qu'ils  reconnaîtront  toujours  celui-là  en  qualité  de 
seigneur.  En  retour,  les  délégués  du  Chapitre  déclarent  qu'ils  lais- 
seront toujours  les  bourgeois  de  Chàtelet  jouir  de  tous  leurs  pri- 
vilèges et  franchises  accordés  ou  reconnus  par  le  Chapitre,  tant 
qu'ils  n'en  abuseront  pas. 

«Comme  pendant  les  troubles,  on  a  posé  la  question,  si  les  s"  du 
Chapitre,  comme  possesseurs  dans  le  district  de  Chàtelet,  ne  doivent 
pas  payer  avec  la  communauté  les  tailles  imposées  ou  à  imposer,  le 
tout  mûrement  considéré,  il  est  reconnu  que  comme  les  biens  du 
dit  Chapitre,  situés  sur  cette  juridiction  proviennent  de  donation 
impériale,  en  l'an  840,  sans  mélange  que  l'on  sache  de  biens  acquis, 
et  comme  ces  biens  n'ont  jamais  été  inscrits  dans  les  chassereaux  (') 
et  n'ont  jamais  payé  de  tailles,  cette  exemption  sera  maintenue  et 
conservée  pour  l'avenir.  Toute  discussion  à  ce  sujet  est  abolie.  Tou- 
tefois le  Chapitre  consent  à  intervenir  volontairement  dans  les  dé- 
penses extraordinaires  éventuelles. 

Les  seigneurs-députés  accordent  et  ordonnent  que  les  archi- 
ves soient  entièrement  établies  pour  reposer  en  ferme  sur  la 
maison  de  ville  ou  armoire  munie  de  trois  serrures  et  de  trois  clefs 
dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  grand  bailli,  la  seconde 
dans  celle  du  premier  des  bourgmestres  et  la  troisième  entre  les 


(*}  Ni  à  la  grande  matricule  du  pays.  En  1762,  les  Ëiats  ayant  suprimé  toutes 
les  exemptions,  pour  le  payement  des  contributions  imposées,  les  bourgmestres 
durent  envoyer  la  liste  de  toutes  les  propriétés. 
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mains  du  greffier  pour  y  avoir  accès  conjointement  et  autrement 
pas.  » 

En  conséquence,  on  devra  remettre  entre  les  mains  du  greffier 
Defresne,  (*)  tous  actes,  recès  «  qui  peuvent  avoir  été  pretendue- 
ment  reclus  ou  signés  par  le  s'  Jean  françois  Demaret  comme  pré- 
tendu secrétaire  de  la  ville  ou  du  magistrat  de  Chàtelet,  »  pour  être 
remis  aux  archives,  dont  on  fera  un  inventaire  général. 

Le  registre  courant  des  délibérations  du  Conseil  devra  rester 
entre  les  mains  du  greffier  nommé  par  le  Chapitre.  Quand  il  sera 
rempli,  il  sera  remis  aux  archives. 

Le  Chapitre  entend  que  tous  les  règlements  qu'il  fera  pour  la 
ville  soient  observés,  niais  les  bourgeois  auront  le  droit  de  remon- 
trance pour  toutes  choses,  le  Chapitre  étant  très  disposé  à  leur  ren- 
dre raison. 

Il  se  réserve  le  droit  de  confirmer  les  magistrats  nommés  par  le 
peuple  à  la  pluralité  des  voix,  à  moins  qu'ils  ne  soient  poursuivis 
pour  crimes  ou  qu'ils  ne  restent  débiteurs  ou  reliquataires  de  la 
ville  pour  une  grosse  somme. 

Les  magistrats  deChàtelet  témoignent  leur  déplaisir  de  la  lettre 
écrite  en  leur  nom,  en  date  du  8  mai  1727,  laquelle  lettre  ils  recon- 
naissent insolente  et  injurieuse,  déclarant  la  tenir  pour  nulle  et 
biffée  de  leur  registre  et  de  tous  autres  actes  publics  ;  les  seigneurs- 
délégués,  au  nom  du  Chapitre,  déclarent  se  contenter  de  cette  sa- 
tisfaction, dans  l'espoir  que  lo  magistrat  et  les  bourgeois  ne  donne- 
ront plus  au  Très  Illustre  Chapitre  sujet  de  se  repentir  de  ses  bontés 
envers  eux. 

Le  27  mars,  le  Chapitre  accepte  les  conventions  faites  avec  la 
ville.  Le  31,  il  envoie  un  règlement  dont  nous  extrayons  les  pas- 
sages suivants  : 

Après  avoir  procuré  la  paix  et  la  réunion  si  désirée  par  tous 
les  gens  do  bien,  les  délégués  du  Chapitre  à  Chàtelet,  ont  proposé  à 
divers  articles  : 

«  Nous  déclarons  en  premierlieu  d'exterminer  tous  noms  odieux 


(*)  Il  mourut  le  2  janvier  1737.  Dans  son  testam 
lans  l'église  des  Récollets,  à  Farciennes^  près  de 


testament  il  demande  à  être  enterré 
dans  l'église  des  Récollets,  à  Farciennes,  près  de  ses  ancêtres. 
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de  parti  comme  sont  ceux  de  tartare  et  de  Miquelet,  à  peine  de  l'a- 
mende de  un  florin  d'or  contre  tous  ceux  qui  s'en  serviront  en  ce 
sens  après  la  publication  de  Tédit  qui  sera  sur  ce  émané  outre  la 
peine  du  double  et  autres  plus  grieves  en  cas  de  récidives. 

Pour  éviter  des  difficultés  lors  des  élections,  il  sera  dressé  une 
liste  exacte  de  tous  les  bourgeois  soient  ils  anciens  ou  nouveaux  ayant 
suffrage  en  cette  ville  ;  la  dite  liste  devra  êtr.î  attachée  à  la  maison 
de  ville  six  semaines  avant  chaque  rénovation  affin  que  dans  le 
terme  des  premiers  trois  semaines  on  puisse  non  seulement  débattre 
et  faire  biffer  les  noms  de  ceux  qui  y  seroient  inscrits  sans  droit  ou 
sans  les  qualités  requises,  mais  encore  enfin  que  ceux  qui  se  croi- 
ront indûment  exlus  puissent  se  montrer  qualifiés  ou  bien  se  quali- 
fier à  effet  de  se  faire  inscrire  dans  la  liste,  mais  après  que  le  terme 
des  premiers  trois  semaines  sera  écoulé  tels  prétendant  demeure- 
ront exlus  quand  à  la  rénovation  alors  prochaine,  sauf  d'ailleurs 
droits.  » 

Cette  transaction  de  longs  et  coûteux  procès  ne  plut  pas  à  tout 
le  monde.  Comme  on  avait  emprunté  2000  écus  pour  les  soutenir, 
un  recès  du  Conseil,  qui  comptait  alors  9  membres,  ordonna  au  re- 
ceveur Crame  de  payer  les  «  canons  »  des  rentes  dues  aux  Dames 
Carmélites  de  Liège  et  à  Soumagne  de  Fraisneux.  Mais  4  membres 
s'y  opposèrent  et  l'un  d'eux,  Jean-Nicolas  Bastin  voulait  même 
faire  «  battre  la  caisse  »  ou  sonner  du  tocsin,  pour  attrouper  la 
bourgeoisie. 

Ils  avaient  formé  un  parti  décidé,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, à  anéantir  les  effets  de  la  transaction  ;  c'est  ce  qui  décida  le 
bailli  de  Compère  à  poursuivre  au  mois  d'avril  1731,  devant  la  Cour 
de  Justice,  J.  N.  Bastin,  Jean  Dewagne,  boucher  et  Jacques  Du- 
rieux,  {*)  du  chef  desédition.  Pour  justifier  leur  opposition  à  cet 
acte  de  pacification,  qui,  au  dire  du  bailli,  avait  été  accueilli  par 
des  acclamations  et  célébrée  par  un  Te  Deum,  les  défendeurs  soute- 
'  naient  qu'ils  n'avaient  jamais  vu  avant  1'»  exhibition  »  en  justice,  le 
texte  de  l'accommodement  et  que  l'intérêt  du  peuple  leur  faisait  un 


(*)  Leur  élection  avait  été  confirmée  le  18  août  1730,  par  le  comte  de  Berloz, 
tréfoncier  du  Chapitre. 
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devoir  de  refuser  d'accepter  les  charges  occasionnées  par  un  Magis- 
trat condamné  comme  intrus  devant  tous  les  tribunaux. 

Ce  procès  durait  encore  le  16  juillet  de  cette  année  (17;^1). 

Les  frais  de  ces  procès  furent  énormes.  Rien  que  pour  les  frais, 
salaires  et  vacations  du  prélocuteur  Grailet  on  paya  plusieurs  mil- 
liers de  florins.  Il  ne  furent  pas  non  plus  sans  ébranler  l'autorité 
des  seigneurs. 

Pendant  les  troubles,  un  mémoire  de  Henry,  (sans  date)  adressé 
aux  échevins  de  Liège  par  les  magistrats  et  bourgeois  de  Chàtelet, 
examine  si  la  nomination  du  Magistrat  peut  être  cassée  par  le  Cha- 
pitre de  Liège  ;  il  cite  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière et  discute  la  question  de  la  souveraineté  que  le  Chapitre  pré- 
tendait s'arroger  vis  à  vis  de  la  ville,  en  «'appuyant  sur  la  donation 
impériale  de  l'an  840  à  Eckard,  la  confirmation  d'Innocent  II  et  les 
libertés  octroyées  par  le  seigneur  de  Fontaine. 

On  le  voit,  si  on  n'en  venait  pas  à  la  révolte  ouverte,  on  dou- 
tait et  on  discutait. 

Après  le  procès,  le  bourgmestre  Nicolas  Lefèvre(')  disait  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  au  Chapitre  trop  d'autorité  sur  la  ville  et  qu'il 
en  avait  déjà  assez. 

La  leçon  ne  fut  pas  cependant  perdue  pour  nos  bons  bourgeois 
de  Chàtelet,  car,  lorsqu'en  l'an  1752  il  leur  fut  imposé  un  autre 
règlement  bien  autrement  radical  et  destructif  de  leurs  privilèges 
que  celui  de  1722,  personne  n'osa  se  risquer  à  élever  la  voix  contre 
la  souveraineté  du  Chapitre  de  S*-Lambert. 

Le  principe  de  l'élection  populaire  reçut  alors  un  nouveau 
coup  mortel  par  l'établissement  des  Chambres.  A  cette  époque  bon 
nombre  de  villes  avaient  reçu  semblable  institution  depuis  plu- 
sieurs années.  A  Liège,  c'était  parmi  les  Chambres  instituées  par 
un  édit  du  *?S  Novembre  1684,  qu'on  choisissait  les  bourgmestres  et 
le  Conseil  de  la  cité.  Elles  votaient  les  taxes  municipales.   Par  là 


(')  Son  fils  Joseph  mourut  le  28  Décembre  1771,  à  l'hôpital  militaire  de  Ven- 
solasea,  dans  l'ile  de  Corse. 


137  LE  NOUVEAU  REGLEMENT  DE  1752 

on  en  revenait,  sous  une  autre  forme,  à  l'élément  primitif  du  pou- 
voir municipal,  qui  dans  le  XIII®  siècle,  avait  cessé  d'être  le  par- 
tage exclusif  des  échevins  et  des  riches  bourgeois. 

Par  le  règlement  du  9  Juin  1752  on  établissait  4  Chambres, 
dont  les  membres,  nommés  d'abord  par  les  chanoines,  devaient  être 
à  l'avenir  renouvelés  lors  de  leur  décès  ou  de  leur  démission  par  les 
Chambres  elles-mêmes,  sous  l'approbation  du  Chapitre. 

Le  sort  désignait,  vers  le)  5  Juillet,  parmi  les  membres  des 
Chambres  4  députés-conseillers  et  8  électeurs  ;  ceux-ci  à  leur  tour 
choisissaient  4  candidats-bourgmestres  pour  les  deux  places  à 
conférer.  C'était  le  sort  qui  de  nouveau  décidait. 

Le  règlement  s'occupe  ensuite  de  la  composition  et  des  attribu- 
tions du  Magistrat  (')  des  fonctions  des  bourgmestres  et  du  bailli, 
des  conditions  d'admission  à  la  bourgeoisie,  de  la  gestion  des 
finances  communales  et  enfin  de  l'emploi  des  deniers  publics. 

Ces  mesures  étaient  de  nature  à  faire  disparaître  les  abus  des 
élections,  à  établir  un  contrôle  plus  efficace  et  plus  sérieux  sur  la 
perception  des  impôts  et  l'usage  des  revenus,  qui  étaient  alors, 
comme  on  l'a  vu,  la  source  d'un  véritable  gaspillage. 

Ce  règlement  se  trouvant  dans  les  publications  de  la  Société 
archéologique  de  Charleroi,  nous  ne  forons  connaître  ici  que  les 
serments  prêtés  par  les  magistrats. 

Serinent  pour  les  Bourgmestres  et  Députés. 

1°  Je  jure  d'être  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine; 

2"  Que  je  serai  fidèle  et  obéissant  à  Messieurs  du  Très  Illustre  Chapitre 
cathédrale  de  Liège  ; 

3°  Que  j'administrerai  les  deniers  publics  comme  le  mien  propre  en  bon 
père  de  famille  et  que  je  procurerai  de  tout  mon  pouvoir  les  biens  et  l'avantage 
de  la  ville  etsurcéance  dicelle; 

4*'  Que  je  me  conformerai  ponctuellement  à  leurs  règlements  ordonnances 
et  au  présent,  que  j'adhère  à  la  transaction  faite  entre  feu  Monseigneur  le 
grand  Prévôt  Baron  de  WansouUe  et  cette  ville  de  Chastelet  le  27  mars  1730. 

^   '  ■  '  '  '■"'"'  ■  ■  ~  ■  ■  I   ■         Il  il  I 

(*)  Vers  la  fin  du  XVIII*  siècle,  les  magistrats  de  la  ville  décidèrent  que  tous 
devaient  se  trouver  auiL  assemblées,  sous  peine  d'une  plaquette  d'amende.  Ils 
recevaient  chacun  2  pistoles  de  gage. 
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Serment  peur  lee  électeurs. 

Je  jure  et  promets  de  procéder  a  l'élection  des  bour^uemaîtres  en  confor- 
mité du  règlement  de  Messeigneurs  les  Doyens  et  Chapitre  de  la  Très  Illustre 
église  cathédrale  de  Liège  et  que  j'élirai  des  personnes  sachant  lire  et  écrire  dû- 
ment qualifiées  lesquelles  je  croirai  les  plus  propres  pour  s'acquitter  des  fonc- 
tions de  bourguemaîtreset  administrer  fidèlement  les  intérêts  de  la  ville. 

Serment  pour  les  composants  des  chambres. 

Je  jure  d'être  catholique,  apostolique  et  romain,  que  je  serai  fidèle  et 
obéissant  à  Messieurs  du  Très  Illustre  Chapitre  cathédrale  de  Liège,  que  je 
me  conformerai  ponctuellement  à  leurs  règlements  et  ordonnances  et  que  j'a- 
dhère à  la  transaction  du  27  mars  1730  entre  feu  Monseigneur  le  grand  i'revôt, 
baron  de  Wansoulle  et  cette  ville  de  Chastelet. 

.  Cet  édit  conférait  donc  le  pouvoir  électoral  à  4  Chambres,  com- 
posées chacune  de  15  membres,  choisis  parmi  les  bourgeois  de  la 
ville  et  nommés  la  première  fois  par  le  Chapitre  de  S*-Lambert. 
Après,ce  seront  les  Chambres  elles-mêmes  qui  à  la  pluralité  des  suf- 
frages pourvoiront  aux  places  vacantes. 

Le  22  juin  1752,les  membres  des  quatre  Chambres  comparurent 
devant  le  greffier  et  prêtèrent  le  serment  prescrit  par  le  règlement. 
Ils  choisirent  respectivement  pous  assister  à  la  reddition  des  comp- 
tes et  administrer  avec  les  magistrats,  des  délégués,  dont  trois 
sont  cités;  ce  sont:  Paul  Demaret,  Pierre-Henri  Delhaye  et  N.  Le- 
fèvre. 

Les  Chambres  devaient  être  composées  comme  s'ensuit  :  (') 
Première  Chambre,  de  S^-Lambert 

N.  Gilot,  propriétaire,  licentié 

Paul  Demaret,  marchand  propriétaire,  ancien  bourgmestre 

J.-B*'  Melchior        »  n  n       '  n 

Nie.  Henry,  »  n  n  n 

Bern.  Lyon  »  »  proc.  et  receveur 

Pierre  Henkart       n  » 

Joseph  Leclercq      »  n 

Hubert  Drappie  (r)  »  r>  tanneur  et  député  act. 

J.-B"Bastin  n  n  et  procureur 

N.  Lambillotte       n  r>  et  maître  cordonnier 


(*)  Les  listes  diffèrent  quelque  peu  entre  elles  dans  les  copies  de  ce  règlement. 
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Fr.  Goblet,  marchand  proppiétaire  et  chaudronnier 
N.  Lagarde         »  »  et  serrurier 

J.-N.  Alexandre'»  n  et  boulanger 

Meuris,  marchand 
Defrène,  march.  prop.  tanneur  et  député  actuel 

Deuxième  Chambre,  de  8*-Pierre 


J.  N.  Goblet,  propriét.  procureur  et  ancien  bourgmestre-régent 

Jos.  Demaret,  marchand  propriétaire  et  ancien  bourgmestre 

Jos.  Vigenon         n  »  n       .        n 

J  .Fr.  Huart  n  n  n  n 

J.  Mart.  Dehan     n  n  nu 

N.  Bertrand  n  » 

J.  N.  Lebecque      n  rt 

P.-Ant.  Lejeune,  censier  n 

N.  Grawet  »  » 

J.  Delir  »  » 

N.  Gille  » 

N.  Mattelar  n 

P.  Drapier  » 

M .  Golzart  » 

N.  Sequin  »> 


et  tanneur 
et  pelletier 
et  vitrier 
et  cordonnier 


Troisième  Chambre,  de  8*-Paul 


Martin  Lyon,  bourgmestre-régent,  procureur  et  propriétaire 
Henry  Delhaye,  marchand-propriétaire  et  ancien  bourgmestre 
Jean-Léon  Nalinne     »  n  »  » 

»  yt       cord.  et  ancien  bourgmestre 


Naret  » 

P.  Robert  n 

Nie.  Nalinne  n 

Demanet  » 

P.^»»  André  » 

Ch.  Dispo  n 

G.  Crame  » 

N.  Wilham  » 

Jac.  Lemaigre  » 

Fr.  Bolle  » 

P.  Gille  » 
Henri  Crame,  marchand 


tanneur 

march  .-propriétai  re 


anc.  dép. 


» 

n 
n 


pelletier 


et  maître  maçon 


f 

i 
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Quatrième  Chambre,  de  8^-Eloi 

Fr.  Ans.  Lyon,  bailli  et  ancien  bourgmestre 

D.-J.  de  Spineto,  marchand  propriétaire  et  ancien  bourgmestre 

Fr.-J^  Demaret,  ancien  bourgmestre  et  député  actuel 

N.  Lefèvre,  »  » 

G.  de  Spineto,  propriétaire,  procureur  et  ancien  bourgmestre 

N.  Bastin  n  n  n 

J.-P.  Cloes,     marchand  propriétaire 


N.  Fanuel 

n 

» 

et  tonnelier 

J.-Nic.  Vigenon 

» 

» 

♦ 

Dom.  Wiart 

» 

n 

et  pelletier 

N.  Maquet 

n 

» 

etétaiiiier 

N.  Legros 

n 

» 

et  grainier 

N.  Durieux 

n 

n 

et  tisserand 

Jacque  Crame 

n 

n 

et  ancien  bourgmestre  (*) 

Voici  la  liste  des  membres  (*)  qui  composaient  ces  Chambres 
en  1781. 

Chambre  S^-Lambert 


Joseph  Leclercq,  march.  propriét. 

J.-B.  Bastin,  prop.  et  procureur 

N.  Lagarde,  march.  prop. 

Ferdinand  Corbiau,  prop. 

N.  Alexandre,  prop.  et  pelletier 

G.  Lyon,  notaire  et  procureur 

F.  Tilens,  march. 

Barthélémy  Demaret,  march.  prop. 


Dominique  de  Spineto,  commissaire 
Joseph  Guiaux,  serrurier 
Jacques  le  Febvre,  marchand 
Jean  Drapier,  marchand 
Dominique  le  Brun,  marchand 
Jean-Bernard  Lyon,  notaire  et  procur. 
Jean  Visnon,  maître  potier 


Chambre  S^-Pierre 


J.  N.  Gobelet,  prop.  et  procureur 
P.  Antoine  Lejeune,  censier  propriét. 
Grégoire  Délire,  march.  prop. 
Nicolas  Gille,  march.  prop. 
Nicolas  Matclar,  march.  pelletier 
P.  Drapier,  march.  et  vitrier 
J.  Baptiste  Godar,  maître  potier 
l*erpète  Huart 


N.  Gobelet  fils,  censier  propriétaire 

P.  Speileux,  marchand 

J.  Baptiste  Demaret,  prop. 

J. -Baptiste  Bouet,  march.  prop. 

François  Medalony,  prop. 

Pierre  Matelar,  maître  pelletier 

G.  Matelar,  maître  man>chal 


(')  Nous  ne  connaissons  pas  le  15"  membre  —  {*) 
plaire  du  n'^glement,  qui  après  leur  mort  devait  è 
des  archives  du  Magistrat. 


Ils  avaient  chacun  un  exem- 
tre  remis  au  ferme  ou  coffre 


141      Le  règlement  de  1752  fut  supprimé  lors  de  la  révolution  liégeoise 


Chambre  S^-Panl 


Henri  Delhaie,  march.  prop. 
N.  Naline,  aubergiste  et  prop. 
Pierre  Demaret,  march.  prop. 
François  Bolle»  maître  maçon 
Claude  Leroux,  march.  prop. 
Henri  André 

J.  François  Wyart,  march.  prop. 
Nicolas  Wilmet 


J.  François  Lambert,  censier 

Pierre  Henry,  prop. 

Jean  Mathieu,  march. 

Charles  Lejeune 

Nicolas  Petit,  march. 

J. -Joseph  Delhaye 

J. -Nicolas  Naline 


Chambre  S^-Bloi 


Pierre  Lejeune,  prop. 

Georges  Crame,  prop. 

Joseph  Bolle,  prop.  et  aubergiste 

Jean  Délire,  march. 

Nicolas  Legros 

Dominique  Lebecque 

Hailleau,  chirurgien 


Théodore  de  Spineto,  prop. 
J. -Antoine  Stiennon,  prop. 
Dominique  Wyart 
François  Legros,  march. 
François  de  Spineto 
Jacob  Legros,  maître  pelletier 
Augustin  Lanoy,  étainier 
François  Bastin  maitre  potier 

Ces  rouages  n'eurent  pas  une  longue  existence. 

Le  recès  du  17  février  1790  du  Tiers-Etat  du  pays  de  Liège, 
invita  le  peuple  de  Chàteletà  nommer  un  magistrat  légal,  (non  au 
moyen  des  Chambres  créées  par  le  Chapitre),  mais  «  conformément 
à  la  révolution  qui  a  rendu  au  peuple,  dans  toute  l'étendue  du  pays, 
le  droit  d'élire  ses  magistrats  et  représentants,  droit  dont  la  tirance 
Tavoit  dépouillé  ». 

L'huissier  F.-J.  Demaret  publia,  le  9  Mars  suivant,  après  le  son 
de  la  clochette,  le  contenu  de  ce  recès,  aux  lieux  accoutumés. 

Le  lendemain,  on  proclama  unanimement  bourgmestres-ré- 
gents :  Barthélémy  Demaret  et  Guillaume  Lyon,  corégents  :  J.-L. 
Nalinne  et  Lyon,  notaires,  et  conseillers  :  Stanislas  Nalinne,  Jos. 
Drapier,  Dominique  Despineto  s?nior  et  D.  Despineto,  junior. 

Le  lendemain,  les  élus  prêtèrent  serment.  Mais  ces  nomina- 
tions furent  vivement  contestées.  On  accusa  les  nouveaux  magis- 
trats de  s'être  nommés  eux-mêmes  en  petit  comité,  sans  l'interven" 
tion  des  bourgeois. 

D'après  la  protestation  que  fit  le  jour  même  le  greffier   P. 
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Charlier,  par  devant  le  notaire  Delhaye,  Jean-Léonard  Nalinne, 
après  avoir  congédié  les  bourgeois  venus  pour  voter,  avait  nommé 
lui-môme  sans  aucune  formalité,  les  bourgmestres  et  les  conseillers. 
Il  avait  fait  connaître  son  choix  en  criant  par  la  fenêtre  :  «  Barthé- 
lémy Demaret  est  nommé  bourguemaitre  !  »  Et  qui  plus  est,  le 
procès- verbal  de  l'élection  non  daté  avait  été  rédigé  par  Nalinne  et 
non  par  le  greffier.  Les  nouveaux  élus  s'emparèrent  du  cachet  de 
la  ville. 

Le  lendemain  de  cette  singulière  élection,  des  affiches  convo- 
quèrent la  généralité  du  peuple  pour  ce  jour  même,  à  5  heures  du 
soir,  sur  la  place  du  Marclié.  Septante-trois  bourgeois  désavouèrent 
les  élections  faites  la  veille  et  demandèrent  la  réélection  de  presque 
tout  l'ancien  Magistrat.  Le  16  Mars,  nouvelle  réunion  pour  protes- 
ter contre  la  réception  de  B.  Demaret  au  Tiers-Etat,  à  Liège.  Cent 
vingt-cinq  habitants  déléguèrent  à  Liège,  l'officier  de  santé  Bernard 
Despineto  et  Gérard  Delannoy.  On  nomma  en  outre,  pour  former  le 
Magistrat  :  Lambert  Joiris,  Elie  Drapier,  Jean  Drapier,  J.-B.  Dema- 
ret, G.  Crame  et  Stanislas  Nalinne.  Les  nouveaux  magistrats 
prêtèrent  serment  le  lendemain. 

Le  l«'  Juillet,  il  fut  donné  lecture  au  Chapitre  d'une  supplique 
leur  adressée  contre  B.  Demaret,  J.  L.  Nalinne  et  B.  D.  Lyon,  et  le 
4  Août,  les  seigneurs  de  S*-Lambert  décidèrent  de  tenir  cette 
élection  magistrale  en  surséance. 

Il  serait  difficile  de  dire  lesquels  finirent  par  l'emporter,  car  le 
28  Septembre,  le  peuple  assemblé,  apprenant  que  B.  Demaret  et 
Lyon  ont  défendu  aux  receveurs  de  la  ville,  Jean-Nicolas  Nalinne 
et  Lassalle,  de  ne  rien  payer  sans  leurs  ordres,  déclare  qu'on  ne 
doit  nullement  avoir  égard  à  cette  défense  et  qu'ils  doivent  payer 
comme  il  sera  ordonné  par  les  magistrats  choisis  par  le  peuple. 

On  trouve  l'ancien  régime  rétabli  le  16  février  1791. 

Le  4  Juillet  1793,  eut  lieu  la  dernière  élection  à  laquelle  prési- 
dât un  chanoine  délégué  par  le  Chapitre,  le  seigneur  de  Thier,  car 
le  21  messidor  de  l'an  II  (9  juillet  1794),  sur  l'ordre  du  citoyen 
Lacroix,  commandant  en  chef  de  Libre-sur-Sambre  (Charleroi),  on 
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nomma  dans  Téglise  des  Dominicaines,  une  municipalité  conformé- 
ment aux  lois  françaises.  (*) 

Le  dernier  procès-verbal  de  réunion  de  l'ancien  Conseil  est  du 
?3  avril  1794. 

Le  régime  français  amena  des  transformations  dans  le  mode 
d'élections.  Le  canton  de  Chàtelet,  qui  comptait  15  communes  ('), 
devait,  aux  termes  de  la  loi  du  5  fructidor  an  III,  être  régi  par  une 
municipalité  composée  des  agents  municipaux  de  chaque  commune 
du  ressort  et  d'un  Président.  Chàtelet  était  administré  particulière- 
ment par  un  agent  et  un  adjoint.  Ils  étaient  élus  par  les  assemblées 
communales  et  primaires  ou  cantonales. 

La  constitution  consulaire  décrétée  le  22  frimaire  de  Tan  VIII 
et  la  loi  organique  du  28  pluviôse  suivant  introduisirent  de  grands 
changements.  Dorénavant  chaque  municipalité  sera  administrée  par 
un  maire,  un  ou  plusieurs  adjoints  et  par  un  Conseil  municipal,  qui 
devra  s'assembler  une  fois  par  an,  le  15  pluviôse,  pendant  15  jours 
au  plus.  A  Chàtelet,  comme  dans  les  communes  de  moins  de  5000 
habitants,  c'était  le  préfet  de  Jemmapes  qui  nommait  les  adminis- 
trateurs, le  peuple  n'intervenant  que  très  indirectement  dans  ces 
nominations  par  l'élection  de  notables,  parmi  lesquels  le  gouverne- 
ment était  tenu  de  choisir  les  fonctionnaires. 

Tandis  que  le  Conseil  arrêtait  les  dépenses,  le  maire  était 
chargé  de  l'administration. 

Celui-ci  fut  longtemps  le  docteur  Charles-Louis  Wilmet. 

Originaire  de  Gembloux,  il  fut  reçu  bourgeois  de  Chàtelet,  le 
17  Avril  1780,  moyennanant  40  florins.  Il  y  épousa  Marie-Anne- 
Joseph  Délire  et  mourut  âgé  de  70  ans,  le  22  Avril  1828,  dans  sa 
maison  sur  la  place  du  Marché. 


(M  On  ne  pouvait  clioisir  pour  membres  que  des  hommes  irréppochables  par 
leur  civisme  ;  on  devait  en  outre  former  un  comité  de  surveillance  et  planter 
l'apbre  de  la  liberté,  ce  qui  fut  fait  le  lendemain,  à  4  heures  de  l'après-midi,  en 

Srésence  de  la  nouvelle  municipalité  et  des  notables,  escortés  d'un  détachement 
e  chasseurs  et  d'infanterie  et  d'une  musiciue.  —  (*)  C'étaient  Chàtelet,  Châto- 
lineau,  Gilly,  Lodelinsart,  Dampremy,  Marcinelle,  Montigny-sur-Sambre, 
Couillet,  Loverval,  Gerpinnes,  Bouffioulx,  l'resles,  Aiseau,  Farciennes  et  l'ont- 
de-Loup. 
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Sous  le  gouvernement  hollandais,  la  loi  du  12  Mai  1817  institua 
la  Régence  qui  se  composait  d'un  Conseil  de  régence  de  12  à  20 
membres,  d*un  bourguomaître  et  de  2  à  4  échevins,  nommés  tous 
pour  6  ans  et  se  renouvelant  par  tiers  tous  les  2  ans,  d'un  secrétaire 
et  d'un  recev^eur.  La  Régence  et  le  collège  des  bourguemaître  et 
échevins  portaient  le  titre  de  nobles  et  honorables  seigneurs. 

Dans  chaque  ville,  les  habitants  payant  annuellement  de  10  à 
30  florins  de  contributions  directes  nommaient  un  certain  nombre 
d'Electeurs,  variant  de  'A4  à  42  et  choisis  uniquement  parmi  les 
habitants  qui  payaient  annuellement  des  contributions  directes  de 
20  à  60  florins. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  bulletin  de  vote  du  16  septembre 
1830,  pour  la  nomination  dans  le  collège  électoral  de  la  ville  de 
8  membres,  en  remplacement  du  tiers  sortant  (soit  6  membres)  et 
de  2  membres  décédés.  C'était  donc  un  corps  électoral  de  18  mem- 
bres qui  élisait  alors  la  Régence  ou  Conseil  communal  !  Ils  ne  pou- 
vaient être  parents  entre  eux  au  premier  ou  au  second  degré.  Les 
personnes  qui  possédaient  les  qualités  requises  pour  pouvoir  être 
nommées  Electeurs  étaient  au  nombre  de  26,  sans  compter  les 
douze  autres  Electeurs  des  années  précédentes  dans  lesquels  natu- 
rellement on  ne  pouvait  faire  de  choix.  C'étaient  :  Adam,  P. 
Bertrand,  J.-P.  ;  Binard,  Ch.;  Bouez,  J.-B.;  Clercx,  M.;  Crame, Ch. 
Dejean,  H.;  Delhaye,  A.;  Evrard,  J.-B.;  Fauconnier-Délire 
Germeau,  1).;  Hermant,  D.;  Lannoy,  G.;  Lasalle,  A.;  Lejeuno,  Ch. 
Lorent,  J.  ;  Lyon,  H.  ;  Mathelart,  P.  ;  Nalinne,  Fr.  ;  Nalinne,  St. 
Sapart,  Ch.  ;  Schwartz,  B.  ;  Stainier,  D.  ;  Thibaut,  F.  ;  Thibaut,  N. 
A^elings,  J. 

Parmi  ces  26  Electeurs  sont  compris  les  6  sortants  et  rééligibles. 
Les  12  autres  restants  étaient:  Bastin,  D.,  jeune;  Belle,  J.-B.; 
Bonnejonne,  A.  ;  Demaret,  D.  ;  Demaret,  J.  ;  (loblet,  \V.;  Halluent, 
Ch.  ;  Harmant,  P.  ;  Lebacq,  Fr.  ;  Naye,  M.  ;  Nalinne,  J.-L.  et 
Bertet,  D.,  —  ces  deux  derniers  décédés. 

On  avait  doncalors  le  s uff'rage  électoral  restreint  à  deux  degrés. 

Les  bulletins  de  vote  distribués  à  domicile  aux  électeurs  pri- 
maires étaient  recueillis  le  4®  jour  après  la  distribution.  Chaque 
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votantaprèsavoirsigné  lui-même  son  bulletin  le  fermait  et  le  ca- 
chetait. Celui  qui  ne  savait  signer  faisait  remplir  son  bulletin  et 
déclarer  par  un  membre  de  la  Régence  que  l'insertion  était  con- 
forme à  son  vote. 

Le  Collège  électoral  ainsi  composé  se  réunissait  une  fois  l'an  à 
l'bôtel  de  ville,  la  première  semaine  de  Novembre,  et  nommait  les 
membres  du  Conseil  de  régence.  Les  bourgmestres  et  échevins 
étaient  choisis  par  le  roi  dans  le  sein  du  Conseil  de  la  ville,  sur  une 
triple  liste  présentée  par  ce  dernier. 

La  loi  du  30  Mars  1836  fit  nommer  les  conseillers  communaux 
directement  par  les  habitants,  mais  le  cens  a  été  maintenu 
jusqu'à  la  dernière  loi  électorale. 

Sous  l'ancien  régime,  en  1890,  on  comptait  à  Ohàtelet  286 
électeurs  généraux,  847  provinciaux  et  1066  communaux, 

.\ujourd'hui,  il  y  a  pour  la  Chambre  :  2671   électeurs,  dont 


1618àlvoix,624 
à  2  voix  et  429  à 
3  voix  ;  pour  le 
Sénat  et  la  Pro- 
vince :2245élec- 
teurs,  dont  1213 
à  1  voix,  311  à 

2  voix  et  421  à 

3  voix  :  pour  la 
Commune  2020 
électeurs,  dont 
1315àlvoix,310 
à  2  voix,  156  à  3 
voix  et  239  ki 
voix. 

Sous  lo  régime 
censitaire,  pen- 
dant les  30  der- 


AntolnB  Piret 


nières  années, 
l'opinion  libérale 
fut  toujours  pré- 
dominante àChà- 
telet.  Aupara- 
vant les  esprits 
étaientplutôt  di- 
visés par  des  an- 
tagonismes per- 
sonnels, dont  les 
individualités 
les  plus  mar- 
quantes étaient  ; 
MM.VictorPir- 
mez,Ch.  Crame, 
Ant.Piret  ('),A1. 
Brichart,  Ph. 
châ«iii(isM-™.      Speileux,  etc. 


Cl  Antoine  Piret,  né  àUoueniea,  le  IB^bre  1301,  est  mort  àCMtelet,  le  ES  Mars 
1875. 11  auccida  à  son  père  qui  avait  été  notaire  à  Ch.ltelet,  de  1819  »  1830.  Il 
était  chevaliep  de  l'Ordre  de  Léopold. 
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Les  élections  du  17  Octobre  1895  ont  envoyé  au  Conseil  com- 
munal 10  libéraux-socialistes  et  3  catholiques. 

Le  gouvernement  a  choisi  le  bourgmestre  dans  la  minorité. 

C'est  M.  le  docteur  A.  Pasquier  qui  a  été  appelé  à  ces  fonctions 
par  arrêté  royal  du  19  Novembre  1896. 

A  côté  du  greffier  des  bourgmestres  ou  du  maire  et  du  Magis- 
trat, on  rencontre  le  secrétaire  des  officiers  municipaux  qui  change 
souvent  et  qu'ils  prennent  probablement  parmi  eux. 

Le  secrétaire  qui  hérita  dans  la  suite  des  attributions  du 
greffier,  devint  la  cheville  ouvrière  de  l'administration. 

Dominique  Stainier  fut  secrétaire  communal  de  1817  à  1824.  Il 
fit  partie  de  l'administration  communale  jusqu'en  1840,  date  de  sa 
mort. 

Pierre-Fr.  Félix  Ilermant,  qui  en  remplit  les  fonctions  depuis 
le  mois  de  Mars  1824  jusqu'au  10  Mai  1828,  fut  alors  remplacé  par 
Jean  Vélings,  qui  resta  en  fonctions  pendant  plus  de  40  ans. 

Son  successeur  fut  en  1870,  le  secrétaire  actuel,  M.  J.  Cotelle. 

La  caisse  communale  fut  gérée  depuis  1828  par  l'ancien 
secrétaire,  F.  Hermant,  que  l'on  voulut  révoquer  en  1843,  sous 
prétexte  qu'il  était  négociant  et  qu'il  cumulait  dix  emplois.  Il  s'était 
mêlé  aux  luttes  politiques,  ayant  pris  parti  contre  les  conseillers. 
L'administration  était  alors  composée  de  proches  parents  :  Téchevin 
Crame,  beau-frère  du  bourgmestre,  était  aussi  allié  avec  le  receveur. 
Sa  nièce,  la  fille  du  receveur  Hermant,^  avait  épousé  le  fils  du 
bourgmestre  Belle. 

La  révocation  du  receveur  ne  fut  pas  approuvée  par  la  Députa- 
tion,  qui  ramena  le  traitement  au  chiffre  de  600  francs. 

Après  la  mort  de  Z.  A'^élings,  remplacé  par  A.  Devillé,  le 
bureau  et  la  caisse  de  ce  fonctionnaire  furent  installés  à  l'hôtel  de 
ville. 

On  constate  un  grand  écart  entre  les  budgets  de  la  ville,  à 
plusieurs  siècles  ou  môme  seulement  à  deux  siècles  d'intervalle. 

Sous  l'ancien  régime,  la  grosso  part  des  dépenses  est  absorbée 
par  les  passages  do  troupes  et  ensuite  par  le  payement  des  rentes 
constituées.  Les  dépenses  ordinaires  se  bornent  à  salarier  quelques 
emplois.  Aujourd'hui,  la  population  est  presque  décuplée  et  différents 
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services  (*)  inconnus  auparavant,  ont  pris  une  grande  extension.  Il 
faut  tenir  compte  aussi,  si  on  compare  les  budgets  communaux  à 
différentes  époques,  de  rabaissement  de  la  valeur  de  l'argent.  On 
ne  peut  nier  cependant  qu'il  y  a  rupture  d'équilibre  entre  la 
progression  de  la  population  et  celle  du  budget. 

En  Tan  1700,  les  comptes  des  deux  bourgmestres  s'élèvent  en- 
semble à  environ  11766  florins.  Il  y  a  à  peu  près  1500  habitants. 
Quelques  comptes  pour  marquer  la  progression  : 

En  1709,  les  recettes  sont  de  14.150  fl.  et  les  dépenses,  de 
12972  fl.  —  En  1724,  r.  :  13572  fl.,  d.  :  13115  fl.  --  En  1740,  r.  : 
13443  fl.,  d.  :  15576  fl.  —  Eu  1753,  r.  15107  fl.,  d.  :  15203  fl. 

Plus  tard,  Timportance  des  comptes  diminue.  En  1790,  r. 
10114  fl.  d.  8227  fl.  —  En  1793,  d.  10680  fl.  En  Tan  XI,  les  charges 
annuelles  sont  de  5531  francs  et  les  revenus  qui  avaient  été  de  5000 
francs  ne  sont  plus  que  de  4494  francs.  Il  y  a  environ  1900  habitants. 
L'année  suivante  les  recettes  sont  de  3146  fr.  30  c,  et  les  dépenses 
de  3254  fr.  07  c. 

Les  recettes  en  1810  sont  de  15903  fr.  22  c.  et  les  dépenses,  de 
16342  fr.  34  c,  en  y  comprenant  deux  canons  de  rente  à  payer 
aux  «  rentiers  »  ou  créanciers  de  la  ville.  Le  nombre  des  habitants 
reste  stationnaire. 


Années 

Habitants 

Recettes 

Dépenses 

1839 

2880 

42081  fr.  04  c. 

41529  fp.  38  c. 

1849 

3778 

57176  f p.  30  c. 

50094  fp.  19  c. 

1851 

3986 

46036  fp.  71  c. 

42907  fp.  96  c. 

1857 

5552 

50467  fp.  09  c. 

49739  fp.  07  c. 

1859 

6038 

5779E  fr.  63  c. 

57780  fr.  73  c. 

1862 

7000 

94130  fp.  70  c. 

65544  fp.  04  c. 

1866 

7459 

108174  fp.  28  c. 

106440  fp.  07  c. 

1867 

767  i 

111396  fp.  30  c. 

109251  fp.  62  c. 

1869 

7985 

233r^3  fp.  08  c. 

233123  fp.  08  c. 

{*)  Sons  comptep  les  gpands  travaux  (église,  écoles,  distribution  d'eau,  abat- 
toir et  hôpital),  qui  ont  exigé  des  emppunts  et  des  impôts  nouveaux.  Citons  les 
emppunts  de  300.0<>0  fp.  en  1867,  de  200.000  fp.  en  1875,et  de  100.000  fp.  en  1880. 
Ces  emppunts  qui  se  chiffpent  à  la  somme  de  819.000  fp.,  çpèvent  le  budget  d'un 
intérêt  annuel  de  38760  fr.  Les  dépenses  extraordinaires  de  1866  à  1896  s^élèvent 
à  935.382  fp.  28  c. 
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Années 

Habitants 

Recettes      Dépenses 

1870 

8593 

321203  fp.  38  c.     249724  fr,  57  c. 

1873 

9095 

375000  fr.  (budget  extraordinaire). 

1892 

11165 

274278  fr.  11  c.     236901  fr.  08  c. 

1894 

11021 

261873  fr.  03  c.     261873  fr.  03  c. 

1896 

11253 

261347  fr.  53  c.     241516  fr.  88  c. 

Bonne  ville  de  la  principauté  de  Liège,  Chàtelet  était  convoqué 
et  représenté  au  Tiers-Etat,  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  au- 
tres villes. 

En  1664,  le  Conseil  nomme  député  des  bonnes  villes  à  l'Etat, 
Jean-Philippe  Fabri,  ancien  bourgmestre  de  Liège,  en  remplace- 
ment de  Lambert  Playoul. 

Vers  1703,  le  baron  de  Méan,  député  de  TEtat  pour  les  villes 
de  Huy,  Waremme,  Visé  et  Chàtelet  étant  décédé,  ces  villes  déci- 
dent de  nommer  à  tour  de  rôle,  un  député,  tous  les  ans.  Huy  fait  la 
première  nomination.  Les  villes  ci-devant  nommées  étaient  les 
seules  villes  wallonnes  qui  s'étaient  réservé  la  nomination  de  leurs 
députés.  Celui  de  Chàtelet  était  toujours  un  étranger;  il  eût  été  ce- 
pendant préférable,  comme  le  conseillait  le  Chapitre  en  1709,  de 
nommer  un  de  ses  seigneurs-administrateurs  ou  un  membre  du 
Conseil,  connaissant  mieux  que  toute  autre  personne  les  besoins  de 
la  ville. 

Le  2  Mai  1746,  se  conclut  une  convention  entre  les  villes  wal- 
lonnes du  pays  de  Liège. 

Les  membres  du  Tiers-Etat  voyant  «  avec  douleur  »  qu'ils  ne 
sont  nullement  considérés  par  les  doux  autres  corps  de  l'Etat  de  ce 
pays  et  que  l'on  ne  fait  aucune  attention  aux  plaintes  qui  se  font 
aux  assemblées  de  l'Etat,  concernant  les  griefs  des  villes  ;  que  la 
cause  en  provient  de  ce  que  les  magistrats,  leurs  devanciers,  ont 
donné  dos  commissions  de  députés  ordinaires  tant  aux  officiers  du 
pays  qu'à  dos  gens  se  trouvant  hors  du  corps  du  Tiers-Etat  et  par 
conséquent  n'ayant  pas  les  mêmes  intérêts  que  lui,  —  les  conseil- 
lers ne  prennent  pas  seulement  la  peine  de  prévenir  les  villes  de  ce 
qui  se  passe,  lorsque  les  Etats  ne  sont  pas  réunis  en  corps,  —  ayant 
égard  au  bien  du  Tiers-Etat  et  des  villes  en  particulier,  les  repré- 
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sentants  de  Visé,  Dinant,  Huy  et  Châtelet  conviennent  de  nommer 
des  conseillers  provenant  des  villes,  chacune  à  son  tour. 

Trois  ans  plus  tard,  le  Magistrat  de  Châtelet  consent  à  ce  que 
les  bougmestres-régents  des  villes  wallonnes  fassent  le  service  de 
conseillers  à  Liège,  à  tour  de  rôle  et  pendant  un  trimestre  ou  un 
demi-trimestre. 

Le  6  Janvier  1754,  les  membres  du  Tiers-Etat,  qui  compren- 
nent que  les  bonnes  villes  du  pays  de  Liège  ont  intérêt  à  connaître 
ce  qui  se  fait  aux  réunions  de  ce  corps,  décident  que  chacune  des 
villes  paiera  au  sous-greffier  des  Etats,  Brocal,  2  pistoles  par  an  et 
que  celui-ci  devra  les  tenir  au  courant  des  résolutions  prises  et  des 
choses  qui  les  intéressent.  La  ville  de  Châtelet  y  acquiesce. 

En  1766,  on  statue  que  les  4  députés  perpétuels  des  villes  seront 
remplacés  à  leur  mort  par  les  bourgmestres  des  villes  flamandes  et 
wallonnes,  chacune  par  moitié,  et  que  ces  députés  recevront  cha- 
cun 100  florins  par  an.  Les  députés  permanents  sont  ainsi  abolis.  La 
ville  de  Châtelet  porte  dès  lors,  tous  les  ans,  au  compte  communal 
une  somme  de  5  florins  pour  chacune  des  journées  passées  à  Liège 
par  son  député. 

Nous  transcrivons  ci-dessous  du  recès  du  17  Février  1790  ce 
qui  concerne  les  députés  au  Tiers-Etat  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. 

«  Messeigneups  (du  Tiers-Etat)  ayant  vu  le  recès  des  baillis  B*'««  et  Ma- 
gistrats de  la  ville  de  Chastelet  du  l**"  Févier  1790  par  lequel  ils  désavouent  la 
commission  de  député  a  la  présente  journée  d'Etat  donnée  au  sieur  Bourgue- 
maitre  Joiris  le  IS  Janvier  du  dit  an,  vu  la  nouvelle  commission  donnée  du 
premier  courant  au  sieur  échevin  Speilleux  pour  remplacer  à  l'Etat  le  dit  sieur 
Joiris,  vu  aussi  une  protestation  en  date  du  dit  jour  faite  par  le  sieur  Lyon 
conseiller  de  ladite  ville  contre  cette  dernière  commission  fondée  la  dite  pro- 
testation sur  ce  que  le  dit  sieur  échevin  Speileux  est  un  des  adjoints  in  turno 
au  corps  du  Magistrat  par  le  Chapitre  Cathédral  de  Liège,  Mesdis  Seigneurs 
attendu  cette  occurrence  et  ces  recès  contradictoire,  sont  d'avis  que  ceux  qui 
veillent  représenter  à  la  présente  journée  d'état  la  ville  de  Chastelet  doivent 
justifier  que  la  nomination  a  été  faite  au  moins  par  le  Magistrat  légalement 
nommé  par  le  peuple  de  la  dite  ville,  entretens  Messeigneurs  doivent  à  la  jus- 
tice de  déclarer  formellement  que  les  sieurs  Joiris  et  Cramme  qui  ont  sièges 
jusqu'à  présent  à  l'Etat  de  part  la  ditte  ville  ont  concouru  avec  eux  de  tout  leur 
pouvoir  au  bien  public  et  qu'ils  leurs  seront  très  agréables  dez  qu'ils  seront 
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* 

légalement  nommés  ordonnant  que  le  présent  recès  soit  communiqué  par  affices 
publiques  au  peuple  de  la  ville  de  Chastelet.  Par  ordonnance  de  Mes  dits  Sei- 
gneurs. Signé  P.  J.  Vroonen.  n 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  devaient  retourner  à  Liège  en  cette  qua- 
lité. On  a  lu  plus  haut  comment  B.  Demaret  (*)  fut  élu  bourgmes- 
tre. Il  fut  aussi  député  à  Liège.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  protestation 
du  peuple,  qui,  le  16  Mars,  délégua  J.-D.  Despineto  et  Gérard  De- 
lannoy,  (*)  que  les  membres  du  Tiers-Etat  refusèrent  d'admettre 
sous  prétexte  que  d'après  le  procès-verbal  du  greffier  seul  Demaret 
avait  été  nommé  unanimement. 

Dans  une  réunion  tenue  le  7  Avril,  à  l'hôtel  de  ville,  la  bour- 
geoisie déclara  n'avoir  aucune  confiance  en  Demaret  et  protester 
contre  tout  ce  qu'il  ferait  au  nom  de  la  ville  ;  de  plus  ils  signifièrent 
qu'ils  n'accepteraient  en  aucune  manière  les  décisions  prises  par  les 
trois  corps  de  l'Etat,  le  Tiers-Etat  étant  incomplet  à  cause  de  l'ab- 
sence des  véritables  représentants  de  Chàtelet. 

Comme,  disent-ils  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion,  la  plu- 
part des  représentants  des  villes  sont  des  habitants  de  Liège  qui 
préfèrent  les  intérêts  de  leur  cité  à  toute  autre,  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'ils  acceptent  un  député  qui  n'est  rien  moins  que  capable  de 
solliciter  des  avantages  pour  sa  ville. 

Le  21  Mai,  on  adressa  une  nouvelle  protestation  à  laquelle  au- 
cune réponse  n'avait  encore  été  donnée  un  mois  plus  tard. 

11  nous  reste  peu  de  documents,  sans  parler  bien  entendu  des 
commissions,  au  sujet  de  la  participation  de  la  ville  aux  délibérations 
et  aux  travaux  du  Tiers-Etat.  Ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus 
saillant,est  une  protestation  du  Conseil  communal  de  Chàtelet,  par 
laquelle  il  déclare  solennellement  qu'il  n'interviendra  pour  rien 
dans  les  frais  du  procès  intenté  par  le  Tiers-Etat  aux  villes  de  Bilsen, 
Prée,  Beringhen,  etc.,  du  chef  d'injures,  par  le  motif  que  son 
bourgmestre,  délégué  à  ce  corps,  n'a  pas  adhéré  aux  poursuites 
proposées  (*). 


(*)  Fils  de  Joseph  Demaret  et  de  Marie-Catherine  Henry.  Il  mourut  le  E5  fri- 
maire de  l'an  Xll,  âgé  de  79  ans.  Il  était  pelletier.  —  (")  Fils  d'Augustin^os. 
Delannoy,  originaire  de  Nivelles.  —  («)  N»  1^982  (22  Mars  1771). 
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Un  jour,  les  délégués  des  villes  wallonnes  au  Tiers-Etat,  Thuin, 
Couvin,Visé,  Chàtelet,Wareinme,  Ciney,  Dinant  et  Fosses,  protes- 
tèrent devant  notaire  contre  une  décision  prise  par  ce  corps.  Les 
députés  wallons  avaient  soutenu  que,  comme  par  le  passé,  les  villes 
w^allonnes  devaient  avoir  leur  receveur  des  impôts,  comme  les 
villes  flamandes.  Le  receveur  w^allon  avait  été  de  Prayon.  On 
proposait  de  ne  nommer  qu'un  receveur  général  pour  tout  le  pays. 
Les  villes  wallonnes  nommeront  le  sieur  De  Frenay,  comme  leur 
receveur,  mais  les  autres  villes  nommèrent  P.-G.  de  Nauger 
receveur  général.  De  là,  réclamation  et  protestation  actées  par 
notaire. 

N'ayant  pas  de  pleins  pouvoirs,  les  députés  devaient  en  référer 
à  leurs  commettants  sur  toute  question  importante  à  décider. 

Le  9  Avril  1787,  le  Magistrat  et  les  4  Chambres  protestèrent 
contre  un  recès  par  lequel  le  Tiers-Etat  avait  reconnu  légal  et  con- 
forme à  la  Constitution  le  pouvoir  que  S.  A.  réclamait  d'édicter 
seul  et  sans  le  consentement  des  Etats  en  matière  de  police.  Ils  ne 
voulaient,  disaient-ils,  aucune  atteinte  à  la. paix  de  Fexhe,  ni  aux 
privilèges,  franchises  et  libertés  ('). 

Chàtelet  n'avait  cependant  pas  joui  de  tout  temps  de  ces  privi- 
lèges, puisqu'on  1020,  il  priait  le  Chapitre  de  vouloir  bien  demander 
pour  lui  à  l'Empereur  les  mêmes  privilèges  que  les  autres  villes  ; 
le  Chapitre  acquiesça  à  cette  demande,  à  condition  qu'on  lui  four- 
nirait l'argent  nécessaire.  (') 

Tout  inférieurs  qu'ils  étaient  à  cette  époque  à  ceux  des  autres 
villes,  la  communauté  de  Bouffîoulx  s'en  serait  déjà  contentée  ;  car 
en  Avril  1622,  elle  demandait  les  mêmes  privilèges  que  Chàtelet, 
«  pour  le  bon  gouvernement  de  la  localité  et  pour  la  police  à  main- 
tenir parmi  les  habitants.  »  (')  Le  22  Février  1655,  le  Chapitre  ac- 
corde aux  habitants  de  Chàtelet  qu'ils  seront  convoqués  à  l'assem- 
blée des  Etats  du  Pays  de  Liège  et  jouiront  des  mêmes  faveurs 
que  les  autres  villes. 

(*)  Bibliothèque  de  l'Université  de  Liège.  Collection  d'Ulysse  Capitaine,  n»  8239 
(imprimé).  —  (*)  Concl.cap.  Reg.  133  f.  96  y^.  Bonne  ville  signifiait  ville  libre  ou 
impériale.  —  (»)  Ibidem.  Reg.  130  f.  204  v*. 
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Le  5  Février  1737,  à  différentes  questions  qu'on  lui  posa,  le 
Conseil  répondit  entre  autres  que  les  habitants  deChàtelet  n'avaient 
pas  les  mêmes  droits  que  les  habitants  des  autres  villes,  comme 
Liège,  Huy,  Thuin,  Dinant,  Fosses,  où  on  ne  pouvait  «  par  convic- 
tion civile  faire  panner  ni  exécuter  aucun  bourgeois  et  même  en- 
trer dans  leurs  maisons  sans  la  cleff  magistralle,  que  cependant 
dans  cette  ville  (de  Chàtelet)  on  n'avait  jamais  vu  observer  ces  for- 
malités, puisqu'on  exécutait  dans  leurs  maisons  bourgeoises,  en- 
suite de  conviction,  sans  demander  la  licence  au  magistrat,  mais 
seulement  par  la  licence  du  S^  officier  mayeur  après  la  nampte  lui 
faite.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  privilèges,  Chàtelet  savait  les  mainte- 
nir et  prétendait  les  faire  respecter  :  les  procès  qu'il  soutint,  même 
contre  le  Chapitre,  à  différentes  reprises,  le  prouvent  surabondam- 
ment. Les  habitants  aimaient  à  se  réclamer  de  la  charte  de  Wau- 
tier  de  Fontaine. 

Tout  leur  venait,  en  effet,  de  ce  seigneur,  même  très  probable- 
ment leurs  armoiries. 

Mais  avant  d'en  examiner  l'authenticité,  nous  dirons  ce  que 
l'on  peut  trouver  à  ce  sujet  dans  les  archives. 

En  1615,  on  place  une  aigle  sur  la  tour  de  la  maison  de  ville. 

((  ItemaMathy  Meau  pour  la  faschon  de  laigle  de  la 
thourdela  maisoD  de  ville  y  comppins  le  cuivre XVI  florins 

«  Item  a  mre  pierre  louet  pour  avoir  icelle  dore  a  este 
paye , XV  florins  (*)  » 

En  1629,  on  charge  le  bailli  Pierre  Detraux  d'acheter  à  Anvers 
trois  drapeaux  sur  lesquels  devaient  se  trouver  la  figure  de 
l'aigle  (»). 

Vint-cinq  ans  plus  tard,  on  l'ôte  pour  permettre  à  Eloy  Robson 
et  à  Nicolas  Narrot,  peintre,  de  la  racommoder  et  de  la  repeindre  ; 
on  en  place  ensuite  une  autre  ('). 

Le  compte  de  1080-81  renseigne  :  «   pour  de  l'or  à  dorer 

l'aigle  de  la  fontaine....  »  (*). 

Dans    l'état    des    comptes    pour  1651-55  fourni  par  Pierre 

(»)  N»  916.  —  («jNo  1166.  —  (»)  N°  1625.  -  {•)  N<»  1960. 
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Laventurior,  on  constate  que  la  ville  commanda  à  Liège  un  cachet, 
dont  le  coût  fut  de  7  florins. 

Le  n"  lOlG  des  sceaux, 

archives  nous  ap-  La    plus    an- 

prend  que  le  20  Oc-  cienne  pièce  qui  en 

tobre  1053,  lo  duc  porte  la  trace  est 

de  Lorraine,  Cliar-  uue  attestation  en 

les  lY,  ordonna  de  dat«  de  l'an  1655, 

faire  faire  un  sceau  concernant  la  lègi- 

au  prix  de  5  fl.  2  timité  de  la  nais- 

patards.  sance  de  l'épouse 

Nous  ne  possé-  de  l'échevin  Pierre 

dons      plus      ces  Lavent urier    :    le 
sceau  de  laCourdeChàtelet  représentait  un  évéque  saint  Lambert)  ('). 

En  1722,  le  sceau  porte  le  buste  de  saint  Lambert  avec  l'ins- 


cription V  Cliastellet  ».  Plus  tard,  ou  paie  12  florins  pour  un  cachet 
neuf,  l'ancien  étant  perdu. 

Comme  Chàtelet  dépendait  de  Liège,  il  est  naturel  qu'il  ait  pris 
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les  mêmes  patrons  :  Notre-Dame  et  saint  Lambert  dont  on  trouve, 
en  1^1  ,des  images  sur  le  pont  de  Sambre,').  D'autre  part.on  voyait 
au  XVII*  siècle  sur  la  maison  communale  l'aigle  impériale.  Sur  la 
façade  du  nouvel  hôtel  provincial  de  Liège,  qui  occupe  aujourd'hui 
toute  la  partie  ouest  de  l'ancien  palais  des  Princes-Evèques,  on 
trouve  les  blasons  sculptés  des  5  grandes  divisions  de  l'ancienne 
principauté,  les  écussons  des  boimes  villes  et  les  insignes  des  32 
métiers  de  Liège. 

L'écusson  de  la  ville  de  Châtelet  y  figure  à  côté  de  celui  de 
S'-Trond,  qualifiée  jadis  de  ville  impériale.  Les  armoiries  de 
cette  ville  ne  différent  de  celles  de  Ctiàtelet  qu'en  ce  que  l'aigle 
éployée  porte  chives      du 

deux  tét«s  et  ConseilPrivé. 

que  le  perron  Armoiriesdes 

est  côtoyé  des  villes,  bourg- 

deux    lettres  mestres      et 

S.  T.  formant  é\èques {folio 

les      initiales  -1).  Il  est   de 

du  nom  de  son  gueules      atî 

patron.  Perron    d'or. 

Il  existe       ,  auchefd'or,â 

aussi  un  sceau  l'iigls  éployée 

analogue    de  de       sable, 

Châtelet  dans  languée      de 

un      registre  gueules,     is- 

intitulè  :  Ar-  santé  (*). 

Dans  un  acte  de  délégation  donné  par  le  Magistrat  à  G.-D. 
Crame,  le  18  Janvier  1793,  à  l'effet  de  se  rendre  à  la  journée  des 
Etats,  nous  voyons  représenté  saint  Lambert  sur  le  sceau  ordinaire. 

Les  sceaux  de  la  ville  sous  la  République  et  sous  le  régime 
hollandais  ne  présentent  rien  de  particulier. 

Il  ressort  do  tous  ces  documents  que  les  deux  sceaux  ont  été  em- 


lale  aobtetiudeM''Schooii- 
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ployés  pour  ainsi  dire  simultanément.  Saint  Lambert  aurait  servi 
au  sceau  de  la  Cour  de  Justice  et  l'aigle,  à  celui  de  Tadministration 
communale.  Ceci  n'est  qu'une  supposition. 

Wautier  de  Fontaine  faisait  usage  d'un  sceau  portant  une  aigle 
éployée  à  une  bande  brochante  (').  Chàtelet  aura  pu  prendre  les 
armes  de  son  avoué  et  conserver  des  armes  «  d'or  à  l'aigle  éployée 
de  sable.  »  La  bande  brochante  aurait  disparu.  A  l'époque  où  appa- 
rurent les  premières  armoiries,  les  règles  du  blason  n'étaient  pas 
encore  bien  fixées,  on  employait  l'aigle  au  vol  éployé  ou  au  vol 
abaissé.  (■) 

Sous  l'ancien  régime,  toute  institution  avait  son  sceau  ;  rien 
d'étonnant  donc  que  la  corporation  des  fèvres,  la  plus  ancienne,  eût 
adopté  saint  Eloi  comme  emblème  du  sien. 

S*  Eloi  était  très  populaire  chez  nous  :  c'est  le  nom  que  portait 
une  des  4  Chambres  ;  il  y  avait  de  plus  la  procession  et  la  marche 
S*-Eloi. 

C'est  ce  qui  explique  la  confusion  entre  saint  Lambert  et 
saint  Eloi. 

Aussi  en  1858,  lorsque  le  gouvernement  demanda  la  description 
des  armoiries  anciennes  de  Chàtelet,  l'administration,  ne  possédant 
que  des  notions  fort  vagues  là-dessus  et  ne  faisant  faire  aucune 
recherche,  prit  comme  telles  le  cachet  de  l'une  des  anciennes 
Chambres  déposé  aux  archives  communales,  avec  cette  différence 
que  le  cachet  de  1722  portait  en  exergue  le  mot  «  Chastellet  »  et 
sur  le  champ  le  millésime  de  17 — 22  coupé  eu  deux,  parties  par 
l'effigie  du  saint. 

En  réponse  donc  à  la  demande  du  gouverneur  de  la  province, 
priant  l'administration  communale  de  lui  envoyer  un  dossier  des 
armoiries  qui  se  trouvaient  sur  l'ancien  sceau  de  la  ville  et  d'y 
joindre  les  Chartres  ou  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  l'admi- 
nistration de  la  ville  avait   pu  en  faire  usage,  celle-ci  répondit 

^^^— ■  -  ■     ■  ■  ■■■■  ■  I  m    .   m-       M  ,  ■     I  ■  ■  ■  I  ■■■■■■■■  ^^^M—  —  ■    I     ■     ^^^^m^^^m^ 

C)  Voir  Hist.  de  Fontaine-r Evoque  par  Demanet,  p.  228  et  230.—  (*)  Quelques- 
uns  de  nos  renseignements  sur  les  armoiries  de  Chàtelet  sont  extraits  des  notes 
de  M.  Eug.  Boulanger  oui  a  inspiré  l'article  de  M.  J.  Monnoyer  sur  Chàtelet, 

Sour  l'armoriai  officiel  au  Hainaut,    voir  les  Annales  du  cercle  archéologique 
e  Mons,  1887.  G*est  le  seul  empnuit  que  nous  loi  avons  £ait» 
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qu'elle  n'était  pas  à  même  de  pouvoir  donner  tous  ces  renseigne- 
ments  et  que  tout  ce  qu'elle  savait  à  cet  égard,  c'ost  que  depuis 
plus  de  vingt  ans  elle  avait  entendu  dire  par  d'anciens  adminis- 
trateurs que  le  sceau  de  la  ville  de  Châtelet  avait  pour  empreinte' 
saint  Eloi. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  teneur  de  l'acte  par  lequel  le 
gouvernement  confirma  les  prétendues  armoiries  de  Gliâtelet  : 

«  LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  veoir.  Salut  ; 

Notre  Ministre  de  rintérieup  Nous  ayant  exposé,  dans  son  rapport  du 
!6Aoùt  lS5?,que  l'administration  Communale  deChâtolet,Prarince  de  (ûinaut, 
a  émis  le  vueu  d'obtenir  la  rérification  et  la  maintenue  des  Armoiries  octroyées 
anciennement  à  cette  Commune. 

Considérant  qu'il  est  établi  par  des  documents  dignes  de  foi,  produits  à 
l'appui  de  cette  demande,  que  la  ville  de  Châtelet  ost  en  possession  depuis  plus 
d'un  siècle,  d'armoiries  particulières  dont  les  titres  de  concesiiion  sont  égarés 
ou  détruits. 

VuNotreArrôtéen  date  du6  février  1837,  réglant  la  forme  des  sceaux 
des  Communes. 

Nous  avons    ac-  cordé  et  accordons    a 

la  Commune  de  (  hfite-  let,le3  présentes  lettres 

confirmativesavecau-  torisationdecontinuer 

à  avoir  et  â  porter  les  Armoiries  dont  elle  a 

usé  jusqu'à  ce  jour,  telles    qu'elles    sont 

figurées   et    coloriées  au  milieu  d'icelles  et 

qui  sont  :  D'azur  ii  un  buste 

de  $■  Eloi,  en  costume  d'abbi^  tenant  dans  sa 

main  destre  un  livre  ouvert    et  à  senestre 

une  crosse,  le  tout  au  naturel. 

CiiargeoDS  notre  Ministre  de  l'Intérieur  de  roxéculiori  des  présentes,  qui 
seront  insérées  au  Moniteur. 

Itonné  à  Bruxelles,  le 6 Septembre  135S. 

{Signél  LÉOPOLD. 
Par  le  Roi,  Vu,  vérifié  et  inscrit  au  registre  matricule,  folio  tOJ, 

Le  Secrétaire  Général  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
U  Ministre  de  l'Intérieur,  (Signé)  lîn.  Stevens. 

(Signé)  Ch.  Rouies. 
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La  conclusion  qui  s'impose,  c'est  que  ces  armoiries  sont  fausses 
et  qu'il  conviendrait  d'adopter  les  véritables  :  l'aigle  avec  le  perron. 
C'est  ce  qu'a  déjà  fait  une  société  de  secours  mutuels  de  la  ville 
pour  son  drapeau. 

Il  fut  établi  de  bonne  heure  un  service  régulier  de  correspon- 
dance entr^  Liège  et  Chàtelet.  Le  29  Juillet  1672,  on  choisit  Jacques 
Dieudonné  comme  messager  à  la  place  de  feu  Patiny.  Il  y  en  avait 
déjà  très  probablement  deux.  Les  conditions  étaient  les  suivantes  : 

1«  Prêter  serment  de  fidèlement  porter  et  rapporter  toutes  lettres  et 
procès  ; 

2<>  Se  représenter  chaque  année  devant  le  Conseil,  la  veille  de  la  S*-Jean- 
Baptiste  ; 

3  '  Ne  donner  inspection  de  leurs  lettres  ni  ouverture  de  leur  sac  à  personne 
mais  les  délivrer  à  leur  adresse; 

4®  Servir  la  ville  gratis. 

Exempts  des  tailles  et  des  gardes,  ils  avaient  pour  porter  et 
rapporter  les  lettres  à  la  «  coustumée  »  (sic). 

Le  port  d'une  lettre  de  Chàtelet  à  Liège  par  la  poste  de  Charleroi 
coûtait  1  fl.  5-17  ;  par  Fosses,  c'était  17  patards  et  par  le  messager 
de  Thuin,  2  J/2  pat.  Pour  envoyer  une  lettre  à  Namur  par  le  mes- 
sager de  Charleroi,  il  fallait  3  patards. 

En  1743,  le  Conseil  règle  comme  suit  les  départs  des  deux 
messagers  : 

Pierre  Richir  partira  le  Mercredi  avant  2  h.  après-midi,  pour 
arriver  à  Liège  le  Vendredi  avant  midi,  et  partira  de  Liège  le 
Dimanche  après-midi  pour  arriver  à  Chàtelet  le  Mercredi  matin. 

Hubeau  partira  le  Samedi  avant  2  heures,  après  l'arrivée  de 
son  collègue,  pour  arrivera  Liège  le  Lundi  avant  midi.  Il  sera  de 
retour  à  Chàtelet  le  Vendredi  suivant. 

Pierre  Richir  fut  remplacé  par  Pierre  Roland,  de  Chàtelet. 

En  1763,  on  nomma  pour  ce  service  Claude  Goffin  et  Ghîslain 
Delvaux.  L'un  devait  partir  le  Lundi  après  l'arrivée  de  l'autre, 
parti  le  Jeudi.  Ils  devaient  toujours  être  de  retour  dans  la  huitaine. 
Ils  fournissaient  caution.  Le  Conseil  ordonna  en  1785  que  les  deux 
messagers  partiraient  tour  à  tour  le  Mardi  pour  Liège  et  qu'ils, 
seraient  de  retour  le  Samedi.  En  1791,  c'est  Pierre  Bertrand  qui 
faisait  ce  service. 
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Il  y  avait  aussi  un  bateau  ou  nef  marchande. 

On  était  aussi  en  rapports  très  suivis  avec  Charleroi.  En  1761 , 
on  nomma  Catherine  Dubuisson,  messagère  de  Chàtelet  à  Charleroi; 
elle  devait  aller  tous  les  jours  au  bureau  de  poste  de  cette  ville,  à 
l'exception  des  Dimanches  et  fêtes,  y  prendre  les  lettres  pour 
Chàtelet  et  dépendances  et  en  faire  la  distribution  le  même  jour. 
Elle  prêta  serment.  André  Alexandre,  nommé  à  ces  fonctions  en 
1787,  devait  aller  chercher  tous  les  jours  les  lettres  à  la  poste 
impériale,  à  Charleroi  ;  il  ne  pouvait  pas  demander  plus  d'un  liard 
par  livre  pesant,  pour  les  commissions  qu'il  rapporterait  de  Char- 
leroi. 

En  Août  1830,  Louis  Thibaut  qui  faisait  partir  une  voiture  deux 
fois  par  jour  de  Chàtelet  à  Charleroi  et  vice-versa,  demanda  et 
obtint  le  service  de  la  messagerie  (lettres  et  paquets)  en  remplace- 
ment de  la  veuve  Alexandre. 

A  Chàtelet  passaient  aussi  les  diligences  de  Mons  à  Liège  ot 
celles  de  Mons  à  Namur. 

La  création  des  chemins  de  fer  rendit  bientôt  inutiles  ces 
messagers  et  diligences. 

Le  bureau  des  postes  qui  se  trouve  à  Chàtelineau,  près  de  la 
gare,  a  été  créé  le  15  Décembre  1876.  Nous  n'avons  plus  à  Chàtelet 
depuiscette  date  qu'un  bureau  de  moindre  importance. 

Chàtelineau  dessert  Chàtelineau,  Chàtelet,  Bouffioulx,  Pont-de- 
Loup  et  Presles  ;  il  a  sous  sa  dépendance  les  sous-perceptions  de 
BouflSoulx,  Acoz  et  Gerpinnes. 

Le  total  général  des  recettes  en  1867  ne  s'élevait  qu'à  119.682 
fr.  49  c. 

Il  serait  difficile  de  donner  le  chiffre  exact  de  la  popula- 
tion aux  différentes  époques.  Le  manque  de  recensements  des  per- 
sonnes, les  guerres  et  les  calamités  de  tous  genres  décimant  ou  dis- 
persant les  habitants,  empêchent  toute  évaluation  exacte.  Il  faudra 
donc  nous  contenter  d'à  peu  près.  D'après  le  compts  d'une  taille  le- 
vée en  1650,  nous  pouvons  fixer  approximativement,  pour  cette 
époque,  les  chiffres  suivants  pour  la  seigneurie. 
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Chàtelet         337  chefs  de  familles,  dont  58  veuves. 
Pont-de-Loup   75         id.        id.       id.     13     id. 
Bouffioulx        60  id.        id.       id.     10     id. 

En  1622,  on  évalue  la  population  de  la  terre  de  Chàtelet  et  de 
Pont-de-Loup  au  minimum  de  300  ménages.  Neuf  ans  plus  tard, 
on  comptait  à  Chàtelet  240  habitations,  dont  une  inoccupée  et  4 
forges  adjacentes,  non  compris  le  presbytère,  Técole,  le  couvent,  la 
maison  de  ville,  l'hôpital,  Téglise  et  les  chapelles,  les  maisons  des 
exemptés  des  tailles  :  les  échevins,  le  bailli,  etc.  (').  Tout  au  com- 
mencement du  XYII®  siècle,  quand  Chàtelet  payait  90  florins  de 
tailles,  Pont-de-Loup  en  payait  25  et  Bouffioulx,  lo.  Leur  impor- 
tance relative  d'alors  peut  être  rapport-ée  à  ces  chiffresr 

En  1706,  sur  100  rations,  Chàtelet  devait  en  fournir  40,  Bouf- 
fioulx, 10,  Pont-de-Loup,  10,  Farciennes,  20,  Tamines,  12,  et 
Falisolle,  8. 

La  population  de  Chàtolet  en  1695  peut  être  évaluée  à  1300 
habitants.  En  Tan  IX  (1800),  il  y  avait  1920  habitants,  en  1813,  2080, 
en  1818,  2109,  et  en  1830,  2500. 

On  a  pu  lire  plus  haut  quel  est  pour  les  années  postérieures  le 
nombre  d'habitants. 

Le  compte  de  la  «  taxe  imposée  sur  les  cheminées  des  bourgeois 
de  Chàtelet  et  faubourgs», d'après  la  liste  mise  en  mains  des  collec- 
teurs le  7  Août  1686,  nous  fournit  de  précieux  renseignement.^  sur 
le  nombre  de  maisons  et  de  ménages. 

Le  recensement  donne  428  demeures,  (censés,  maisons, 
moulins,  etc.)  dont  2  inhabitées  ;  14  maisons  sont  occupées  chacune 
par  deux  ménages  :  il  y  a  donc  440  ménages.  Parmi  ceux-ci,  on  eu 
comptait  7  d'orphelins,  17  de  femmes  non  mariées  et  57  de  veuves  ; 
59  maisons  avaient  un  fournil,  l  avait  une  «  buerie  »  ;  il  y  avait 
en  outre  4  brasseries,  1  savonnerie  et  18  forges.  Presque  les  2/3  des 
maisons  n'avaient  qu'une  seule  cheminée  {*)  ;  114  en  avaient  deux  ; 


(')  Les  plus  grosses  maisons  (elles  ont  de  11  à  7  (rbeminces)  sont  celles  de  la 
veuve  du  bailli,  de  la  veuve  de  Nicolas  de  Traux,  de  de  Henpy,  de  Monsg' 
ScboUiers,  de  Cornelis  Henrée;  n"  1183:  Visite  faite  par  la  Coup  de*^Justice,  le  3^6 
Août  lG31,desaix,  toucquaige,  buisine,  l'ours  et  i'ournaux....  —  (*)  Il  y  avait 
beaucoup  de  «  lx)Uges  »  ou  petites  maisons. 
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6  maisons  seulement  en  avaient  4.  C'étaient  les  maisons  de  Du 
Mont  (Faubourg),  de  Ryckman,  mayeur,  de  Pierre  Hansine,  avec 
savonnerie  et  «fourny»  (Tendant  rue  ou  rue  du  Perron  au  Marché), 
de  Pierre  Bonjone  (rue  descendante  au  Perron),des  représentants  de 
Jean-Pierre  Ladventurier  (Tombelle)  et  enfin  du  Docteur  Meescoq 
(place  du  Marché).  Une  maison  seulement,  celle  de  M"®  Deyck,  au 
Faubourg,  payait  pour  6  cheminées. 

Ces  habitations  étaient  réparties  com  me  suit  ; 

La  ruelle  de  Bouilioulx     contenait     21  maisons. 

Le  Perron  n  32  maisons  et  1  brasserie 

La  rue  du  Marché  au  Perron     »  22  maisons 

Le  Marché  t  38  maisons  et  2  brasseries 

Les  GraveHes  contenaient    32  maisons  et  1  brasserie 

La  Porte  aux  Broquettes    contenait      7  maisons 

La  Straulette  n  39  maisons 

La  Neuve  rue  v  26  maisons 

La  TombeHe  r  41  maisons 

Les  Bacquets  n  4  maisons 

L'Outre-Biesme  (y  compris  le 

Burget)  n  34  maisons 

Le  faubourg  du  Try  »  108  maisons  y  compris  le  Beau-Moulin,  à 

la  Troque tte,  les  censés  de  Fromont  et  de  la  Blanche-Borne. 
La  **  rue  descendante  au  Perron  »  contenait  24  maisons. 

En  1691  (Il  Août),  on  impose  une  taxe  sur  tous  les  bourgeois. 
Seuls,  les  bourgmestres,  le  mayeur,  le  bailli,  les  prêtres  et  les 
religieuses  en  sont  exemptés.  La  liste  des  taxés  comprend  267  mé- 
nages, dont  3  d'orphelins,  16  de  femmes  ou  filles  et  38  de  veuves. 

En  1760,  on  comptait  357  maisons,  en  1833,  493,  et  aujourd'hui 
il  y  en  a  3093.  L'étendue  bâtie  était  en  1846  de  11  hectares  63,  en 
1866,  de  24  hectares  88  et  en  1894,  de  51  hectares  23.  Le  nombre  de 
ménages  n'a  pas  suivi  la  même  progression.  On  en  jugera  par  le 
tableau  suivant  : 

Années  184G        1856        1866        1880        1890 

Ménages  779        1174        1623        2196        2422 
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LISTE  des  baillis,  bourgmestres,  députés,  échevins 

et  conseillers 


Années 

1454  Jehan  Mahieu 
Piepard  Mariette 

1455  Ernoul,  fils  naturel  de  Gérard 
deMarbais,  bailli  de  Châtelet 
et  de  Bouffioulx 

1497  Le  12  février  le  Chapitre  or- 
donne la  nomination  dans  la 
seigneurie  des  maîtres  de 
ville. 

1519  Jean  Remy,  bailli 

1520  Collart  et  Lambert  Han ne- 
kart,  maîtres  de  ville  de  Châ- 
telet et  Pont-de-Loup. 

1522  Bertrand  (thuyon,  maître  et 
commis  de  ChAtelet,  Pont-de- 
Loup  et  Bouffioulx 

1536         Mathy  Henry,  bailli 

1538         Gérard  Henry,  bailli 

Johan  Madaniey  et  Bastien 
de  Denée,  maîtres  de  ville 

1542-16  Johan  Juncris,  grand  bailli, 
Piérard  de  Bois  et  Johan  Ma- 
dame v,  maîtres  de  ville 

1546-47  Quintin  Huberlant  et  Pierar 
de  Bois 

1547-48  Quintin  Huberlant  et  Ma- 
terne le  monoyer 

1549  Collart  de  Flerus,  lieutenant- 
bailli 

1550-52    Charles  Lestainnier 

1552-53  Johan  Hennekart  et  Andrien 
Scohier,  maîtres  et  gouver- 
neurs 

1554-55  Gabriel  Mailliart,  maître  et 
commis 

1555-56  Martin  Badi  et  Johan  Henne- 
kart 

1557  Fiérard  de  Bois,  lieutenant- 
bailli 

1356-57    J^han  Hennekar 

1557-58    Georges  Jehansoii 

1558-59    Jacques  Crampe 


Années 

1559-60  Collard  des  Preis 

15c50-61  Collard  Bourlot 

1561-62  PiroMicho 

1562-63  Antoine  Marotte 

1563-64  Collard  Ruffen 

1564-65  Jean  Massar 

1565-66    Mahy  Meurand 

Jean  Cornet,  lieutenant-bailli 

1567-68    Collart  Henekart 

Juncris,    bailli-général    du 
Chapitre 

1568-69    Collart  Hennekart 

1569-70  Martin  du  Monsiaux  et  Henry 
Yernaulx 

1570  Johan  Marotte,  souverain 
bailli.  Fierard  Dubois  et  Ma- 
thy Bustin  sont  successive- 
ment lieutenants-bailli 

1570-71  Pasqual  Pirmez  et  François 
Huberland 

1571-72  François  le  manoyr  et  Fran- 
çois Micho 

1572-73    Colart  Henekar 

1574-75  Lambert  Bustin  et  Nicolas 
Hennekar 

1575-76    Nicolas  Hennekart 

1577-78  Idem 

1578-79  CollartHennekartetGrégoire 
Massart 

1579-80  Materne  Jacquet 

1580-81  Simon  le  jeune 

1581-82  Nicolas  Hanekart 

1583  Antoine  Marotte,  bailli 

1584-85  JeanGoflFoy 

1585-86  Johan  Ruffin 

1586-87  Jean  Henrée 

1587-89  Pierre  du  Trau 

1589-90  Mathieu  de  Henry 

1590-91  Jean  Montpellier  et  Nicolas 
Jehanson 
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ANNÉES 

1591  Giele  Miche,  bailli  souverain 
ou  général  du  Chapitre.  Il  a 
un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant-bailli.  On  le  ren- 
contre déjà  à  Châtelet  en 
158?. 

1592-93  Jean  Bertrand  et  François 
Huberlant 

1594-95    Jean  de  Merlemont,    grand 

bailli 

Gabriel  Baudechon  et  Mathieu 

Menu 

1596-97    Nicolas  Monnoyer 

1597-98    Pierre  Detraux,  bailli 
Jacques  Jacquet 

1598-99  Nicolas  le  monnoyer  et  Jean 
Robert 

1600-  1    Adam  de  Bonne 

1601-  2    Jean  le  Charlier  et   Robert 

Hauwy 

1602-  3    Guillaume  de  Bruges  et  Ma- 

thy  Genin 

1603-  4    Jacques     Minet    et    Martin 

Moncheaz 

1604-  5    Pierre  Lambillotte  et  Pierre 

Genin 
1605         Nicolas  de  Traux 

1605-  6    Jean  Àrnould 

1606-10    Nicolas  de  Traux 

1610-11  Nicolas  de  Henry  et  Thomas 
Ruffin 

1611-12    Cornelis  Henrée 
1612         Joachim  de  Pont,  lieutenant- 
bailli 

1612-13  Nicolas  Le  Jeune  et  Jean 
Bertrand,  dit  Visnon 

1613-14  Drian  le  Cuvelier  et  Bastien 
Genard 

1614-15    Jean  Steinier,  bailli 

Pierre  Gond  et  Bernard  Lam- 
billotte 

1615-16  François  de  Bavay  et  Jean 
GiUet 

1615  Nicolas  de  Traux,  lieutenant- 
bailli 


Années 

1616-19  François  Bavay  (ieul) 

1617  Pierre  Detraux,  bailli 

1619-20  Nicolas  le  monoyer 

1621  Jacques  Bertrand 

1622  Nicolas  de  Traux 

1623-24  Jean  Spalart 

1624-25    Mathieu  Gobert  et  Antoine 
Mathieu 

1625-26    Jean  de   Lantin     et    Artus 
Vincent 

1026-27    Jean   Chaduar   et    Pasquet 
Detra  ux 

1627-28    Michel  Carlier  et  Guillaume 
Ëuerard 

1628-27    Lucas  Jenin  et  Pasquet  De- 
traux 

1629-30    Lucas    Jenin    et     Jean    de 
Bauay 

1630-31    Lucas  Jenin  et  Vincent  de 

Bauay 
1681-32    Nicolas  Bertrand  et  Jacques 

Jacquet 
1631         Pierre  de  Traux,  bailli 
1632-33    Pierre  Laventurier,rancien, 

et   Pierre    Laventurier,    le 

jeune 
1633-34    Pierre  Laventurier,  le  jeune 

et  Jean  Allard 

1634-35    Jean   CoUin   et   Perpète   de 

Purnode 
1635-36    Jean  Collin  et  Jean  Jaspar 

1636-37    Sébastien    Robert    et   Jean 

I)ouillet 
1637-38    Nicolas  Ruffin  et  Jean  Collard 

1638-39    Michiel  de  la  Brassinne  dit 
de  Lantin  et  Hubert  du  Pont 

1639-40    Michel   de  la  Brassinne  et 

Hubert  Menu 
1640-41    Michiel  de  Lantin 

1641-42    Nicolas  Noyelle  et  Henri  San- 

terre 
1643-44    François   Speilleux    et  Bar- 

thélomy  Lambillotte 

1644-45    Pierre  Guion  et  Jean  Wau- 
thieu 
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Années 

1645-46    Martin  Demanet  et  Nicolas 
Jacquet 

1646-47    Nicolas   Bastin    et  François 
Gobert 

1647-48    Jean  Mathieu  et  Pierre  Hu- 
be  riant 

1648-49    Hubert  Soreit  et   Paul  Vin- 
cent 

1649-50    Jean  de  Braibant  et  Pierre 
Alard 

1650-51    Jean  Robson 

1651-52    Pierre   Sereicq    et   Antoine 
Patinier 

1658-53    Jean  Spineto  et  Grégoire  Ma- 
thieu 

1653-54    Pierre  Castille  et  Michel  le 
Carlier,  le  vieux  bourgmestre 

1654-55    Henri    de     Franchimont   et 
Jacques  de  Ladrier 

1655-56    Jean  Bustin  et  Pierre  Bon- 
jonne 

1656-57    Jean  Poulseur  et  Michel  I-iCs- 
pinette 

1657-58    Nicolas  Henrée  et    Lambert 
Montpellier 

1658-59    Jean  de   Bavay   et  Jacques 
Jacquet 

1659-60    Martin  de  la  Court  et  Simon 
le  jeune 

1660-61    Jean  Laventurier  et  Nicolas 
de  Bauay 

1661-62    Jean  de  Bauay  et  Nicolas  de 
Thinne 

1662-63    Nicolas  de  Tine  et  Michel  de 
la  Brassine  dit  de  Lantin 

1663-64    Nicolas  Janson  et  Michel  le 
charlier 

1664-65    Lambert  RufRn    et  Jacques 
Spei  lieux 

1665-66    Perpète  de  Purnode  et  Jean 
Paul 

1666-67    Pierre  Laventurier,  bailli 
Jean  San  ter  et  Jean  Jenin 

1667-68    Jean  le  Tlercq  et  Guillaume 
Vincent 


Années 

1668-^9    P.-Ch.    Spineto    et   Jacques 
JacH^uet 

1669-70  Pierre  Bonjonne  et  Grégoire 
Mathieu 

1670-71  Anthoine  Collard  et  Gille 
Castaigne 

1671        Pierre  Laventurier,  bailli 

1671-72  Michiel  de  la  Brassine  et  le 
lioentic  de  Traux  (Nicolas, 
l'échevin) 

1672-74  Jean  Bustin  et  Antoine  Pa- 
tinier 

1674-75  Pierre  Bonionne  et  Nicolas 
Henrée 

1675-76  Michiel  Wauky  et  Antoine 
Collart 

1676-77    Robert  Sacret  et  Jean  Naret 

1617-78  Martin  Guissart  et  Gille  Cas- 
taigne 

1678-79  Martin  Guissart  et  Jean 
Robert 

1679-80  Perpète  de  Purnode  et  Jean 
Jenin 

1680-81  Lambert  Spineto  et  Paul 
Huche 

1681-82  Henri  Gille  et  Ferdinand 
Laventurier 

1682-83  Nicolas  Oudart  et  Antoine 
Mathieu 

1683-84  Thomas  de  la  Court  et  Pierre 
Hanzinne 

1685  Jean  Rosart  et  François 
Jacquet 

1686-87    F.-L.  de  Compère  (bailli) 

Robert  Sacré  et  Joseph  Goljert 

1687-88  Philippe  Pietkin  et  Antoine 
le  jeune 

1688-89    Paul  Eloy  et  Jean  de  Heze 

1689-9 1  To  ussai  n  t  La  mbi  Ilot  te  e  t  Joa  n 
Hubert 

1691-92  Pierre  Pirkot  et  Nicolas  le 
Beck 

169*<;-93  François  Lyon  et  Jac«jues 
Hvernault 
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Années 
1693-94 

1694-95 

1695-96 
1696-97 


1698 
1699 

17C0 


Jean  Blondeau  et  Jacques 
Marteau 

François  Speiloux  et  Jean 
Hannekart 

Paul  Robert  et  Jean  Huche 

Jean    Migeotte   et    François 

Demaret 

Députés  :    Rob.    Huche,     P. 

Wauthy,  Placqueur 

1697-98    Pierre     Robert     et     Joseph 
Bastin 

Députés  :  J.  Rosart,  M.  Fas- 
man  et  Louis  Wilmet 

B.  Demaret  et  J.  de  Spineto 

Perp,  Purnode  et  F.  Bavay 
Députés  :  Ph.  Pietquin 
B.Bluart 

Fpançois-Joseoh  de  Compère 
succède  à  l'eu  François-Louis 
de  Compère,  son  père, comme 
bailli  de  Châtelet.  Il  meurt 
bientôt  et  fait  place  à  Claude- 
Charles  Dumont 

1700  François  Puissant  et  Benoît 
Bl  uart 

Députés  :  Wilmet,  Placqueur 
et  Demaret 

1701  Placqueur,  de  Lenhendrick, 
lieutenant-colonel 

Déput'  s  :  Froye,  Purnode 

1708        Jean  Huche  et  Lebè(iue 

Députés:  Paul  Robert,  Pierre 
Pipquot  et  Perpète  de  Pur- 
node 

Duterne  et  Henri  Gilles 
Députés  :   L.   Wilmet,   Paul 
Robert  et  P.  de  Purnode 

Pierre  Spineto  et  Augustin 

Bonnejonne 

Députés   :  Froye,  Demaret  et 

Purnode 

1705         Nie.  Charlier  et  Jean  Froye 
Députés  :  N.  Lebègue,  Pierre 
Pirkot  et  Louis  Wilmet 


1703 


1704 


Années 
1706 


1707 


1708 


1709 


1710 


1711 
1712 


1713 


1714 


1715 


1716 


1717 


Balthaz.  Robert  et  Jean-Hu- 
bert Lejeune 
Députés  :   François  Demaret, 

Perpète  Purnode  et  François 
Bavay 

François  Demaret  et  Joseph 

Bastin 

Députés  :   Laurent  Laventu- 

rier,  Nie.  Lebègue  et  Henri 

Gilles 

Nie.  Charlier  et  Ant.  Lejeune 
Députés  :    Nie.    Lebègue, 
Pierre  Spineto  et  Jean  Froye 

Laurent  Laventurier  et  Per^ 
pète  Purnode 

Députés  :  Henri  Placqueur, 
Nie.  Lebègue  et  Jean  Huche 

Les  mêmes  bourgmestres  que 
Tannée  précédente 
Députés:  Balt.et  Jean  Robert, 
Nie.  Lebègue,  Jaeq.  Manetet 
Barthél.  Demaret 

Balt.  Robert 

Balt.  Robert,  Nie.  Lebègue, 
le  vieux 

Députi^s  :  Jean  Froye,  Laur. 
Lavent utier,  Jean  Robert, 
Jacques  Manet,  Nie. Wauthy 
Nie.  Charlier  et  J.  Crame 
Députés  :  Laurent  Laventu- 
rier, Pierre  Spineto,  Joseph 
Bastin 

Nie.  Charlier  et  J.  Crame 
Députés  :  Demaret,  Henrard, 
Dubois,  Wilmet,   Duterne  et 
Spineto 

Jacq.  Demanet  et  Aug.  Bon- 
nejonne 

Députés  :  Perpète  Purnode, 
Jean  Froye  et  Franc.  Puissant 

François  Bavay  et  Perpète 
de  Purnode 

Députés  :  L.  Wilmet,  Fran- 
çois Puissant,  Leclercq,  N. 
Charlier  et  Jean  Froye 

François  Demaret  et  Leduc 
Députés  :     Charlier,    Froye, 
Bavay  et  De  Purnode 
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Années 

1718  Leclepcq,  Nie.  Charlier 
Députés  :  Henrard,  Naret,  De- 
maret  et  Leduc 

1719  Leclercq  et  Froye 

Députés  :  L.  Henrard,  Jacques 
Manet,  Leclercq  et  Charfier 

1780        Jean  Froye 

Députés  :  Demaret,  Naret, 
Henrard  et  Charlier 

1721  Paul  Demaret  et  Jacq.  Naret 
Députés:  Leclercq,  Jos.Gilles, 
P]acaueur  et  J.-F.  Demaret 

1721  Charles-Joseph  De  Compère, 
écuyer,  gentilhomme  ae  S. 
A.  "Electorale  de  Cologne, 
bailli 

1722  J.  F.  Huart  et  Jos.  Demaret 
Députés  :  F.  de  Purnode,  Nie. 
Charlier  et  Ant.  Maret 

1723  Jean  Mathy  et  J.-F.  Speileux 
Députés:  Lambert  Dieudonné, 
Léon  de  Haime 

1724  François  Bavav  et  J,-N.Gilles 
Députés  :  B.  Robert,  J.-F.  De- 
maret, Elle  Restineau  et 
Dehan 

1725  J.  Mannay  et  Lambert  Dieu- 
donné 

Députés  :  Jean  Visnon  et  Jean 
Bosquet 

17>f6  J.-F.  Demaret  et  Aug.  Bonne- 
ion  ne 

Depuis:  J.-F.  Speileux,  Jean 
Houard,  Ant.  Speileux  et 
Jean-Ad.  Spineto 

1727  l^mbert  Dieudonné  et  Jacq. 
Demaret 

Députés  :  J.  Huart  et  J.  Hen- 
rart 

1728  Huart  et  Henrart 

P29  Nicolas  Charlier  et  Paul  De- 
maret 

Députés  :  Jacq.  Manet  et  Jean 
\\'ilmet 

1730  Jean  Dewagne  et  J.-M.  Dehan 
Député  :  Durien 


Années 
1731 


1732 


1733 


1734 
1735 

1736 

1737 


1738 


1139 


1740 


1741 


1742 


1743 


1744 


Ant.-Ign.  Demaret  et  Jacq.- 
Nic.  Durieu 

Députés  :  Dehan,  Dewagne, 
Nie.  Bastin  et  Jean  Mathieu 

Nicolas  Bastin   et   Nie.  Le- 

fèbvre 

Députés  :   Guil.    Spineto  et 

J.-B.  Melchior 

G.  Spineto  et  Melchior 
Députés  :  Nie.  Bastin,  Huart, 
N.Lefèbvre,  Spineto  (échevin) 
et  Gillot  (échevin) 

Ans.  Lyon  et  Nie.  Lefèbvre 
Députés  :  F.  Huart  et  J.  Sacré 

François  Huart  et  P.  Robert 
Députés  :  G.  Spineto  et  Nic- 
L.  Henry 

J.-B.  Melchior  et  N.  Lefèbvre 
Députés  :  G.-F.  Spineto  et  Ni- 
colas Henry 

Guillaume    Spineto    et    A. 

Lyon 

Députés:  N.-L.  Henry  et  J.-F. 

Huart 

Louis  Henry  et  N.  Melchior 
Députés  :  Nie.  Gilles  et  Jos. 
Visnon 

Ans.  Lyon  et  Jos.  Visnon  (ou 

Vignon) 

Députés  :  Lamb.  Spineto  et 

Nie.  Lefèbvre 

Nie.  (Jilles  et  G.  Spineto 
Députés  :  L.  Spineto  et   N. 
Lefèbvre 

J.-B.  Melchior  et  A.  Lyon 
Députés  :    L,   Spineto  et   N. 
Lefèbvre 

G.  Spineto  et  J.-Franç.  Huart 
Députés  :  N.  Lefèbvre  et  N. 
Goblet 

J.-N.  Goblet  et  Th.  Spineto 
Députés  :  Ans.  Lyon  et  Jos. 
Vignon 

Jc«eph  Delpaire  (avocat), bailli 
G.  Spineto  et  Ans.  Lyon 

Députés:  J.B'«  Huart  et  J.-B»* 
Melchior 
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Années 

1745  Th.-Dom.  Spineto  et  Jean- 
François  Huart 

Députés  :  Nicolas  Goblet  et 
Jean  Vignon 

1746  Ans.  Lyon  et  G.  Spineto 
Députés  :  Nie.  Goolet  et  Jos. 
Vignon 

1747  F.-J.  Demaret 

Députés  :  J.  Bernard-Lyon  et 
Nie.  Goblet 

174S  Jean-Léonard  Nalinne  et  J.-B. 
Melehior 

Députés  :  Nie.  Lefebvre  et  F** 
Corbiaux 

1749  Henri  DelhayeetPh.  Vignon 
Députés:  Nie.  Goblet  et  Fran- 
çois Lyon 

1750  Mart.-Phil.  Lyon 

Députés  :  Max.  Defresne  et 
Fr.-Ph.  Demaret 

1151        François-Anselme  Lyon,bailli 
J.-N.    Goblet    et    Xlart.-Jos. 
Lyon 
Députés:  Defresne  et  Demaret 

175S  Ant.  Lambillotte  et  Jos.  La- 
garde 

Députés  :  Paul  Demaret, 
Pierre^os.  André,  J.-N.  Le- 
febvre et  Ant.  Fanuel 

1753  J.-N.  Lefebvre  et  Jean-Fran- 
çois Huart 

Députés  :  Jean  Leclercq,  Ph. 
Nalinne,  J.  Gravez  et  J  -P. 
Clos 

1754  Nicolas  Gilles  et  Paul  Dema- 
ret 

Députés:  François  Lyon,J.- 
M.  Dehant  et  Nie.  Bat«tin 

1755  J.  Leclerc  et  Ch.  Lejeune 
Députés  :  Nie.  Henry,  N.  Go- 
blet, J.-L.   Nalinne  et  J.-A. 
Stiennon 

1756  Jean-Henri  Delhaye  et  Pierre- 

J.  André 

Députés   :   J.-B.    Lyon,    Jos. 

Vignon,  Mart.  Lyon  et  Nie. 

Bastin 


Années 
1757 


1758 


1759 


1760 


1761 


1762 


1763 


i:64 


1165 


1766 


1767 


Nie.  Nalinne  et  J.  André- 
Dubois 

Députés  :  Hub.  Drapier,  Nie. 
Gillot,  Pierre  Robert  et  Doni. 
Wiart 

Jean-Bern.  Lyon  et  Antoine 

Lambillotte 

Députés  :  François  Lyon,  C. 

Stiennon,    Grég.     Délire   et 

Léon.  Nalinne 

Albert  Stainier,  bailli 
Théod.  Spineto  et  Nie.  Goblet 
Députés  :  J.-B.  Bastin,  P.-A. 
Lejeune,  M.  Lyon,  Cloes. 
Pierre  Demanet  et    Adrien 
Spineto 

Députés  :  N.  Henry,  Jos.  Gra- 
wet,  Delhaye  et  Legros 

Nie.  Gilles  et  Jos.  Bastin 
Députés  :   Jos.   Lagarde,   M. 
Lyon,    Pierre-Ant.    Lejeune 
et  Dom.  Wiart 

J.-L.  Nalinne  et  N.  Lebôque 
Députés  :  J.-B»«  Bastin,  J.  M. 
Dehant,  François  Delhaye  et 
François  Dubois 

Nie.  Wilmet  et  Nie.  Ale- 
xandre 

Députés:  Ferd.  Corbais,  Grég. 
Délire,  Willam  et  J.-P.  Cloes 

François  Legros  et  François 

Bastin 

Députés  :  Hub.  Drapier,  Ant. 

Lejeune,    Nie.    Nalinne    et 

Stiennon 

Bern.  Lyon  et  Paul  Wilmet 
Déput  s   :     J.    Bastin,    Nie. 
Gilles,  Pierre  Demanet  et  An- 
dré Dubois 

liern.  Lvon  et  Paul  Wilmet 
Nie.  Naîinne  et  J.-L.  Lebègue 
Députés  :  J.  Bastin,  N.  Gilles, 
Pierre  Demanet,  And.  Dubois 

Jean  Léon.  Nalinne  et  Th. 
Despineto 

Députés  :  Nicol.  Henry,  P.-A. 
Lejeune,  Mart.  Lyon  et  Fran- 
çois Lanoy 
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Années 

1768  Jean  Wilmet  et  Gr.  Délire 
Députés  :  J.-Bt«  Bastin,  Nie. 
Gilles,    Pierre   Demanet   et 
Jean  André 

1769  Nie.  Alexandre  et  François 
Spineto 

fiéputés  :  Nie.  Henry,  N.  Le- 
fèbvre,  Jean-Henri  Delbaye 
et  Ant.  Stiennon 

1770  J.-B««  Bastin  et  Jean-Nic. 
Mathelart 

Députés:  J.-B.  Lyon,  Jean  Le- 
bcHjue,  Pierre  Demanet  et  F. 
Lannov 

1771  François  Bastin  et  J.-L.  Na- 
liune 

Députés  :  J.  Lagarde,  Pierre- 
Ant.  Lejeune,  André  et  Fran- 
çois Legros 

1772  Nie.  Wilmet  et  Nie.  Gilles 
Députés  :  Nie.  Henin,  Louis 
Bastin,  Mart.  Lyon  et  Pierre 
Cloes 

1773  Jean-Henri  Delhaye  et  Pieri»e 

Demanet 

Députés  :  Bern.  Lyon,  P.-A. 
Lejeune,  Jacob  Lèmaigre  et 
Jacq.  Legros 

1774  F<»  Corbiau  et  François  Spi- 
neto 

Députés  :  J.-B»«  Bastin,  Jos. 
Délire,  Mart.  Lyon  et  Lannoy 

1775  François  Legros  et  P.-A.  Le- 
jeune 

Députés  ;  Jos.  Lagarde,  J.-N. 
Mattelaert,  J.  Léonard  Na- 
linne  et  J.-Ant.  Stiennon 

1776  Martin  Lyon  et  Dom.  Lebrun 
Députés  ;  Jos.  Leclerc,  Grég. 
Délire,  Fr.  Bolle  et  Dom. 
Wyart 

1777  Despineto  et  Pierre  Drapier 
Députés    :    Barth.    Demaret, 
Nie.  Gilles,  J.-H.  Delhaye  et 
Jacq.  Legros 


Années 

1778  J.-N.  Lebèque  et  J.-N.  Mat- 

telart 

Députés  :  J..B«*  Bastin,  Nie. 
Goolèt,  Jean-François  Huart 
et  Th.  Despineto 

1779  P.-A.  Lejeune  et  Jacq.  Le- 
fèbvre 

Députés  :  Nicolas  Alexandre, 
Jos.  Délire,  Nie.  Wilmet  et 
Dom.  Huart 

1780  Nic.Goblet  (fils)  et  Nie.  Gilles 
Députés  :  Guill.  Lagarde, 
Perpète  Huart,  J.-H.  Delhaye 
et  Th.  Spineto 

178 1  Paul  Haillot  et  Spineto 
Députés  :  J.-B*"  Bastin,  Jos.- 
François Wyart,  J.-N.Goblet, 
Jos.  Délire 

1782  Jean-Gilles  Planchart,  bailJi 
J.  Mattelart  et  Grég.  Délire 
Députés    :    Nie.    Alexandre, 
Delhaye,  N.  Mattelart  et  Fr. 
I/egros 

1783  P.  Henry  et  François  Bastin 
Députés  :    Barth.   Demaret, 
Pierre  Demanet,   Fr.  Dema- 
louis  et  Jacq.  Legros 

1784  Jean-Nicolas  Goblet  remplace 
Planchart  comme  bailli 
Gérard  Lannoy  et  Stanislas 
Nalinne 

Députés  :  Nie.  Alexandre,  J.- 
F.  Delhaye,  M.  Gilles,  F. 
Legros 

1785  Jean  Délire,  Dom.  Bastin 
Députés  :  F<*  Corbeau,  J.-H. 
Delhaye,   Fr.    Demalouis  et 
Ant.  Stiennon 

1786  Nie.  Gilles  et  François  Tielens 

Députés  :  Legarde,  Delhaye, 
Mathelart  et  Jacob  Legros 

1787  Barth.  Demaret  et  Théod. 
Spineto 

Députés  :  Nie.  Alexandre,  P. 
Demanet,  J.-B*«  Godart  et 
Georges  Gramme 
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AXNÉKS 

1788 


1789 


1790 


1791 


1792 


1792 
29déc. 


1793 


1793 


Jérôme  de  Spinelo,  dernier 

bailji 

Jean  Drapier  ot  Pierre-Bern. 

Despineto 

Députés  :  Jos.  I^garde,  Nie. 

Petit,    Mattelart  et    Pierre- 

Ant.  Lyon 

Lambert  toi  ris  et  Elie  Drapier 
Députés  :  B.  A.  D.  Lyon,lS'a- 
linne  J.-B'«,  Demaret  et  G. 
Cramnie 

Bourgm.:  I^rthélemy  Dema- 
ret et  (tuillaume  Lyon 
Oorégents  :  J.-L.  S^alinne  et 
(î.  Lyon,  notaires 
Conseil lei*s  :  Stanislas  Na- 
linne,  J.  Drapier,  Dominique 
Despineto,  senior  et  Despi- 
neto, junior 

François  Despineto  et  Pierre 
Lejeune 

Députés  :  F«*  Corbiaux,  Nie. 
Gilles,  Jean-François  Lam- 
bert et  S  tien  non 

Walter   Gilles   et  Dom.  Le- 

bwjue 

Députés  :   N.  Alexandre,  Ch. 

Lejeune,  Pierre  Mathelartet 

François  Legros 

Président  :  J.-B.  Demaret 

Officiers  municipaux  : 

Despineto 
Ch.  Stainier 
D.-J.  Bas  tin 
J.  Bas  tin 
P.  Lejeune 
Ch.  Dispot 
P.  Henry 
P.  Charlier 
Jean  Drapier 

Gérard  Delaunoy  et  J.-B*«  De- 
maret 

Députés  :  Barth.  Demaret, 
Nie.  Nalinne,  Paul  Godart  et 
Th.  Despineto 

J.-D.  Lebecque,  bourgmestre- 
régent 

Charles  Bertrand,  agent  mu- 
nicipal 


Années 
1794 
(an  II) 


1795 


1796 


1797 


Municipaux  : 

François  Tilens 

Charles  Stainier,  junior 

Jean  Drapier 

Wilmet 

Ch.  Dispos 

Al.  De t non 

Stanislas  Nalinne 

Léop.  Lyon 

B.  A.  D.  Lyon,  secrétaire 

Notables  : 
J.-B.  Bastin 
René  Bastin 
Pierre  Adam 
Philippe  Dubois 
Pierre  Charlier 
Albert  Stainier 
C.-F.-J.  Crame 
Ignace  Lemaigre 
Pierre  Delhaye 
Jean- Baptiste  Gérard 
Pierre  Spineto,  fils 
Nicolas  iNalinne 
Pierre  Henry,  père 
George  Gramme 
B.  Lvon,  agent 
Ch.  Nalinne,  maire 
J.-D.  Spineto,  secrétaii*e 
W.-J.  Gilles,  sous-secrétaire 
J.-B.  Bouez 
P.  Charlier 
P.  Piron 

A.-J.  Vanachter 
J.-Fr.  Demalouis 
F.-G.  Bolle 
J.-P.  Lejeune 

Alb.-Jos.  Bette,  officiers  mu- 
nicipaux 
Crame,  a^ent 

P.  Charlier  et  Lyon,  agents- 
adjoints 

Secrétaire  :  W.-J.  Gilles 
Lebecque  :  agent 
L.-Alex.  Lorent,  agent-adjoint 

Administrateurs  du  canton 
Président  :  Quirini 
Membres  :  Huart,  Grosjean, 
Mofiroid,  Du  vivier,  Lorent, 
Signier,Gillot,  Dubuque,  Cas- 
tiau,  Philippe,  Tilmant 
W.-J.  Gilles,  secrétaire 
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1799  a  fl.  an  VII) 

Lorent,  a^ônt-adjoint 
Lebecque,  agent 

Commission  nommée  pour 
entendre  les  comptes  com- 
munaux : 

D.  Despineto,  ex-notaire 
D.  Bastin    (    ^^+,-  „„ 
Leieune      (    P^*^*^^« 
J.  Drapiet*.  négociant 
B.  Bouez,  propriétaire 

An  VIII 

Maire:  Charles-Louis  Wilmet 

Adjoint  :  D.  Lebeeque 

Pirmez  Ferdinand 

Nalinne  Stanislas 

Bouet,  cultivateur 

Crame  Charles-Franc.,  négoc. 

Delhaye  Pierre 

Despineto  Jérôme-Dominique 

Demaret  Jean 

Lejeune  Pierre,  fermier 

Bastin  Dominique- Jérôme 

Despineto  Bernard 

Ils  sont  nommés  le  15  fruc- 
tidor. 

Administration  municipale 
du  canton  de  Châtelet  (28  bru- 
maire an  VIIIJ 

Lorent,  agent 
Castiau 
Paul  Moffroid 
J.-B.'Thibaut 
Ni  le,  agent 
Philippe,  agent 
N.  Piorard 
S.  Lauren 
P.-J.  Huche  (?) 
Hubert  Colart 
Jean- Joseph  Tenret 

An  IX  (1800-1801) 

Maire  ;  Wilmet 

Conseillers  municipaux  : 

Pirmez 

Nalinne 

Bouet 

Delhaye 

Lejeune 

Bastin 


Despineto  Bernard 

Crame 

Jean  Demaret 

Par  arrêté  du  préfet  du  16 
frimaire  an  IX,  les  citoyens 
Dominique  Laurent,  Pierre 
Carlier  et  J.-B.  Gérawi  furent 
nommes  membres  du  Conseil 
en  remplacement  de  Pirmez, 
Spineto  et  Crame. 

Par  arrêté  du  15  pluviôse 
an  IX,  (3  fév.  1801»  Louis 
Bastin,  Stainier,  négociant. 
Convenance  et  Ch.  Guyaux 
remplacèrent  Demaret,  Na- 
linne, Delhaye  et  B.  Bastin 
démissionnaires. 

Convenance  était  secrétaire 
et  receveur  communal. 

An  X  (1801-1802; 

Maire  ;  Wilmet 

Secrétaire  :  Jean  Wilmet  (fils 
du  maire) 

Conseillers  : 

D.  Lorent 
Louis  Bastin 
B.  Spineto 

Jean-Baptiste  Gérard 
Ch.  btainier 
Pierre  Charlier 
Ch.  Guyaux 
Bouez  ". 
Convenance 
Pierre  Lejeune 

An  XII  (1803-1804) 

Maire  :  "Wilmet 

Secrétaire  :  Bernard  Spineto, 
iils,  nommé  par  le  Conseil. 
Le  maire  lui  oppose  son  fils 
Louis. 

Conseillers  : 

D.  Lorent 

L.  Bastin 

Ch.  Guyaux 

J.-D.  Spineto  (     nommés  le 

St.  Nalinne     (     15  pluviôse 

J.-B.  Gérard 

Bouez 

P.  (^harlier 
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AN  XIII  (1804-1805) 

Maire  :  W  il  met 

Adjoint  :  Lebecque 

Conseillers  : 

P.-J.  Despineto 
J.-B.  Donnez 
ht,  Nalinne 
J.-B.  Gérar'd 
Bouez 

tF.  Despineto 
Bas  tin 
Convenance 
D.  Lorent 

1806  Maire  :  Wilmet 

Conseillers  : 
Lyon,  avocat 
ht.  Nalinne 
L.  Bastin 
1).  Lorent 
J.  Drapier 
P.-B.  Despineto    * 
Jean-Baptiste  G  rard 
Jiouez 
Donnez 
J.-D.  Despineto 

1807  Maire  :  Wilmet 

Adjoint  :  D.  Lebecque 

Conseillers  : 
P.-B.  Despineto 
b.  Nalinne 
Lyon,  avocat 
Jean-Baptiste  Donnez 
Bouez 
L.  Bastin 
J.  Drapier 
D.  lurent 
J.-D.  Despineto 
Jean-Baptiste  Gérard  But 

1809       Maire  :  Wilmet 

Conseillers  : 
S.  Nalinne 
Fr.  Drapier 
J.-F.  Despineto 
Jean-Baptiste  Donnez 
L.-F.  Bastin 
Bouez 
D.  Lorent 
F.-A.  Lyon 
P.-B.  Despineto 
Jean-Baptiste  Gérard 


1812        Maire  :  Wilmet 

Adjoint  :  Lebecque 

Conseillers  : 

S.  Nalinne 

J.-D.  Despineto 

I).  Lorent 

L.-F.  Bastin 

Jean-Baptiste  Gérard 

Bouez 

P.-B.  Despineto 

Drapier 

Donnez 

1814       Adjoint-maire:  J.-Dom.Goblet 
remplace  Lebecque 

1816  Maire  ;  D.  Goblet 
Adjoint  :  J.-B.  Lyon 

Conseillers  : 

D.  Lorent 

P.-B.  Despineto 

Drapier 

L.-F.  Bastin 

8t.  Nalinne 

Jean-Baptiste  Despineto 

Bouez 

Ch.  Halluent  (rempla<ïe  J. 
Lyon,  qui  a  change  de  do- 
micile) 

Jean- Baptiste  Gérard 

A.  Crame 
Donnez 

1817  D.  Goblet,  maire 
Wilmet 

J.  Thibaut 
F.-A.  Lejeune 
Jean-Baptiste  Baudelet 

1819       Bourgmestre  :  D.  Goblet 

Echevins  :  J.-D.  Despineto  et 
et  F.-J.  Lebaoq 

Conseillers  ; 

F.-A.  Lejeune 
J.-B.-J.  Gérard 
G.  Delannoy 

B.  Speileux 
Hermant-Piron 
Louis-F.  Bastin 

Secrétaire  : 

F.-D.  Stainier 
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1824  (janvier) 

D.  Goblet,  bourgmestre 


échevins 


J.-D.  Despineto 

J.-Bepn.  Lyon 

Bolle 

Degueldre 

Pierre  Adam 

P.  Timmermans 

L.-F.  Bastin 

P.-B.  Despineto 

F.-D.  Stainier,  secrétaire 

1824  (mars) 

G.-L.  Nalinne,  bourgmestre 

J.-D.  de  bpineto,  echevin 

J.-B.  Lyon,  echevin 

J.  Bastin 

Josse-J.  Vanachter 

F.-D.-J.  Lebacq,fils 

Félix  Hermant,  secrétaire 

1830  Jean-Baptiste  Bolle,  bourgm. 
Halluent,  echevin 

L  Piron 

J.-J.  Vanachter 

L.-F.  Bastin,  echevin 

J .  Naye 

F.-D.  btainier 

F.  Lebacq 

J.-D.  Desmaret 

1831  Bolle,  bourgm. 
L.  Piron 
J.-D.  Demaret 
L.-F.  Bastin 
F.-D.  Stainier 
Binard 

1832  Bolle,  bourgm. 
Lebacq, l*' echevin 
L.-F.  Bastin,  echevin 
P.  Délire 

L.  Piron 
Demaret 
J.  Maye 
F.-D.  Htainier 

1833  Bolle,  bourgm. 
lebacq 
Piron 

Naye 

Demaret 

Dejean 

Stainier 

Délire 


1836       (Election  du  14  Juillet  et  du 
3  Septembre) 

Bolle,  bourgm. 

F.-D.  Stainier,  l'*"  echevin 

Ch.  St.  Crame,  2«  echevin 

Henri  Dejean 
P.  Délire 
Louis  Piron 
Charles  Halluent 
Ant.  Piret 
V.  Pirmez-Drion 

1838  On  tire  au  sort  Tordre  de  sor- 

tie   des   échevins    et    des 
conseillers 

Stainier,  echevin.     Délire, 
Piron  et  Piret  sortiront  en  1»40 

Ch.-S.  Crame, echevin,  Dejean, 
Pirmez  et  Halluent  sortiront 
en  1843 

1839  Jean-Baptiste  Bolle 
François-Dominique  Stainier 
Ch.  Crame 

Pierre  Delii^e 
Louis  Piron 
Ant.  Piret 
Vict.  Pirmez-Drion 

1840  Jean-Baptiste  Bolle 
Stainier, 

Crame 
D.  Goblet 
Pierre  Délire 
l^uis  Piron 
Ant.  Piret 
Victor  Pirmez 
Jean-Baptiste  Bouez 
H.  Dejean 

1841  Stainier  disparaît 

1842  Jean-Baptiste  Eolle 
Goblet,  T' echevin 
H.  Dejean,  echevin 
Bouez 

Crame 
L.  Piron 
Délire 
Piret 
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IS43       Jean- Baptiste  Holle.  boupgm. 
Kd.  Sçeileux,  échevin 
H.  Dejean ,  échevin 
P.  Délire 
L.  Piron 
Ch.  Crame 
Ant.  Piret 
Vict.  Pirmez 
Jean-Baptiste  Bouez 

1846        Goblet  reparaît  à  la  place  de 
L.  Piron 

1848  Nouveaux  conseillers  : 

Jean- Baptiste  La^alle 
Nie.  Bastin 
Adrien  Trico 
Jos.  Haudelet 
Sylvain  Drapier 

Liste  des  conseillei*s  classés 
d'après  le  nombre  des  voix 

Pirmez  Victor 

Dejean  Henri 

I^ile  Jean-Baptiste,  bourgm. 

(îoblet  F.-D. 

Piret  Ant.,  échevin 

Lasalle  «lean-Baptiste 

Crame  Ch.-St.,  échevin 

Bastin  Nicolas 

Trico  Adrien 

Baudelet-Berger  Joseph 

Drapier  ÎSylvain 

1849  et  1850 

Jean-Baptiste  Bollo,  bourgm. 

Ant.  Piret,  échevin 

Crame,  échevin 

V.  Pirmez 

Dejean 

Goblet 

Lasalle 

Bastin 

Trico 

Baudclet 

Drapier 

1851  Joan-Baptiste  Bouez  reparaît 
aux  séances  à  la  place  de 
Dejean.  Démission  de  V. 
Pirmez 


1852       Bolle  disparait  dés  1852 

Piret  et  Éd.  Speileux,  nommés 
bourgmestre  et  écfievin  le  12 
Août  1852 
Ch.  Crame,  échevin 
Lasalle 
Nie.  Bastin 
Sylv  Drapier 
J%B.  Bouez 
Al.  Brichart 

P.-F.-F.    Hermant   remplace 
.   Bolle 
J.-Ch.  De  Batty 
Mod.  Délire 
Phil.  Delalou,  rempl.  Lasalle 

1857  Hermant  n'assiste  plus  aux 
séances 

1858  Crame  est  remplacé  par  Ph. 
Speileux-Nalinne 

1861  II  y  a  de  nouveau  11  conseil.  : 
Piret,  bourgm. 

Ed.  Speileiix-Delire,  échevin 
depuis  le  4  février  1857 
Al.  Brichart,  échevin 
Jean- Baptiste  Bouez 
Mod.  Délire 
J.-Ch.  Debatty 
Ph.  Speileux-Nalinne 
H.  Dejean 
Ed.  Fauconnier 
Jos.  Baudelet-Berger 
Jean  Stainier 

1864  Louis  Délire  et  Victor  Pirmez- 
Drion  remplacent  J.  Ch.  De- 
batty et  Ph.  Speileux-Nalinne 

1866  Nouveau  conseiller  : 

Louis  Delalou,  remplace   V. 
Pirmez,  décédé 

1867  Piret,  renommé  bourgmestre 
le  17  Décembre  1866 

Ed.  Speileux 
Al.  Brichart 
Mod.  Délire 
Ed.  F'auconnier 
Jean  Stainier 
Louis  Délire 
Louis  Delalou 
Oscar  Deprez*Henin 
Jos.  Demaret 
Ed.  Français 
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1870        A.  Brichart,  nommé  bourgm. 
le  17  Janvier  1870  (décédé  le 
10  Juillet  1872). 
0.  Deppez 

Jos.  Uemarei-Goblet,   nommé 
cchevin  le  17  Janvier  1870 
Ant.  Firet 
Mod.  Délire 
Ed.  Fauconnier 
Jean  ^tainiep 

D.  Délire 
L.  Delalou 
Ed.  Français 
Ch.Em.  Hepmant 

1878  Brichart,  Fauconnier  et  M. 
Délire  sont  remplacés  par  Fh. 
8peileux,  F.  Gislain  et  Jean- 
Baptiste  Evrard 

1873  J.  Demaret,  nommé  bourgm. 
le  U  Février  1873 
Hermant,  nommé  échevin   le 
14  Février  1873 

1874  Oscar  Bolle  remplace  E.  Her- 
mant 

Ph.  Speileux  nommé  échevin 
le  3  ISovembre  1874 

1876       A.  Vélinç:s  remplace  Piret 

Jean  Vélings  nommé  conseil* 
1er  le  16  Octobre  1875 

1878  Gislain  n'assiste  plus  aux 
séances 

1879  MM.    Deprez-Henin,   succôde    à 

Demaret  qui  prend  sa  re- 
traite. 

JeanStainier,  nommé  échevin 
le  2  Juin  1876,  en  remplace- 
ment de  M.  Deprez-Iienin, 
démissionnaire 

E.  Boulanger,  nommé  cchevin 
le  14  Avril  1879 

L.  Delalou 
Jean-Baptiste  Evrard 
Ach.  Vélings 
L.  Gillion 
E.  Hambursin 
Léon  Delbruyère 
Ach.  Dubois 

1880  M.  Hambursin  quitte  la  com- 
mune 


1881  Deux  nouveaux  conseillers  : 
M^L  Léonard  Mahaux 

Jean-Baptiste  Wattiaux 
Louis    Delalou    est   nommé 
é(^hevin  le  14  Décembre  1881. 
Il  remplace  J.   SStainier  non 
réélu 

1882  Le  nombre  des  conseillers  est 
porté  de  U  à  13 

MM.  Deprez  Henin, nommé  bourg, 
le  14  Décembre  1881 
Boulanger 

(Louis  Delalou,  échevin,  n'as- 
siste plus  que  4  fois  aux  sé- 
ances) 

Jean  Baptiste  Evrard,  nommé 
échevin  le  30  Mars  1882 
Louis  Gillion 
L.  Delbruyère 
Ach.  Dul)àis 
Henri  Carton 
Alph.  Misonne 
L.  Mahaux 

Jean  Baptiste  Wattiaux 
Ch.  Fasquier  remplace  Louis 
Delalou 
Vincent  Loiselet,  Ferd.  Devillé 
élus  en  vertu  de  l'exécution 
de  la  loi  du  26  mai  1882 

1884  Eudore  Delalou  remplace  Mi- 
sonne 

1885  MM.  Deprez-Henin,  bourgmestre 

Boulanger,  échevin 

Evrard,  cchevin 

Gillion 

Carton 

L.  Msihaux 

Wattiaux 

Fasquier 

Loiselet 

Devillé 

Eud.  Delalou 

D-  Demeure 

Aug.  Délire 

1887  MM.  Loiselet  et  A.  Délire  sont 

remplacés  par  MM.  Wilmet  et 
Delbruyère 

1888  Noux'eaux  conseillers  : 

M.    Bertrand   Alf.,    remplaçant 
Devillé,  et  M.  Delalou  Jules 
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891       Nouveaux  conseillers  en  mmi 

E lacement  de. MM. Delbruy^re 
Rineureetaillion  : 
MM.  BHPbiep 

Jos.  Leblanc 
(jodrriaux 

SW.MM.Kvrard,  nomma  boupgm.  le 
!3  mars  1S92 
Carton,    nommé   échevin 
30  Avril  199!  parle  Conseil 
communal,  en  vertu  delà  loi 
du  30  Décembre  1?S7 
l'ertrand,  id. 

tleprez-Henin, démissionnaire 
Kug.  Boulanger 
Léon.  Mahaux 

.)ean-llaptisle  Waltiaui^dém. 
Ch.  PàMiuier 
.\iid.  Wilraet 

J.  DeUlou.  démissionnaire 
■  1..  Barbier 
Jos.  Leblanc: 
(iodIVinux 


Ëteetion  du  17  Octobre  : 

Libéra  ux-socia  li  stes  : 

J.-H.  Evrard,  échevin 

H.  Carton 

Edm.  l-ahaye,«C'hevin 

A.  Wilmet 

Al.  Délire 

E.  Matelart 

L.  .Mabaux 

V.  Loiselet 

C.  Lecleroq 

L.  Henry 

Catholiques  : 

X.  Pa£i|uiep,  liourgmesti 
E.  Jacquet 
Ch.  Dinard 


La  place  de  l'Hfttal  de  ville,  en  1860 


CHAPITRE  III 
La  Hante  Cour  de  Justice 


N  TROUVE  dans  toute  organisation  poli- 
tique, si  primitivi}  qu'elle  soit,  la  justice 
rendue  et  les  crimes  réprimés.  Aussi  ren- 
contre-tK)n  de  bouno  lieure   dans   la  sei- 
gneurie de  Chàtelot  un  corps  constitué,  les 
échevins  ('),  pour  appliquer  et  faire  respec- 
t'îP  la  Loi.  11  en  est  déjà  question  dans  l'acte 
d'affranctiissement.    Malheureusement  nos 
rcliives   locales   sont  moins   anciennes  que 
ibreuses.  La  première  mention   que  nous  y 
ivoHs  de  la  haute  Cour  ou  Cour  séculière  de 
telet,  remonte  à  l'année  1385  (').   Par  ci,  par 
itre  des  lacunes  dans  les  archives,  mais,  dès 
nous    possédons    la    liste    complète  des 
i  trouvera  à  la  an  de  ce  chapitre. 
11UUB  avuiis  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  Châtelet  et 
Pont-de-Loup  avaient  la  môme  Cour  de  Justice.   Parfois  cependant 
on  voit  celle  de  Châtelet  sans  indication  de  Pont-de-Loup,   11  en  est 
ainsi,entre  autres,  aux.  n"'  59,  61  et  63,  En  l'an  I408,certaine  cause 
qui  était  jadis  du  ressort  de  la  haute  Cour  de  Pont-de-Loup,  se  vide 

(')En  latin,  scabini. —ODèsTanaée  1316,  ilyavait  à  Bouffioulx,  3  Cours 
établies  :  celle  du  aeigneup  de  Lorerval,  d«  S'-Pbolien,  k  Fosses,  et  do  S>-ChiHPt 

(Siard), 
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à  Chàtelet  et  dès  1476,  (n®  69)  les  deux  Cours  de  Justice  ne  sont  plus 
confond ues.Quoique  distinctes,  c'étaient  néanmoins  très  souvent  les 
mêmes  échevins  qui  les  composaient  toutes  les  deux  et  même  celle 
de  Bouffioulx.  Quand  la  Cour  de  Chàtelet  fonctionnait  pour  Bouf- 
fioulx,  elle  prenait  le  nom  de  Cour  de  Bouffioulx.  Les  mayeur  et 
échevins  de  Chàtelet  n'avaient  cependant  de  juridiction  à  Pont-de- 
Loup  qu'en  matière  de  procès  et  de  poursuites  ('). 

Les  membres  de  la  Cour  de  Justice,  —  un  maïeur  et  sept  éche- 
vins, —  étaient  en  quelque  sorte  inamovibles  ;  on  ne  les  destituait 
que  pour  des  motifs  très  graves.  Il  y  avait  là  une  garantie  d'indé- 
pendance, d'ailleurs  nécessaire.  Toutefois  la  Cour  de  Chàtelet  en 
déclarant,  sur  une  demande  qui  lui  était  adressée,  que  dans  le  pays 
de  Liège  les  fonctions  scabinales  étaient  irrévocables  et  qu'on 
n'avait  jamais  vu  une  révocation  à  Chàtelet,  allait  trop  loin,  nous 
semble-t-il,  dans  cette  affirmation.  C'est  ainsi  que  le  26  Août  1562, 
uu  échevin,  Jean  Jonneau,  fut  démis  pour  injures  envers  l'archi- 
diacre de  Poitiers.  Mais  on  le  voit  continuer  à  exercer  son  office.  Il 
aura  été  réintégré  dans  ses  fonctions.  Il  est  incontestable  cependant 
que  rarement  on  enleva  son  office  à  un  échevin.  Rien  d'étonnant 
donc  que  certains  échevins  restassent  en  fonctions  un  grand 
nombre  d'années. 

Furent  échevins  : 

Jehan  Dault,  de  l'an  1429  à  1455 


Gérart  Rem  y, 

»     1451 

à 

1473 

Jehaa  Bustin, 

»     1476 

à 

1488 

Collart  Bustin, 

»     1504 

à 

]519 

Jehan  Bustin, 

»     1524 

à 

1541 

Lambert  Bustin 

»     1546 

à 

1552 

Les  Henry  furent  mayeurs  de  1469  à  1482,  de  1488  à  1510  et  de 
1519  à  1547. 

Sauf  quelques  petits  intervalles,  cette  ancienne  famille  noble 
a  donc  été  à  la  tête  de  la  Cour  de  Justice  pendant  près  d'un  siècle. 

(*)  n*  2932 

12 
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A  défaut  d'hérédité  ('),  il  y  avait  au  moins  certaines  coutumes 
établies.  De  fait  le  âls  du  bailli,  celui  du  maïeur  ou  de  l'échevin 
succédaient,  s'ils  le  voulaient,  à  leur  père  dans  ces  charges.  Avant 
Ae  se  le  substituer,  le  père  l'initiait  i  ses  fonctions,  mais  il  fallait 
pour  cela  l'autorisation  du  Chapitre.  En  J619,  l'échevin  Jean  Cornet 
étant  trop  vieux  et  infirme  pour  remplir  convenablement  ses  fonc- 
tions, son  fils,  du  même  nom,  lut  succéda.  On  pourrait  citer  d'autres 
exemples  du  même  genre. 


II  est  donc  permis  d'affirmer  qu'il  existait  «ne  espèce  d'hérédité 
des  offices,  largement  tempérée  par  le  droit  de  nomination  du 
Chapitre  et  des  administrateurs,  à  la  mort  ou  à  la  «  réposition  "  ou 
démission  du  titulaire. 

Cette  prérogative,  le  Chapitre  eut  l'occasion  de  la  confirmer  en 
1579.Jean  Jonneau  venait  de  mourir.Le  maïeur  et  d'autres  avaient 
donné  à  Mathieu  Bustin,  qui  postulait  la  place,  une  lettre  de  recom- 
mandation à  présenter  au  Chapitre.  Celui-ci  consentit  à  le  nommer 
et  lui  expédia  sa  commission  d'échevin.  Toutefois,  comme  Tes  sei- 
gneurs nommaient  chacun  à  leur  tour  et  que  c'était  &  celui  du 
chanoine  de  HarfTe,  il  fallut  son  consentement.  Mais  les  tréfonciers 

(')  Elle  tendait  aussi  à  s'établir  pour  les  autras  emplois  de  g[>efiîep,  de  bailli, 
eto.  Quand  le  fils  n'urait  pas  l'Age,  on  le  nommail  quand  même  en  l'autorisant 
3  prendre  un  «substitua»  jusqu  à  sa  majorité. 
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saisirent  cette  occasion  pour  dénier  à  n'importe  qui  le  droit  de 
pourvoir  à  Téchevinat  et  pour  que  cette  nomination  ne  pût  préju- 
dicier  à  leur  droit,  ils  firent  écrire  en  ce  sens  aux  «  gens  de  justice  » 
de  Chàtelet.  Le  Chapitre  désignait  à  ces  fonctions,  d'accord  avec  les 
seigneurs-administrateurs  de  la  ville. 

Parfois  la  Cour  de  Chàtelet  s'obstinait  à  recevoir  comme 
échevins  des  non-admis.  Par  contre,  il  arrivait  aussi  qu'elle  se 
refusait  absolument  à  ouvrir  ses  rangs  à  des  échevins  nommés  par 
les  seigneurs.  Le  cas  le  plus  curieux  à  connaître  est  assurément 
celui  de  Chaduar. 

Les  motifs  allégués  par  les  récalcitrants  étaient  la  prévention 
contre  Chaduar  de  s'être  approprié  des  chevaux  et  des  hardes  de 
soldats  et  la  mauvaise  réputation  de  sa  mère,  qui,  accusée  de 
sorcellerie  et  jugée  appréhensible,  s'était  expatriée.  Les  résistances 
des  échevins  durèrent  longtemps.  Déjà  en  1635  (5  Octobre),  le 
Chapitre  intimait  Tordre  à  Téchevin  François  de  Bavay  de  recon- 
naître la  commission  d'échevin  de  Jean  Chaduar.  Ce  refus  de 
l'admettre  à  siéger  amena  des  scènes  regrettables.  Un  jour,  —  le 
2  Mai  1637,  —  il  voulut  prendre  place  parmi  les  échevins,  à  la 
chambre  scabinale,  mais  il  en  fut  expulsé  par  de  Traux. 

Il  les  provoqua  tous  au  combat  et  leur  adressa  des  menaces  de 
mort.  Toutefois,  malgré  la  résolution  de  ses  collègues  de  ne  le 
recevoir  que  s'il  s'était  déchargé  des  imputations  à  charge  de  sa 
mère  et  de  lui,  Jean  Chaduar  remplissait  depuis  sa  nomination  les 
fonctions  de  sous-mayeur,  Jean  Taillart  étant  mayeur.Nous  voyons 
encore,  le  2  Décembre  1639,  l'échevin  évincé  comparaître  devant  la 
Cour  de  Justice  et  exhiber  son  brevet  de  nomination.  Rien  n'y  fit  : 
il  fallut  l'intervention  de  l'autorité  supérieure.  Nous  plaçons  ici 
sous  les  yeux  du  lecteur  deux  décrets  comminatoires  du  Chapitre. 

ce  Nous  doyen  et  chapitre  de  l'Eglise  cathédrale  de  Liège  entendants  que  les 
eschevinsde  notre  Justice  de  Chastelet  nonobstants  nos  commandements  sérieux 
tant  de  fois  réitères  et  leurs  faits  s'opiniatrant  en  leure  désobéissance  et  per- 
dant le  respect  qu'ils  nous  doibvent  comme  leurs  maitres  et  seigneurs  ils  entrc- 
prendroient  sur  les  droits  apparchenants  en  qualité  d'eschevin  de  la  dite  Justice 
a  notre  cher  et  féal  Jean  Chaduar,  mesme  le  querelleroient  luy  empeschants  la 
possession  ei  le  deboustans  par  telle  voye  iefe  idaut  office  que  luy  avons  con- 
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féré  au  grand  mépris  et  contemnement  de  notre  authorité  réitérons  par  les  pré- 
sentes tous  commandements  et  ordonnances  par  nous  pieca  leurs  faictes  leurs 
commandants  encore  ceste  fois  sérieusement  et  finablement  tous  et  un  chascun 
en  particulier  d'incontinent  ceste  veuede  désister  doresnavant  de  touttes  telles 
emprinses  empeschements  et  turbations  et  de  les  laisser  jouir  paisiblement  de 
son  dit  office  et  le  recognoistre  et  admettre  poui^  tel  et  lui  restituer  tous  émo- 
luments lui  deus  et  competens  depuis  son  admission  ...  n  (') 

«  Nos  seigneurs  du  chapitre  cathedra!  de  Liège  estant  advertis  que  les  es- 
chevins  de  leur  seigneurie  de  Ghastelet  persistoient  à  leur  notoire  désobéissance 
et  mespris  envers  leurs  maistres  et  seigneurs  pour  ce  qui  regarde  l'admission 
de  leur  confrère  Chaduart  et  se  resouvenants  enoultre  davoir  envoyé  depuis 
plusieurs  années  quantité  des  mandements  lettres  décrets  capitulaires  semonces 
rigoureuses  et  peremptoires  a  ceste  mesme  fin  le  tout  sans  autre  fruict  que  des 
respon ces  peu  respectueuses  et  des  exceptions  purement  f ri  voiles  et  imperti- 
nentes contre  la  personne  du  dit  Chaduart  capable  de  l'office  en  question  et  dé- 
clare pour  tel  après  meure  cognoissance  de  cause  par  sentence  du  chapitre 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvantes  ont  député  le  s'  Grégoire  Stainier, 
mayeur  de  Chastelet  et  Pont-de-Loup  avec  plein  pouvoir  et  faculté  de  presser 
et  promouvoir  l'admission  du  dit  Chaduart  et  le  libre  exercice  de  son  office  lui 
faire  au  plus  tost  reparer  les  dommages  et  interest  avec  entière  restitution  de 
ses  salaires  retenus  indeuement  par  les  dits  Ëschevins  et  ce  par  telle  voye  et 
exécution  la  plus  prompte  qu'il  jugera  convenir.  Ce  23  Juin  1640.  »  (*) 

Plus  tard,  en  1704,  les  échevins  ne  voulurent  pas  recevoir 
comme  confrère  Gilles-Jos.-Migeotte,  prétendant  qu'il  n'avait  pas 
25  ans. 

Le  candidat  recevait  sa  «  commission  »  ou  nomination  d'éche- 
vin  ordinairement  du  Chapitre,  parfois  des  seigneurs-administra- 
teurs. Nous  prendrons  dans  le  registre  aux  commissions  celle  de 
Thomas  de  la  Court. 

Nous  Doyen  et  Chapitre  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Liège  a  tous  ceux  qui 
ces  présentes  nos  lettres  verront  ou  lire  oront  salut.Scavoir  faisons  que  vacquant 
au  présent  un  Eschevinnage  de  notre  ville  de  Chastelet  et  village  de  Boffioulle 
par  la  morte  de  Nicolas  Bavay  pour  les  bons  rapports  qui  nous  ont  estez  faits 
de  nostre  cher  et  féal  Thomas  de  la  Court  nous  présenté  par  les  Très  Révérends 
nobles  et  généreux  Seigneurs  Jean  Stockhem,  Prévost  de  Saint-Paul  et  Erasme 
Baron  de  Surlet,  chanoine  de  nostre  église,  nos  confrères  sique  (comme)  sei- 
gneurs Administrateurs  de  la  ditte  ville  de  Chastelet  et  autres  terre  et  Seigneu- 
reries  nous  appartenantes  entre  Sambre  et  Meuse,  et  nous  confiants  en  ses 
vertus,  preudhomie,diligence,  industrie  et  capacité  luy  avons  donné  et  conferré. 


(*)  Concl.  capit.  Keg.  147  ff  186  et  187  (22  Mars  1640).  —  (')  Ibid.  f.  349. 
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comme  par  oeste  luy  donnons  et  conférons  ledit  Eschevinage  avec  toua  les 
dFoJcta  et  émoluments  ea  dâpendanta;  ai  mandons  et  commandons  ânoscheraet 
féaux  les  Bailly,  Mayeur,  Justiciers  et  tous  austrea  de  noslre  ditte  ville  et 
village  de  BofBoul  de  le  tenir  et  réputer  pour  tel  appt^  qu'il  aurat  preste  le 
serment  requisd'observer  les  conditions  suivantes,  scavoir  qu'il  sera  fîdel  et 
obéissant  à  nous  et  à  nostpe  ditte  église,  qu'il  maintiendrat  et  deffenderat  les 
droits  d'icelle.qu'il  tout  à  peinedeppi- 

administraratégal-  vationdeson  office. 

lement  justice  aux  En  témoignage 

pauvres  et  aux  pi-  de  quoi  avons  fait 

ches,  sans  distinc-  depeschcp  les   pré- 

tion  des  pepsoimes,  sentes,    les  signep 

qu'il  tiendratsa  pe-  par    nostpe  sécré- 

sidence  et  domicile  taire  sermenté    et 

fixéaaditCtiastelet  y   apposep    nostre 

et   y  despeschepat  gptiod  scel  ('}  ac- 

gratis  tous  actes  de  coustumè  ;  l'au  de 

la  ditte  justice  cou-  grâce  1687  du  mois 

cernantnostreditte  de  juin  le  sixième 

église  etchapitre.Ie  jour. 

Dans  ia  commissioti  d'échevin  pour  Jean  Arnuid  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  Stordeur,  ('^7  Avril  IGIO),  le  titulaire  doit 
jurer  «  quil  nat  donne  ny  promis  et  ne  donnera  ny  promettera  par 
luy  ny  par  autres  quattre  deniers  ny  la  valeur  outre  les  droicts 

ordinaires  pour  avoir  ledit  Eschevinage b  et  toutes  les  fois  qu'il 

conviendra  comparoir  pardevant  les  S"  Eschevins  de  liège  il  ne 
prendrai  aucuns  frais  ou  droictures  plus  grandes  que  les  eschevins 
de  liège  ne  luy  taxeront  ». 

Le  texte  de  la  commission  varie  au  XVIII'  siècle  en  ce  qui 
concerne  le  serment  requis.  Dans  une  commission  pour  Jean-Nicolas- 
Joseph  Gille  du  25  Avril  1778,  on  a  ajouté  : 

"  Qu'il  s'acquitterat  de  son  debvoîr  pour  faire  rendre  compte  chaque 
annéepapdevant  les  l»upguemaitres  et  conseil  do  cette  ville  par  ceux  qui  ont 
ou  auront  l'administration  des  déniera  coneernariis  la  ditte  ville  et  village 
(ChAtelel  el  BoufRoulx),  comme  aussy  fcpat  tous  dobvoirs  avec  ses  autres 

I.  Parfois,  quand  le  doyen  élait 
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confrères  pour  faire  rendre  compte  de  tous  deniers  pour  les  années  passées  n('). 

Après  avoir  reçu  notification  de  sa  nomination^  Téchevin  no 
pouvait  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  ^roté  dans  l'église,  au 
pied  de  l'autel,  le  serment  requis  (*),  conformément  à  la  commission, 
«  la  main  apposée  sur  le  texte  de  l'Evangile»  en  présence  des  Cours 
dont  il  allait  faire  partie  et  du  curé  de  la  paroisse.  Cela  fait,  il 
devait  encore  comparaître  sur  «l'hôtel  de  ville  du  dit  Chàtelet  », 
où  il  prononçait  le  même  serment  entre  les  mains  du  mayeur. 

Comme  bienvenue,  il  payait  au  maïeur  4  phls,chacun  de  25  patards, 

et  à  chaque  confrère  2  phls,  plus  un  banquet  (*). 

En  1647,  le  bailli  reçut  l'ordre  de  défendre  ces  abus  et  ces 
dépenses.  Mais  était-il  si  facile  de  déraciner  une  telle  coutume  ? 

L'échevin  s'engageait  en  outre  à  défendre  tous  procès  dirigés 
contre  la  Cour  et  à  payer  sa  part  de  frais. 

Los  membres  de  cette  Cour  devaient  jouir  de  tous  les  privilèges 
et  exemptions  qu'avaient  le  bailli,  le  mayeur,  les  bourgmestres  et 
le  greffier.  Nous  pouvons  distinguer  entre  les  avantages  d'occasion 
et  les  avantages  légaux.  Les  premiers  sont  ceux  qui  tiennent  à  la 
haute  position  et  à  l'influence  que  donnent  ces  fonctions.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  comme  il  ne  leur  était  pas  défendu 
d'exercer  un  commerce,  ils  obtenaient  plus  facilement  que  d'autres 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  à  la  ville.  Cela  arrive  très 
souvent.  En  1546,  l'échevin  Bastin  de  Denée  livra  1500  livres  de  fer 
pour  la  nouvelle  halle  et  la  grosse  cloche.  Chaque  fois  qu'ils 
s'occupaient  des  affaires  de  la  ville,  ils  avaient  soin  de  faire  apporter 
quelques  pots  de  vin  à  l'endroit  où  ils  se  trouvaient,  à  la  chambre 
scabinale  dans  la  halle,  ou  à  la  maison  d'un  confrère.  Le  relevé  de 
toutes  ces  consommations  de  vin  représenterait  au  bout  de  chaque 
année  un  nombre  respectable  de  pots.  Les  autres  avantages  étaient 
mieux  définis,  étant  afférents  à  la  charge  même  d'échevin. 


(•)  Déjà  en  1733,  l'échevin  Léonard  Dehaime  prête  le  serment  de  veiller  à  ce 
que  le  Conseil  et  le  receveur  de  la  ville  rendent  compte  des  deniers  publics  tous 
les  ans.  —  (*)  Le  chanoine  Jean  Tabollet  donne  à  la  Cour  scabinale,  le  10  Août 
1644,  une  nouvelle  formule  de  serment.  —  (*)  Jean  Thaillart,  reçu  écheyin  en 
1593,  paya  «  les  dépens  faictz  pour  la  soupe  en  la  maison  de  Jean  Cornet  junior 
(le  jeune)  portant  XXII  â.  VI  pat.  »  Il  dut  en  outre  faire'un  banquôt  chez  lui. 
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Ils  avaient,  dans  une  certaine  mesure,  Texemption  des  gabelles, 
des  tailles  et  des  logements.  L'exonération  en  1680,  en  faveur  du 
Magistrat,  dont  faisait  partie  la  Cour  de  Justice,  pour  2  brassins  de 
12  tonnes  chacun,  de  deux  gabelles  de  10  et  12  patards  établies  sur 
sur  chaque  poinçon,  ameuta  le  peuple.  Comme  le  Chapitre  avait  fait 
publier,  selon  la  forme  ordinaire,  que  Ton  «  passerait  »  ces  droits, 
les  habitants,  en  général,  furent  outrés  du  privilège  accordé  au 
Magistrat  ;  les  plus  exaltés,  Jean  Leclercq,  Georges  Speileux  et 
Jean  Vierset(*),  fréquentaient  les  cabarets  pour  exciter  les  bourgeois 
à  s'opposer  à  la  «  passée  »  de  ces  gabelles.  La  présence  des  seigneurs- 
administrateurs  ne  calma  pas  reffervescence. 

Quelques  jours  après,  un  matin,  on  trouva  affichés  au  coin  des 
rues,  sur  la  porte  de  l'église  et  sur  les  portes  de  la  ville,  des  billets 
injurieux  pour  les  chanoines  et  pour  le  Magistrat.  Malgré  l'offre 
alléchante  de  10  écus  à  quiconque  en  dénoncerait  l'auteur,  on  ne 
put  le  découvrir.  L'émotion  allait  grandissant  :  on  se  réunissait 
dans  les  tavernes  et  sur  les  places  publiques,  afin  de  s'animer 
mutuellement  à  la  révolte. 

En  dépit  du  mécontentement  qui  se  traduisit  par  des  paroles 
peu  respectueuses  pour  les  autorités,  l'adjudication  eut  lieu  le  21 
Octobre.  Elle  atteignit  pour  un  an  la  somme  globale  de  1860  flo- 
rins. Mais  ce  ne  fut  pas  sans  protestations  violentes,  même  des 
bourgmestres,  contre  l'exemption  des  échevins. 

Les  bourgmestres,  ayant  adressé,  le  mois  suivant,  une  récla- 
mation au  Chapitre,  (*)  au  nom  de  la  bourgeoisie,  cette  faveur  fut 
réduite  à  6  poinçons  de  bière,  chaque  année.  Les  magistrats  de- 
vaient payer  le  surplus  des  gabelles  et  des  tailles  et  toutes  autres 
tailles  imposées  ou  à  imposer  sur  leurs  biens  et  fonds  de  terre. 

En  1695,  surgit  un  procès  entre  les  fermiers  des  gabelles  sur 
la  bière  et    les   échevins,  au  sujet   du  droit  que  prétendaient 


(*)  Ils  furent  attraits  dans  la  suite  devant  la  Justice,  p9UP  y  répondre  de  leur 
conduite.  — (*)  Un  appointement  du  2t  Avril  150S  défendait  aux  bourgeois  de 
Châtelet  de  prendre  leur  recours  aux  échevins  de  Liège  au  sujet  des  «  moyens» 
publics.  Il  fallait  s'odresser,  dans  les  huit  jours,  à  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet 
ou  au  Chapitre,  pour  obtenir  un  dégrèvement, 
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avoir  ces  derniers  de  ne  rien  payer  sur  10  poinçons  (*)  de  bière. 

Ils  étaient  aussi  exempts  de  12  tailles  sur  leurs  maisons, moyen- 
nant quoi  ils  devaient  faire  gratuitement  les  assiettes  ou  réparti- 
tions des  tailles,  les  ouvertures  du  ferme  ou  coffre  aux  archives, 
quand  la  ville  avait  besoin  d'une  pièce,  et  vaquer  aux  affaires  de  la 
communauté,  excepté  pour  les  clôtures  de  comptes  et  autres  choses 
semblables. 

Un  droit  très  ancien,  compétant  aux  membres  de  la  Cour  scabi- 
nale,  était  le  droit  d*afforage,  ou  droit  de  fixer,  moyennant  une  cer- 
taine redevance,  le  prix  de  la  bière.  Déjà  en  1453,  il  s'élevait  entre 
le  bailli  et  le  mayeur  de  Chàtelet,  d'une  part,  et  Piérot  Nonnon, 
d'autre  part,  une  contestation  au  sujet  de  l'impôt  dit  d'afforage.  Un 
record  de  la  Cour  de  Justice  vint  établir  qu'à  Chàtelet  il  était  dé- 
fendu à  toute  personne  de  vendre  vin,  miel,  houppe  (espèce  de  bière) 
ou  autre  boisson  sans  la  permission  du  seigneur  ou  de  son  officier. 

M  A  tous  cheaux  qui  ces  présentes  verront  ou  oront  Nous  le  mayeur 
et  les  eschevins  des  villes  de  Chasteling-sur-Sambre  et  de  Poiidrelous  Salut, 
plais  et  questions  estoit  esmeus  par  devant  nous  entre  les  baillieu  et  mayeur 
dudit  Chasleling  d'une  part  et  pierot  Nonnon  d'autre  part  ad  cause  de  ce  que 
les  dis  baillieu  et  mayeur  par  droituriôre  souverainetet  voilaient  par  loy  le 
dit  Pierot  constraindre  de  mettre  aie  loy  de  la  ville  et  par  justice  aflforer  les 
miels  que  il  vendoit  a  brocq  en  ladicte  ville  de  (  hasteling  et  maintenoient 
qu'ilestoit  à  che  tenus  et  que  lui  ne  aultre  ne  pooient  ne  dévoient  vendre  nuls 
buvraiges  audit  heu  sans  demander  congiet  à  Toffisee  des  seigneurs  dudit 
lieu,  obtenant  que  il  a  voit  fourfait  lamende  ottant  de  fois  qu'il  en  avoit  esté  re- 
belle refusans  et  desobediens.  Eulz  s'en  raportant  à  nostre  boin  jugement 
ensiwant  lescallenges  que  laictes  en  estoient  par  le  ditmayeuret  selong  cbe 
que  nous  salvons  et  wardons.  Encontre  coy  ledit  pierot  allegoit  de  che  estre 
en  riens  tenus  défaut  disant  qu'il  pooit  du  sien  faire  son  milleur  sans 
licence  d'autruy  et  plusieurs  autres  propos  pour  ce  soy  volloir  excuser. 
Nicutmoius  lesdictes  parties  de  che  se  raporttant  a  notre  jugement  par  coy 
entendu  les  propositions  des  dictes  parties  y  celles  dilligamment  endedans  nous 
incorporées  bien  entendues  et  regardées  ossy  ensiwant  che  que  nous  salvons 
et  wardons  et  dont  nous  sommes  apris  de  nos  prédécesseurs  de  si  longtemps 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire.  Par  meure  conseil  et  grant  délibération  nous 


(')  II  y  avait  des  poinçons  de  200  et  de  80  pots.  Le  pot  à  Chàtelet,  valait 
1 1.  36 
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sur  cernons  de  notre  mayaur  disons  parjugemenl  et  par  loy  seloog  nos  usaiges 
et  aprises  sauf  lacopraction  de  iiostre  hiLult  chîef  nosseigneurs  les  eschevias 
de  Lirge  que  nous  ne  sarietie  ledit  pierot  absore  de  l'amende  montant  chiencq 
soizde  vies  monuoie  pourtant  qu'il  at  eslet  pefusans  de  apporter  son  mieli 
devant  nous  poup  le  mettre  a  loy  et  afibrer  eiisi  que  nous  avons  de  coutume  et 
que  il  en  a  vendu  sur  commant  à  lui  fait  sans  congiet  de  seigneur  de  l'offisce 
car  ouUquelqu'iisoit  ne  poet  ne  doit  vollentai renient  es  dictes  villes  vendra 
vin  mielz  houppe  ne  autre  buvrai^e  brasset  sans  demander  congîetde  signeur 
ou  de  leur  ofRscier  qui  par  hauteur  et  seignourie  en  doit  congnoistre  ou  sans 
afforer  par  justice  commedit  est  si  haut  que  sur  lamende  telle  que  dessus.  Si 
retenons  a  déclarer  plus  plainement  des  questions  qui  a  loocaaion  des  dis 
buvraiges  poroient  subvenir  toultes  les  fois  que  mestieren  sera  se  long  nos 
aprises  pour  salveret  garder  les  droisde  chacun  et  le  bien  commun  selon  loy. 
Duquel    jugement  nos    seals    si     en 

vénérables  et  dis-  sont  failles  nos  pré- 

creissigneurs  mai-  sentes  pargraitde 

streJeanDesdnbert  parties     as<|uelle3 

eannon  et  scolastre  nous     Collart      de 

del  église  de  Liège  FWus    le  joeune, 

et  messines  Willia-  niayeur  de  Chaste- 

me  de   Libermeis,  ling  et  comme  es- 

nannon  de  la    dite  chevinsencuywar- 

eglise  et  prevost  de  de  tout  ce  f  u  mis 

Saint  Jean  en  ylle  Collart   de    Flerus 

lapresentenlieudu  lainet,  Jehan  Daut, 

chapitre  de  ladite  Collart duFonteny, 

église  demandèrent  Jehan  Marie(te,<ie- 

leCtres    scellées  de  rart  Remy,  Jehan 

FrancquemanetCollartRainuart  avons  fait  appendre  nos  seala  en  signe  de 
vérité.  Sur  l'au  de  grasce  mille  quattro  cens  chiencquante  trois  le  vingteisme 
jour  du  mois  de  juug  «  ('). 

Les  brasseurs  et  les  vendeurs  d«  vin  ou  de  cervoise  devaient 
donner  pour  chaque  poinçon  de  vin,  outre  le  pot  apporté  pour 
u  l'essai  »,  4  pots  au  Chapitre  et  2  A  la  Justice,  et  pour  chaque  poin- 
çon di3  cervoise,  1  pot,  outre  le  pot  pour  l'afforage.  (')  L'afforage  do 
vin  se  faisait  avec  serment  de  provenance  préalable. 

Le  prix  de  la  bière,  très  variable,  dépendait  des  droits  qui  la 
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frappaient,  de  la  cherté  des  grains  et  de  sa  qualité.  En  1689,  le  pot 
se  vendait  5  patards,  et  en  1090,  3  patards. 

Primitivement,  les  membres  de  la  Cour  de  Justice  allaient  affo- 
forer  ou  taxer  dans  les  caves  mêmes.  Ce  mode  de  contrôle  entraî- 
nant peut-être  certains  inconvénients,  qu'on  devine  aisément,  on  le 
supprima.  On  ne  put  aussi,  dès  1018,  afforer  les  vins,  qui  devaient 
être  apportés  à  la  halle,  qu'aux  plaids  ordinaires,  sous  peine  contre 
les  confrères  contrevenants,  de  2  pots  de  vin  d'amende,  s'ils  n'é- 
taient pas  au  nombre  de  4.  Nous  lisons  que,  le  0  Juin  1091,  les  bour- 
geois et  les  cabaretiers  apportèrent  leurs  bières  à  afforer  ;  la  Justice 
les  estima  0  patards  le  pot,  jusqu'à  la  S*-Gilles.  Le  règlement  de 
1715  obligeait  la  Cour  à  faire  l'afforage  quatre  fois  Tan,  aux  quatre 
saisons.  Selon  l'ancienne  coutume,  les  brasseurs  devaient  apporter 
leur  bière  la  veille  de  la  kermesse.  La  Justice  fixait  aussi  le  prix 
du  miel  et  du  vin.  L'intéressé  y  apportait  un  échantillon  avec  un 
verre  et  un  pain  blanc.  Le  prix  d'afforage  était  proclamé  devant  un 
grand  nombre  de  bourgeois. 

Le  mayeur  «  calengait  à  l'amende  »  ceux  qui  n'apportaient  pas 
leurs  bières.  Après  l'afforage,  le  brasseur  devait  «  affirmer  qu'il  la 
vendrait  et  distribuerait  pure  et  necte  tele  qu'il  l'avait  présenté.  » 
Parfois  il  se  manifestait  un  mécontentement  et  il  se  proférait  des 
injufes  à  l'adresse  de  la  Cour  de  Justice,  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  trouvaient  pas  assez  élevé  le  prix  fixé  de  leur  bière.  Le 
cabaretier  qui  vendait  plus  cher  était  mis  en  contravention  par  le 
sergent. 

Le  brasseur  pouvait  soustraire  au  droit  d'afforage  la  bière  né- 
cessaire à  son  ménage.  Il  ne  le  pouvait  cependant  faire  à  sa  guise, 
car  la  quantité  devait  être  fixée  à  l'intervention  des  autres  bras- 
seurs et  se  devait  «  disputer  par  action  pétitoire  contre  ceux  qui 
avaient  intérest  et  par  personne  idoïne  et  qualifiées.  »  Pour  son 
droit  d'afforage,  la  Cour  avait  droit  à  24  pots  de  bière  sur  chaque 
brassin  fait  par  les  brasseurs.  Le  pot  do  bière  étant  évalué  à  5  pa- 
tards, ce  prélèvement  de  24  pots  sur  chaque  brassin  représentait 
une  valeur  de  0  florins. 

La  répartition  entre  le  mayeur  et  les  échevins  s'en  faisait  au 
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mois  de  Mars  de  chaque  année.  Il  en  était  de  mônne  pour  le  vin  ('). 

En  1603,  sur  une  requête  de  la  Justice  do  Chatelet  touchant  le 
parta«»-e  de  la  parUe  dos  droits  d'afforag^o  lui  assignée,  le  Chapitre 
déclara  que,  comme  ils  se  répartissaient  chaque  année  le  jour  des 
Cendres,  les  héritiers  de  ceux  qui  viendraient  à  mourir  participe- 
raient des  droits  entiers  du  «  quartale  »  de  Tannée  dans  laquelle 
ceux-ci  seraient  décédés. 

En  1705,  la  Cour  de  Justice  et  Perpète  de  Purnode  firent  une 
convention,  aux  termes  do  laquelle  ce  dernier  payerait  15  pots  de 
vin  au  mayoùr  et  7  1/2  pots  à  chacun  des  échevins  pour  le  droit 
d'afforage  pondant  un  an.  En  outre  il  donnerait  une  chopine  à  goû- 
ter pour  chaque  afforage  et  pour  chaque  voiture. 

Elle  resta  toujours  en  possession  de  cette  antique  prérogative. 
Le  nouveau  règlement  de  1715,  édicté  par  le  Chapitre,  accorda  qu'ils 
continueraient  à  en  jouir.  En  1780,  pour  racheter  le  droit  d'afforage, 
les  cabaretiers  payèrent  un  vieil  écu  doNavcirre,  ce  qui  faisait  3  flo- 
rins et  101/2  sols  de  brabant-liége. 

Les  échevins  pouvaient  aussi  réglementer  le  prix  du  pain  noir 
et  du  pain  blanc  et  en  général  de  toutes  les  denrées. 

C'était  à  la  Cour  de  Justice  que  revenaitaussi  le  droit  de  sceller 
les  mesures  servant  à  la  vente  des  marchandises  ou  à  la  réception 
de  certains  droits.  A  la  diligence  du  bailli,  elle  condamnait  à  une 
très  forte  amende,  —  10  florins  d'or,  —  les  vendeurs  ayant  des  me- 
sures trop  petites  ou  même  trop  grandes. 

C'était  également  devant  la  Justice  et  les  autres  autorités  de  la 
ville,  dans  la  salle  scabinale,  que  se  faisaient  les  adjudications  des 
impôts  et  revenus  de  la  communauté,  des  gabelles,  de  la  franche 
pâture,  des  bois,  etc.  En  cas  de  nécessité,  on  se  rendait  sur  les  lieux. 
La  plupart  des  adjudications  se  faisaient  avec  un  droit  de  plus  de 


(')  N<>  1701.  Ces  penseignements  sont  tirés  d'un  procès  intenté  axxtl  échevins 
de  Chatelet  par  Clément  de  Presseux,  ci-devant  échevin  de  ChAtelet,  à  cette 
épo(^ue,  greffier  de  Tilff.  Les  défendeurs  s'appuyaient  sur  l'absence  de  leur 
conlrère  aux  afTorages  pour  lui  en  contester  le  partage  avec  eux.  Condamnés 
devant  les  échevins  de  Liège,  ils  allèrent  en  appel  devant  le  Conseil  ordinaire 
de  S.  A.  S*"*.  Commencé  en  Mars  1658,  le  litige  n'était  pas  encore  terminé  en 
1680  !  Et  cela  pour  quelques  florins  ! 
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3  florins,  revenant  aux  échevins.  Elles  étaient  une  bonne  aubaine 
pour  les  cabarets  de  ce  temps  :  en  1008,  le  jour  que  l'on  adjugea  la 
franche  pâture,  on  but  à  la  halle  9  pots  de  vin  d'Espagne,  à  25  pa- 
tards  le  pot;pour  faire  hausser  la  mise  à  prix,  on  paya  à  boire  à  des 
gens  commis  à  cet  effet.  (')  Singulières  mœurs!  De  plus,  à  l'occasion 
des  adjudications  des  gabelles,  on  faisait,  au  compte  de  la  commu- 
nauté, des  festins,  dont  on  était  alors  si  prodigue. 

Les  comptes  devaient  être  rendus  devant  la  Justice  de  Chàtelet 
et  envoyés  ensuite  à  Liège,  pour  approbation. 

C'est  ce  que  comfirme  un  édit  du  26  Septembre  1691,  émanant 
du  Chapitre.  Il  stipule  que  le  «  compte  des  revenus  et  deniers  pu- 
blicque  seront  rendus  à  ceux  de  la  justice,  et  aux  susdits  bailli, 
bourgmestres  et  députt-és  et  ung  commis  de  la  part  des  seigneurs  de 
Chastelet  scavoir  leur  Recepveur  pour  le  temps.  » 

La  Justice  examinait  non  seulement  les  comptes  de  Chàtelet, 
mais  aussi  ceux  de  Pont-de-Loup  et  de  Bouffioulx. 

A  l'occasion  de  la  reddition  des  comptes  il  s'était  glissé  un  de 
ces  abus  que  l'on  rencontre  dans  toutes  les  administrations  commu- 
nales, sous  l'ancien  régime.  Nous  voulons  parler  des  repas.  Déjà 
en  16G8,  le  Chapitre  fut  obligé  d'intervenir. 

«  Nous  commandons,  dit-il,  à  notre  dit  Baillieu  de  nous  faire 
scavoir  si  en  rendant  lescomptes  on  ne  fait  de  festins  ou  disners  a  la 
charge  du  publicque  et  combien  les  dits  disners  peuvent  monter 
par  an.  » 

Les  échevins  visitaient  aussi  les  maisons,  quand  ils  en  étaient 
requis  par  les  parties  (•).  Ils  s'adjoignaient  alors  des  experts  com- 
pétents, des  maçons,  des  vitriers,  etc. 

Lorsqu'un  habitant  faisait  une  certaine  acquisition,  il  re- 
mettait son  acte  au  sergent  de  la  Cour  et  comparaissait  devant 
celle  ci,  pour  demander  «  vesture  »,  c'est-à-dire  la  mise  en  posses- 


C)  Des  hommes  de  bois,  comme  aujourd'hui  on  dit  vulgairement.  — 
(')  L'argent  étant  très  rare,  on  payait  les  acquisitions  de  maisons  en  constituant 
des  rentes.  Comme  les  bâtiments  étaient  la  caution,  si  le  preneur  ne  les  entre- 
tenait pas,  le  bailleur  demandait  la  comparution  de  la  Cour  de  Justice  sur  les 
lieux. 
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sion  de  la  propriété  acquise.  Après  avoir  pris  connaissance  de  Pacte, 
elle  le  faisait  transcrire  dans  un  registre  spécial,  si  elle  le  trouvait 
correct.  Elle  remplissait  alors  Temploi  de  nos  bureaux  d'enregis- 
trement. Pour  faire  restaurer  une  maison,  il  fallait  Tautorisation 
des  échevins,  qui,  après  une  visite,  faisaient  dresser  un  plan  des 
changements  à  faire. 

Leur  concours  était  également  nécessaire  pour  effectuer  la 
saisie  de  récoltes  ou  d'une  maison  :  accompagnés  d'un  sergent,dans 
le  premier  cas,  ils  touchaient  les  récoltes  de  la  baguette  et  dans  le 
second  cas,  ils  frappaient  plusieurs  fois  à  la  porte.  Si  on  refusait 
d'ouvrir  ou  sion  résistait,  on  pouvait  en  prendre  possession  «  par 
attouchement  pendant  trois  jours  routiers  ».  Les  «  solemnites  à  loi 
requises  et  nécessaires  »  étaient  de  décerner  le  a  grand  et'quart 
command  par  livrement  des  biens  avec  commandement  aux 
hommes  sur  l'honneur  et  aux  femmes  sur  peine  estre  bannyes  cent 
ans  et  un  jour  de  migrer  et  en  laisser  paisiblement  jouir  les  resaisis 
(remis  en  possession)  ».  Nous  avons  aussi  trouvé  la  formule  sui- 
vante, dans  la  seconde  moitié  du  XVIII®  siècle  :  «  Avons  décernés 
notro  haut  grand  et  quart  command  par  attouchement  par  le  sieur 
Charle  Gramme  notre  officier  mayeur  de  la  main  au  cramaz  (cré- 
maillère) deffendants  aux  hommes  d'y  attenter  sur  leurs  honneurs 
et  aux  femmes  sur  peine  estre  bannies  cent  ans  et  un  jour  et  fut 
mis  en  garde  ». 

Quand  il  s'agissait  de  terres,  la  Justice  mettait  le  requérant  en 
possession  par  a  livrement*  de  terre  et  de  gazon  :  le  mayeur  prenait 
de  la  terre  et  du  gazon  et  les  donnait,  comme  symbole,  au  nouveau 
j»ropriétaire  ('). 

Dans  presque  toutes  les  séances  de  la  Cour,  on  s'occupait  d'ail- 
leurs de  poursuites  intentées  pour  non-payement  de  rentes  ou  de 
droits  de  la  ville. 

Les  avertissements  et  sommations  d'avoir  à  payer  des  rentes 
(*)  Ces  usages  sacramentels  venaient  des  Romains. 
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OU  des  dettes  étaient  transcrits  dans  un  registre  spécial  :  le  registre 
aux  a  faultes  »• 

Chaque  année  apportait  son  contingent  ('),  qui  augmentait 
quand  survenait  une  guerre  ou  une  calamité.  Et  on  sait  qu'elles 
furent  nombreuses  !  Une  autre  circonstance  favorisait  le  grand 
nombre  de  ces  poursuites  ;  le  manque  de  numéraire,  la  différence 
des  monnaies  rendaient  difficile  et  compliqué  le  règlement  des 
dettes. 

La  procédure  en  était  assez  longue.  Un  exemple  nous  en  fera 
saisir  la  marche  et  montrera  que  les  notables  de  la  ville  n'étaient 
pas  toujours  à  Tabri  de  ces  ennuis. 

Le  13  Mars  1523,  Collart  le  monnoyer,  mambour  ou  tut^^ur  de 
la  veuve  Gilo  Jacquet,  faisait  la  première  «faulte»  sur  la  maison  et 
tenure  appartenante  Collard  le  corruyer  pour  défaut  de  payement 
d*une  rente  :  le  27  Mars,  avait  lieu  la  deuxième  «  faulte  »  et  le 
17  Avril,  la  troisième.  La  vesture  ne  fut  donnée  que  le  22  Mai. 

Dans  le  même  registre,  Sire  François  Barre  est  poursuivi  <:n 
1527.  C'est  un  membre  du  clergé.  On  lui  accorda  un  quart  de  grâce, 
même  une  quinzaine  d'abondance.  Finalement,  comme  il  ne  voulait 
pas  ou  plutôt  ne  pouvait  pas  satisfaire  à  la  loi,  vesture  fut  donnée  à 
Jean  de  Nette.  La  procédure  avait  duré  4  mois. 

A  la  Justice  était  pareillement  réservée  l'approbation  des 
testaments  faits  par  un  notaire  ou  par  un  curé.  Parfois  la  déposition 
seule  du  curé  suffit  ("). 

Les  échevins  intervenaient  dans  la  nomination  des  receveurs 
des  Pauvres  et  de  l'hôpital,  des  instituteurs  communaux,  bref,  de 
presque  tous  les  salariés  de  la  communauté.  Ils  choisissaient  pour 


(')  Le  registre  des  «faultes»  de  1522  à  1531  mentionne  832  poursuites.  — (')n«8I0. 
Original  sup  parchemin.  C'est  une  approbation  par  la  Cour  de  Chàtelet,  à 
titre  de  testament,  delà  dernière  volonté  d'une  personne  mourante,  exprimée 
en  présence  de  sa  famille  et  d'une  seule  personne  étrangère,  sans  qu'un  écrit 
quelconque  en  atteste  l'authentic'ité.  Cette  approbation  se  fait  par  citation  do 
1  Officiai  de  Liège,  en  présence  et  sans  doute  Ix  la  requête  de  Jacques  Delcourt, 
curé  de  Pont-d6-Loup,  de  Jean  de  (levery.  curé  de  Miâtelet  et  d  Etienne  ou  de 
Jean  (on  trouve  ces  deux  prénoms)  Bacholer,  mambour  des  Pauvres  de  cette 
dernière  commune. 
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les  places  de  bourgmestres  et  de  députés  parmi  ceux  qui  avaient 
obtenu  un  certain  nombre  de  voix  dans  les  plaids  des  bourgeois. 
Mais  comme  ils  n'étaient  pas  guidés  dans  leur  choix  par  le  plus  ou 
moins  de  voix  obtenues  par  le  candidat,le  Chapitre  dut  les  rappeler, 
à  différentes  reprises,  à  Tobservation  des  édits  de  1680  et  1705. 

Tous  ceux  qui  recevaient  des  charges, — même  les  plus  infimes, 
en  a{^renoe  du  moins,  comme  le  porcher,  le  herdier,  —  devaient 
prêter  un  serment  devant  la  Cour,  qui  l'enregistrait  moyennant  un 
certain  droit.  C'était  là  une  nouvelle  source  de  profits  pour  les 
échevins.  Ils  avaient,  par  exemple,  2  florins  des  bourgmestres. 

Assistée  des  autres  autorités,  la  Cour  de  Justice  fixait  la  taxe 
qu'avaient  à  payer  les  bourgeois,  suivant  leurs  moyens.  C'est  ce  que 
reconnaît  le  Chapitre  en  réponse  à  une  requête  lui  adressée  par  A. 
de  Soye,  au  nom  de  la  Justice  de  Chàtelet,  contre  les  maîtres  de  la 
ville  de  Chàtelet.  Elle  tenait  les  registres  ou  étaient  recensés  les 
biens  imposés,  les  terres,  les  chevaux  et  les  bestiaux. 

C'était  devant  les  membres  de  la  Justice  que  le  père  émanci- 
pait son  fils,  ou,  pour  employer  l'expression  pittoresque  d'alors,  le 
«  mettait  hors  son  pain  ». 

Lesn®»  356  et418'*'*  nous  fournissent  de  curieux  renseigne- 
ments à  ce  sujet  :  «  A  l'enseignement  de  la  Cour,  le  sergeant 
donnait  au  père  une  écuelle  d'étain,  un  cuiller  d'airain  et  un  gros 
et  faisait  au  père  et  au  fils  le  command  accoustumé....  »  Au  n®  035 
nous  lisons  qu'un  fils  âgé  de  24  ans,  sachant  un  métier,  est  mis 
hors  tutelle  et  mambournie  paternelle. 

Les  objets  symboliques  délivrés  à  l'émancipé  étaient  «  un  es- 
cuelle  d'estain,  un  coeuillier  darain,  traize  pattars,  trois  deniers  et 
une  linette  ». 

Ces  émancipations  pouvaient  avoir  lieu  pour  décharger  le  père 
de  toute  responsabilité  d'actes  que  pouvait  poser  son  enfant,  car  le 
fils  émancipé  était  parfois  de  la  pire  espèce.  Les  parents  devaient 
faire  serment  qu'ils  n'agissaient  pas  ainsi  à  cause  de  dettes  contrac- 
tées par  leur  fils  ou  d'actes  répréhensibles  commis  par  lui,  car 
alors  les  parents  pouvaient  être  recherchés  do  ce  chef. 
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On  y  faisait  aussi  les  réiévations  et  les  réportations.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'intéressé  venait  requérir  la  Cour  «  de  relever  los 
biens,  droits  et  actions  »  dans  lesquels  il  succédait.  Il  en  demandait 
la  «  vraie,  réelle  et  actuelle  possession  ».  Après  cela,  la  Cour  com- 
paraissaitsur  les  lieux  pour  lui  délivrer  les  biens  qu'il  héritait. 

La  Cour  de  Justice  devait  répondre  aux  questions  qu'on  lui 
adressait.  Ces  déclarations  ou  records  avaient  trait  aux  us  et  cou- 
tumes de  l'endroit,  à  la  valeur  des  monnaies,  aux  limites  de  pro- 
priétés, etc.,  etc.  Dans  ce  but,  le  mayeur  et  les  échevins  consul- 
taient les  anciens  de  la  localité  et  leurs  «devantrains»»  (devanciers), 
examinaient  les  papiers  de  leur  ferme  ou  coffre  aux  archives,  et 
basaient  leurs  records  sur  les  renseignements  dont  ils  s'étaient 
entourés. 

Telle  est  l'attestation  d'honorabilité  qu'elle  délivra,  le  18  Juil- 
let 1G48,  pour  Jacques  Drion,  demeurant  à  Hesse-Nalinnes,  (Haies 
de  Nalinnes),  ancien  habitant  de  la  ville,  ainsi  que  ses  père  et 
mère,  alors  décédés,  André  Drion  et  Marguerite  des  Manet('i. 

C'était  devant  elle  aussi  qu'étaient  dirigées  contre  les  meur- 
triers et  les  assassins  les  poursuiti^s  dont  le  bailli  ou  les  parents  de 
la  victime  prenaient  l'initiative.  Les  habitants,  turbulents,  batail- 
leurs, se  provoquant  pour  le  moindre  démenti,  l'occupaient 
beaucoup.  Elle-même  ne  donnait  pas  souvent  le  bon  exemple. 

Aussitôt  qu'une  plainte  était  remise  au  bailli  contre  le  meur- 
trier, la  visite  du  corps  se  faisait  par  les  médecins  et  chirurgiens, 
en  présence  de  la  Cour,  que  le  bailli  avait  requise.  Après  la  consta- 
tation verbale  des  blessures,  le  sergent  en  proclamait  la  publication, 
le  commandement  ou  cry  du  Perron.  Le  coupable  était  latitantou 
faisait  la  confession  de  son  méfait,  pour  «  éviter  enorures  et  vilains 
cas  ».  Des  expéditions  originales  ou  notariées  en  étaient  adressées 
simultanément  à  «  Messieurs  de  la  Cour  et  Justice  de  la  ville  de 
Chàtelet  en  la  personne  du  greffier  et  au  grand  Bailly  pour  qu'il 
n'en  prétexte  d'ignorance  ».  Le  bailli  exhibait  ses  articles  d'enquête 

(•)  no  1518 
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à  la  Cour  qui  les  admettait  ouïes  rejetait.  C'était  là-dessus  qu'on 
interrogeait  les  témoins.  Quiconque  était  cité,  prétait  serment, 
excepté  les  bâtards,  jugés  indignes.  Le  prêtre  était  privilégié  :  il 
jurait  ■  ad  pectus  n,  la  main  sur  la  poitrine.  On  le  faisait  aussi  en 
touchant  le  crucifix.  Rares  étaient  les  récalcitrants  ;  seul,  un 
témoin,  quelque  peu  bavard,  refusa  dans  un  procès  de  jurer  qu'il  ne 
révélerait  passa  déposition,  parce  qu'il  se  savait,  disait-il,  trop 
enclin  à  parler. 

Toutefois  les  poursuites  n'étaient  pas  souvent  poussées  très  loin  ; 
il  intervenait  alors  un  accord  entre  les  parties.  On  composait:  le 
meurtrier  était  condamné  à  un  voyage  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant la  gravité  du  cas.  Plus  tard,  ces  pénalités  fureut  converties  en 
une  certaine  somme  d'argent,  à  verser  aux  descendants  de  la  vic- 
time. 

Cette  composition,  vu  la  rareté  de  l'argent,  consistait  en  une 
rente  que  les  enfants  de  l'inculpé,  devaient,  semble-t-il,  continuer  à 
payer.  Nous  transcrivons  ci-dessous  le  résumé  d'un  de  ces  actes  de 
composition,  curieux  à  plus  d'un  titre.  Il  est  du  14  Octobre  1459. 

"  Acte  des  mayeurs  et  eschevins  de  Chosteling,  faisant  connaître  qu'en 
présence  de  Jehan  Collet  de  Pondpcloup,  Baudez  Loreal,  Collart  de  Pondreloup, 
pacmentier,  Colute,  de  Cbesteling  et  Lambert  Peti  du  Sart  à  l'Estache,  com- 
papurent  devant  eux,  comme  étant  les  plus  proches  parents  d'Hubert  Pety,  flis 
de  jadis  (feu)  Pirard  Petit  de  Pondreloup,  ayant  déclaré  les  points  et  articles 
de  la  pais  faite  avec  Colart  Rohart,  demeurant  à  FleuFus,  et  ses  proches,  pour 
l'homicide  perpétré  en  la  personne  de  noble  homme  Robert  Pirard  par  le  dit 
Hubert  Peti,  dont  ils  di-  Notre-Dame  de  R«c-Ama- 

saient    e^tre     dolens     et  dour  et  à  la  Rainte-Larme 

courechis.  de  Vendâme.  Ildevraêtre 

Les  dits  points  sont:  payé  67  florins  du  Rhin 

les  proches  parents  de  la  pour  la  dite  paix  eu  trois 

victime    recevront     une  termes  de  quatre  en  qua- 

somme  d'argentpour  une  tre  mois,  à  partir  du  jour 

voied'outre-mer,au  mon-  de  l'acte   pour   acquitter 

tant    de    67    florins    du  tous  fraix  qui  en  seront 

Rhin,  pour  aller  à  S*-Jac-  résultés   aoua  peine  de  6 

ques  en    Compoatelle    à  ridders  d'or.  Hubert  Pety 

précité  promit  et  s'engagea  a.  faire  les  dits  voyages,  tenant  la  main  à  la  rerge 
du  seigneur  posée  en  main  du  mayeur  et  promettant  sous  la  peine  et  obligation 
ci-dessus  d'en  rapporter  la  preuve  à  la  Justice  de  Chasteling.  Après  quoi  Colart 
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du  fonteny,  comme  lieutenant  mayeup  pour  le  temps,  au  lieu  de  Jehan  de 
Gommermont»  et  les  échevins  Jehan  Mariete,  Gerart  Remy,  Jehan  Colignon 
et  Colart  Henry  ordonnèrent  paix  si  haut  que  la  loi  du  pays  le  porte  (*)  entre 
toutes  les  dites  parties  et  fut  la  dite  paix  mise  en  garde  de  la  Cour.  A  cet  acte 
les  dits  échevins  ont  mis  leurs  sceaux  en  signe  de  vérité.  »  (') 

Nous  lisons  dans  un  acte  du  milieu  du  XVP  siècle,qu*en  cas  de 
meurtre  et  de  mort,  le  meurtrier  faisait  hommage  «  en  pure 
chemise  tête  et  pieds  nus  ». 

Ces  formalités  remplies,  le  meurtrier  pouvait  «  lever  lettre 
d'abolition.  » 

Aux  échevins  incombait  aussi  le  devoir  d'assister  à  la  mise  de 
l'accusé  à  la  torture  froide  et  chaude,  qu'on  appliquait  plus  ou  moins 
modérée,  pour  tous  vols  et  pour  tous  faits  qui  n'étaient  pas  bien 
éclaircis;  c'était  un  moyen  d'investigation  radical  et  souvent  injuste 
pour  découvrir  la  vérité. 

Ayant  rendu  le  jugement, ils  devaient  veiller  à  son  exécution. 

Avant  de  placer  le  patient  ou  la  patiente,  les  yeux  bandés,  sur 
l'échelle  ou  ils  avaient  de  cruelles  douleurs  à  endurer,  on  les 
conjurait  de  dire  la  vérité.  Il  en  était  de  même  lorsqu'on  infligeait  le 
supplice  des  verges  ou  de  la  potence  ("). 

Près  du  Perron,  se  trouvait  le  carcan,  auquel  on  attachait  les 
voleurs  dans  les  jardins  d'autrui,  et  ceux  qui,  condamnés  à  une 
amende,  ne  pouvaient  pas  la  payer. 

Le  châtiment  le  plus  affreux  que  nous  avons  rencontré  est  celui 
que  l'on  fit  subira  un  misérable  en  1617.  La  recharge  des  échevins 
de  Liège  portait  que  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet  devait  condamner 
l'accusé  à  «  estre  conduit  au  lieu  de  supplice  et  par  chemin  estre  en 
trois  endroits  tenaillé  avec  tenailles  chaudes  aux  reins  et  puis  arrivé 
au  lieu  de  supplice  estre  assis  sur  unne  rowe  pour  y  avoir  les  bras 
et  jambes  rompues  et  ce  fait  la  teste  coupée  jus  des  espaules  tant 
que  mort  s'ensuiwe  et  puis  son  corps  eslevé  sur  ladite  rowe 
alaquelle  seront  attachés  nombre  de  maillet  correspondants  aux 
meurdres  qu'il  at  fait  avec  des  rameaux  »  (*).   Le  châtiment  était 

C)  Voir  n»  1658  ^'b  une  autre  formule. Le  bailli  se  plaint  aussi  haut  que  le  coq 
du  pays  peut  porter.  —  (•)  Arch.  de  l'Etat,  à  Mons.—  (')  Elle  se  trouvait  à  l'en- 
droit appelé  encore  aujourd'hui   la  Justice.  —  (*)  n*  955. 
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aggravé,  —  le  corps  après  avoir  été  détaché  de  la  potence  était 
brûlé,  — lorsqu'il  s'agissait  d'actes  contre  nature (*) ou  de  sorcellerie. 
En  1610,  une  recharge  des  échevins  de  Liège  imposa  un  horrible 
supplice  :  Deux  malfaiteurs,  Andrieh  Plu  et  G.  L.  furent  conduits 
au  lieu  du  supplice  et  attachés  à  des  «  estaches  »  et  pour  les  brûler 
on  leur  appliqua  un  «  sacquelet  »  de  poudre,  à  la  discrétion  du 
maître  des  œuvres  ('). 

Quand  le  jugement  à  intervenir  pouvait  entraîner  une  de  ces 
peines,  la  Cour  do  Justice  jugeait  par  recharge,  c'est-à-dire  que  les 
échevins  de  Liège,  où  il  y  avait  des  jurisconsultes  plus  expérimentés 
que  dans  les  petites  villes,  libellaient  le  jugement  d'après  les 
résultats  de  l'enquête  qu'on  leur  avait  transmis.  La  Cour  de  Justice 
locale  devait  le  prononcer  ne  varietur  et  l'appliquer  à  la  lettre. 
Dans  ce  cas,  les  actes  du  procès  étaient  remis  en  forme  authentique, 
cachetés  et  scellés,  en  mains  d'un  porteur  expressément  commis- 
sionné  qui  rapportait  la  recharge  également  close.  Les  échevins 
recevaient  et  donnaient  parfois  des  recharges  ouvertes.  On  en 
devine  les  abus  ('). 

Les  sanctions  des  jugements  de  la  Cour  de  Justice  étaient 
l'amende,  les  voyages,  la  composition,  la  mise  au  carcan,  le 
bannissement  après  un  certain  nombre  de  coups  de  fouets,  la  torture, 
la  confiscation  des  biens,  et  enfin  la  mort,  sous  différentes  formes, 
et  surtout  par  strangulation.  On  voit  aussi  à  différentes  reprises  le 
«  maître  des  œuvres  »  ou  bourreau  venir  exécuter  des  déserteurs. 
Les  vols  étaient  punis  d'un  certain  nombre  de  voyages  à  S*-Jacques 
de  Compostelle,  équivalant  à  une  somme  d'argent  déterminée,  ou 
même  de  la  mort  ;  tel  fut  le  sort  d'un  habitant  de  Bouffîoulx,  en 
1724,  et  de  Jacques  Mayeur,en  1792,  dont  on  peut  lire  le  procès  aux 
annexes. 

Un  autre  procès,  moins  connu  et  moins  circonstancié,  est  celui 
de  A.  R.  né  à  Presles,  le  6  Février  1726.  Après  avoir  servi  le  roi  de 
France,  pendant  7  ou  8  ans,  il  vint  habiter  Chàtelet. 

Ayant  volé  un  cheval  à  Nicolas  Demoulin,  de  Presten,  en 

(*)  Nous  avons  rencontré  un  de  ces  cas  à  Pont-de-Loup,  n«  1814.— (■)  n®  883.— 
(•)  n»  967. 
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Limbourg,  il  fut  emprisonné  le  18  Juin  1764,  et  pendu  le  4  Juillet 
suivant. 

L'amende  pour  blessures  qui  était  primitivement  de  10  florins, 
fut,  en  1671,  ramenée  à  3  florins. 

Le  vol  était  puni  plus  sévèrement  que  le  meurtre.  Un  nommé 
Martin  Lagarde,  qui  avait  volé  une  «  toile  »  à  Pont-de-Loup,  ayant 
été  rencontré  quelques  jours  après  dans  un  cabaret  de  Bouffîoulx, 
fut  saisi  et  emprisonné  à  Ghàtelet,  où  il  fut  fustigé  sur  la  place  du 
Marché,  en  Juin  1735. 

On  ne  connaissait  guère  la. réclusion  comme  châtiment  d'une 
faute.  Ce  n*est  pas  à  dire  qu'on  n'eût  pas  besoin  de  prison.  On  y 
enfermait  les  inculpés  qui  attendaient  que  la  justice  statuât  sur  leur 
sort.  Et  encore  bien  souvent  on  les  mettait  en  liberté  moyennant 
caution  et  obligation,  corroborée  par  un  serment  de  ne  pas  sortir  de 
la  ville,  sans  permission  préalable  du  bailli,  et  de  se  relivrer  à  la 
première  réquisition  de  cet  officier. 

Elle  se  trouvait  dans  la  tour  de  l'hôtel  de  ville,  sur  la  place  du 
Marché. 

Le  légime  de  la  prison  ou  «  gayoule  »  était  des  plus  sévères. 
Les  pieds  étaient  attachés  à  de  gros  fers  fermés  par  un  loquet  ;  des 
maniques  de  fer  serrées  de  la  même  façon,  empêchaient  tout 
mouvement  des  mains.  Ce  traitement  barbare  était  encore  employé 
au  siècle  dernier,  car  nous  lisons  dans  le  compte  de  171 1, du  receveur 
Spineto  :  «  Payé  7  florins  à  Joseph  Grimaux  pour  ouvrages  de 
ferronnerie  destinés  à  être  attachés  aux  pieds  et  aux  mains  du 
nommé  Pierre  Dupont  ».  Il  n'y  avait  rien  de  confortable,  et,  comme 
c'était  à  l'officier  qui  avait  arrêté  le  délinquant  à  le  nourrir,  il  va 
de  soi  que  l'ordinaire  du  prisonnier  n'était  guère  convenable. 
Toutefois,  s'il  avait  de  l'argent,  il  pouvait  se  faire  traiter  aussi  bien 
qu'il  voulait.  Mais  généralement  on  confiait  la  garde  des  bourgeois 
à  des  particuliers  et  aux  sergents,  système  qui  facilitait  les  évasions. 

On  détenait  de  cette  façon  les  débiteurs.  En  1630,  le  mayeur 
avait  sa  «  ferme  »  ou  prison  dans  la  maison  d'un  bourgeois.  La 
personne  emprisonnée  dans  une  maison  bourgeoise  et  gardée  par 
des  sergents,  devait  jurer  qu'elle  ne  chercherait  pas  à  s'évader.  En 
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1627,  comme  il  n'y  avait  pas  de  prison  spéciale  pour  ceux  qui  étaient 
convaincus  de  dettes  civiles  ou  d'autrescas  non  criminels,  quelques 
bourgeois  s'offrirent  à  faire  ce  service,  moyennant  quelque  rente. 
Toutefois  nous  voyons  détenus  dans  cette  «  gayoule  »  peu  agréable, 
des  hommes  et  même  des  femmes,  pour  des  motifs  peu  graves,  pour 
dettes,  par  exemple. 

Il  était  néanmoins  défendu  d'arrêter  le  débiteur  dans  sa 
maison  ;  le  sergent  qui  avait  reçu  l'ordre  de  l'appréhender,  devait 
attendre  qu'il  sortît  de  chez  lui.  Une  remontrance  des  bourgmestres, 
députés  et  bourgeois  de  Chàtelet,  au  plaid  général  du  5  Octobre  1627, 
demanda  «  que  les  bourgeois  fussent  maintenus  en  leurs  anciennes 
possessions  ascauoir  quon  ne  les  puissent  saisir  ou  appréhender 
lorsquil  tiennent  leurs  mains  sur  quelques  bouticques  ».  On  ne 
pouvait  arrêter  personne,  même  un  étranger  avec  son  cheval,  le 
Vendredi  après-midi,  du  moins  pour  dettes.  La  même  règle  s'obser- 
vait, semble-t-il,  le  Dimanche. 

Quand  on  trouvait  un  homme  tué  ou  noyé,  la  Cour  remplissait 
l'office  de  nos  parquets. 

On  rédigeait,  comme  pour  les  victimes  de  meurtre,  un  procès- 
verbal  des  faits;  la  Justice  recevait  un  droit  pour  la  levée  du  corps. 

En  1691,  le  maïeur  obtint  un  «  postulat  de  Horne,  »  d'une 
valeur  d'un  «  dalers  4  patards,  »  et  les  «  messieurs  »  de  la  Justice 
touchèrent  1 1  florins. 

Avec  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  le  bailli  avait  le  droit  de  morte- 
main.  Pour  l'évaluer,  on  prenait  le  meilleur  de  ce  qu'avait  la 
victime.  On  évalua  alors  le  justeaucorps  du  noyé  à  40  patards  ou 
2  florins,  somme  que  reçut  le  bailli. 

Ces  droits  devaient  être  payés,  séance  tenante,  par  les  parents 
ou  par  les  personnes  qui  venaient  enlever  le  cadavre. 

Les  échevins  veillaient  aussi  au  bon  entretien  des  routes;  ils 
se  rendaient  sur  les  lieux  pour  juger  de  visu,  à  la  requête  du  bailli, 
représentant  le  seigneur  et  faisant  l'office  de  Ministère  public.  Ils 
condamnaient  alors  à  l'amende,  toujours  sur  la  réquisition  du  bailli, 
ceux  qui  n'avaient  pas  réparé  les  chemins  le  long  de  leurs  propriétés, 
relevé  les  fossés,  tondu  les  haies  et  comblé  leurs  fosses  à  terre- 
houille.  Pour  tout  cela,  ils  avaient  droit  à  des  vacations. 
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Bref,  outre  les  affaires  civiles  et  criminelles,  beaucoup  d'actes 
qui  compétent  aujourd'hui  aux  administrations  commuDales  et  aux 
notaires,  étaient  faits  par  les  échevins. 

Une  ordonnance  capitulaire  du  23  Mars  15dl,âxait  les  droits  de 
justice,  dont  une  copie  devait  être  affichée  aux  valves. 

En  1600,  les  échevins  décidèrent  de  partager  les  émoluments 
des  plaids  extraordinaires,  aux  plaids  ordinaires,  entre  les  présents, 
à  l'exclusion  des  absents.  On  se  plaignit  plusieurs  fois  des  a  excès  n 
dans  la  perception  de  ces  droits,  trouvés  trop  élevés. 

II  ne  faut  du  reste  pas  s'étonner  que  les  échevins  cherchassent 
à    retirer    le   plus  premier  ;  on  resti- 

possible  d'un  office  tua  à  Mengal  les 

acheté  un  bon  prix.  100     florins    qu'il 

En  1616,  à  la  mort  avaitdépenséspour 

de  l'échevin  Nic«-  obtenir  Téchevina- 

las  Rutïîn,  sa  suc-  i  ge  et  on  lui  promit 

cession  estdisputée  que    la    prochaine 

par  Fr,  Bavay  et  vacature  lui  serait 

Henri  Mengal,   Le  réservée, 

sort,  auquel  on  eut  II  ne  fut  jamais 

recours.favorisa  le  cependant  échevin 

à  Chàtelet.  Pierre  La^'enturier  paya  son  échevinage  40  patacons, 
le  bailli  du  môme  nom  compta  800  impériaux,  et  enfin  son  éche- 
vinage coûta  500  florins  à  Paul-Joseph  Wilmet. 

Ces  droits  de  justice,  la  ville  les  payait  lorsque,  ayant  engagé 
un  procès,  elle  le  gagnait  ou  transigeait,  mais  ne  les  payait  pas 
lorsqu'elle  perdait  ou  gagnait  contre  des  insolvables.  Tel  fut  l'arran- 
gement pris  en  Juillet  1757,  lorsqu'à  valent  éclaté  des  difficultés 
entre  la  Cour  et  les  autres  magistrats,  à  l'occasion  des  privilèges 
accordés  à  celle-là.et  en  échange  desquels  elle  devait  servir  gratui- 
tement la  ville.  En  1748,  le  Conseil  de  la  ville  avait  décidé 
d'intenter  un  procès  A  la  Cour  de  Justice,  parce  qu'elle  percevait 
des  droits  indûment  quand  elle  s'occupait  des  affaires  com- 
munales. Le  Chapitre  intervenant  pour  mettre  la  paix,  avait  fait 
observer  au  Conseil  qu'il  ne  pouvait  plaider  sans  observer  cdrlaines 
formalités. 
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Les  mayeur,  échevins  et  greffier  plaidaient  aussi  sans  payer, 
mais,  comme  cette  coutume  encourageait  Tinclination  déjà  proces- 
sive de  ce  temps,  la  Cour  de  Justice  déclara  que  tout  le  monde 
payerait  pour  ses  affaires  particulières. 

Le  cumul  s'exerçait  pour  des  emplois  nombreux  et  parfois 
différents.  On  pourrait  en  donner  une  foule  d'exemples.  Ainsi  la 
même  personne  était  instituteur,  prêtre,  notaire,  etc. 

Citons  le  cas  de  M.-J.-D.  Lyon,  qui,  au  XVIII®  siècle,  était 
notaire  et  procureur,  échevin  de  Marcinelle,  de  Couillet  et  de 
Montigny-sur-Sambre,  greffier  de  Presles,  syndic  du  Chapitre, 
prélocuteur,  bourgmestre  de  Chàtelet  et  grand  bailli  d'Entre- 
Sam  bre-et-Meuse . 

Le  cumul  de  l'échevinat  s'étendait  aussi  en  dehors  de  la 
seigneurie  de  Chàtelet.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  remontrance 
adressée  le  2n)  Septembre  1592,  aux  seigneurs  des  Etats  par  les 
maïeurs  et  échevins  des  Justices  de  Chàtelet,  Pont-de-Loup, 
Landelies,  Marcinelle,  Couillet,  Presles,  Marchienne-au-Pont, 
Montigny-le-Tigneux  (le  Tilleul),  Mont-sur-Marchienne,  Montigny- 
sur-Sambre,  Tamines,  Falisolles,  et  de  la  Cour  du  Voisin  daveloix. 
Il  se  plaignent  d'être  obligés  de  Tecevoir  leurs  droits  a  conformé- 
ment la  Refformation  pénultième  en  monoie  liegoise  tandis 
qu'auparavant,  de  temps  immémorable,  ils  les  percevaient  en 
monoie  de  braibant  ».  Parfois,  disent-ils  dans  leur  requête,  nous 
devons  faire  une  lieue  et  même  deux  pour  assister  aux  plaids,  et 
attendu  le  peu  d'affaires  qui  se  présentent,  il  arrive  certains  jours 
où  nous  ne  touchons  qu'un  ou  deux  patards. 

Il  convient  de  rapprocher  ce  n**  660  du  n®  533,  qui  renferme  en 
40  pages  les  minutes  des  procès-verbaux  de  plaids  tenus  en 
différentes  communes  des  environs,  du  21  Octobre  1580  au  10  Mars 
1581.  Il  n'y  a  pas  moins  de  13  localités:  Chàtelet,  Bouffioulx, 
Hanzinne,  Chàtelineau,  Farciennes,  Montigny-sur-Sambre,  Marci- 
nelle, Marchienne-au-Pont,  Montigny-le-Tilleul,  Loverval,  Ja- 
mioulx,  Nalinnes  et  Ham-sur-Heure.  Un  échevin  de  Chàtelet 
aurait-il  fait  partie  de  toutes  ces.  cours  ?  Le  fait,  non  improbable, 
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mériterait  d'être  vérifié.  Sinon,  comment  expliquer  la  présence  de 
ce  document  dans  nos  archives  communales  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  cumul  excessif  devait  entraîner  certains 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  l'assiduité  des 
séances. 

Le  mayeur,  du  mot  latin  majorem,  était  le  chef  du  corps 
scabinal.  Il  était  en  même  temps  échevin,  c'était  la  règle,  mais  il 
pouvait  arriver  qu'il  ne  le  fût  pas.  Dans  le  premier  cas,  la  Cour  était 
en  plus  petit  nombre,  le  mayeur  tenant  la  place  de  deux  ;  dans  le 
second  cas,  elle  comptait  un  membre  de  plus  (*).  Il  n'était  pas 
inamovible  et  prêtait  le  même  serment  que  les  échevins.  Quand  il 
ne  résidait  pas  à  Chàtelet,  il  choisissait  un  lieutenant-mayeur,  qui 
devait  aussi  prêter  serment.  Les  conditions  étaient  arrangées  entre 
eux  ("). 

Assimilé  au  praeteur  romain,  il  ne  pouvait  cependant  s'occuper 
des  grosses  affaires  :  crimes,  abandon,  etc.,  réservées  au  bailli. 
Mais,  comme  d'ailleurs  tous  les  échevins,  il  devait  assister  cet 
oiRcier  dans  Texercice  de*  ses  fonctions.  Les  mayeurs  ne  peuvent 
dorénavant  se  mêler  des  «cas  de  crimes,  sang,  abandon»  (d'enfant?) 
ni  traiter  à  ce  sujet  ou  composer  avec  les  parties.  Le  haut  justicier 
a  seul  ce  droit.  Ils  sont  tenus  de  signifier  au  bailli  et  au  Chapitre, 
incontinent  qu'ils  seront  «  advenus  »,  tous  les  méfaits  dont  ce  haut 
oiRcier  a  le  droit  de  connaître.  Le  mayeur  cependant  poursuit 
lorsque  le  bailli  ou  un  de  ses  proches  sont  impliqués  dans  une  affaire 
criminelle.  Telles  sont  les  règles  de  conduite  qui  lui  furent  pres- 
crites, en  1594,  par  le  Chapitre,  pour  les  affaires  criminelles ('). 

Il  devait  «  deservir  et  tenir  les  dits  oflSces,  administrer  droits, 
loix  et  justices  aux  parties  requérantes,  egallement  aux  pauvres  et 
aux  riches,  sans  distinction  des  personnes,  à  peine  de  privation  de 
ses  offices  (lesquels  cependant  ne  lui  donnons  que  jusques  à  révo- 
cation).... et  faire  depescher  gratis  tous  actes  concernants  les  biens 
de  nostre  ditte  Eglise  et  Chapitre  et  ne  pouldra  pour  quel  cas  ou 
pretext  que  ce  soit,  envoyer  aucun  billets  ny  recevoir  aucune 

_  I  _  -  -  ■       I  _  —    — ■ 

(*)  N°  635.  —  (■)  No  800.  Gilles  Petithan,  notaire,  est  choisi  comme  lieutenant- 
mayeur  par  Jean  Stainier.  —  (■)  N«  668. 
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-  -    -  ■    ■■ 

amende  ou  composition,  s'il  ne  Tat  adverti  au  greffier  des  dits 
lieux....  »  (') 

Comme  signe  de  son  autorité,   il  portait  Tépée.  Il  étendait  sa 
juridiction  sur  toute  la  seigneurie. 

Il  avait  des  avantages  de  droit  et  d'autres  de  faveur.  Celles  ci 
étaient  accordées  par  la  communauté.  Le  Chapitre  les  ratifiait.  Tel 
fut  le  cas  de  Henri  Ryckman  (•),  exempt  de  tailles  et  gabelles  pour 
sa  maison  et  son  jardin,  à  cause  des  services  rendus  à  la  ville  depuis 
1668.  En  1681,  on  lui  continua  ces  mêmes  avantages  pour  l'avenir. 
Toutefois  c'était  là  une  exception,  car,  à  part  les  exemptions  dont 
il  jouissait  au  même  titre  que  les  échevins,  le  majeur  devait 
supporter  toutes  les  charges  publiques,  comme  tout  le  monde.  Il 
importe  cependant  de  remarquer,  ce  qu'on  aura  peut-être  déjà  fait, 
que  sa  part  dans  les  profits  et  émoluments  de  la  charge  était  souvent 
double  de  celle  de  ses  confrères  (3). 

En  1625,  le  mayeur  était  en  désaccord  avec  le  bailli  au  sujet 
de  la  levée  des  amendes  {*)  frappant  ceux  qui,  avant  le  temps 
permis,  chassaient  leurs  bestiaux  dans  la  Prée.  Comme  depuis  l'an 
1613,  cette  amende,  primitivement  de  3  florins,  avait  été  ramenée 
à  1  florin,  le  bailli  affirmait  avoir  conservé  le  droit  de  se  l'attribuer, 
comme  toutes  celles  qui  dépassaient  21  patards.  Ces  prétentions  des 
deux  officiers  pour  d'autres  amendes  encore,  pour  «  sang  »,  par 
exemple,  causaient  des  ennuis  aux  condamnés  ;  car,  s'ils  payaient 
au  bailli,  le  mayeur  les  poursuivait,  et  vice-versa. 

Déjà  deux  ans  auparavant,  le  bailli  avait  reçu  l'ordre  du 
Chapitre  de  s'entendre  avec  le  mayeur  au  sujet  de  ces  amendes.  Un 
autre  décret  du  21  Mars  1625,  «  remit  tout  au  vieux  pied  »  et 
s'appliqua  à  faire  régner  la  paix  entre  eux.  Le  Chapitre  prit  cette 
mesure  à  la  suite  de  nombreuses  plaintes  contre  les  violences,  les 


(M  Extrait  de  la  commission  pour  Joseph  Ryckman.  —  (*)  Il  mourut  le  IS 
Août  1687.  11  fut  remplacé  par  son  fils  Henri-Joseph.  Cette  famille,  originaire 
de  Liège,  s'éteignit  après  eux,  à  Châtelet.  --  (')  On  l'a  vu  pour  le  droit  d'afib- 
rage.  —  {*)  Il  y  avait  aussi  des  amendes  —  de  21  patards,  du  temps  du  mayeur 
Ryckman  —  édictées  contre  ceux  oui  laissaient  paître  leurs  bestiaux  sur  les 
biens  de  la  ville  ou  des  seigneurs.  Toutefois  elles  étaient  plus  élevées  quand  il 
s'agissait  des  propriétés  de  ces  derniers. 
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concussions  et  l'insigne  mauvaise  foi  du  lieutenant-mayeur,  Jean 
Chaduar,  qui  se  fit  destituer  en  cette  qualité. 

Pour  les  contraventions,  c'était  le  mayeur  qui  faisait  citer  les 
délinquants  par  devant  la  Justice.  Pour  les  affaires  criminelles  et 
certaines  autres  affaires,  ce  droit  revenait  au  bailli. 

Le  droit  des  mayeurs  à  l'égard  des  amendes  fut  réglé  en 
Novembre  1043  (*). 

«  NotuUes  des  amendes  et  droits  compétants  aux  mayeurs  des  villages  des 
Ulres  seigneurs  messeigneurs  de  la  cathédrale  église  de  Liège. 

Premièrement  un  mayeur  de  village  ayant  reçu  douze  patars  pour  un 
quart  mandement  on  vingte  pour  un  bannissement,  est  obligé  de  faire  exécution 
sy  a  temps  que  le  seigneur  du  lieu  de  son  office  ou  bien  du  Bailly,  si  aucun  y 
avoit,  ne  soit  en  aucune  façon  molesté  et  inquiété.  Une  amende  de  sang  si 
grande  et  énorme  qu'elle  soit,  voire  mesme  une  occision,  un  mayeur  ne  peut 
prétendre  d'avantage  que  trois  florins,  trois  pattars  bb.  Item  touttes  bourines 
(rixes)  de  vinte  un  patt.  Comme  semblablement  tous  pannements  de  champs 
scavoir  lorsque  ledit  mayeur  et  ses  sergeants  trouvants  aucuns  sur  le  bien 
d'autruy  ou  des  bestes  comme  vaches,  pourceaux,  moutons  et  autres  sem- 
blables, lorsque  tels  biens  sont  enbannez  [*)  ou  que  c'est  contre  le  gré  des 
parties,  ledit  mayeur  pour  lors  at  XXI  patt.  d'amende  et  XII  aux  sergeants  ». 

En  1027,  il  surgit  entre  le  mayeur  Pierre  Stainier  et  le  bailli 
Pierre  de  Traux  ('),  un  différend  curieux  concernant  la  charge  de 
sons-administrateur.  Tous  deux  faisant  usage  des  prérogatives 
attachées  à  cette  haute  charge,  il  éclatait  des  conflits  très  regret- 
tables qu'aggravaient  encore  le  port  des  armes  et  la  rudesse  des 
mœurs  de  cette  époque.  Deux  ans  après,  ils  étaient  en  instance 
devant  le  juge  ecclésiastique  (rOffîcial),  et  y  faisaient  valoir  les 
titres  sur  lesquels  ils  fondaient  leurs  réclamations.  Malgré  un 
jugement  de  la  Cour  des  échevins  de  Liège,  en  date  du  26  Février 
1628,  donnant  raison  à  Stainier,  Pierre  de  Traux,  ne  se  tenant  pas 
pour  battu,  ne  cessait  de  protester. 

Ce  ne  fut  qu'un  an  après  que  Ton  mit  fin  au  gâchis.  Moyennant 
une  somme  de  300  patacons,  Pierre  Stainier  se  déchargea  en  faveur 
de  son  rival  de  son  office  de  sous-administrateur  et  de  mayeur.  Dès 


C)  Arch.  de  Liège.  Reg.  205.  —  {■)  Clôturés.  —  (*)  C'est  sur  l'emplacement  de 
aemeure  que  se  trouve  l'école  Frœbel. 
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lors,  le  bailli  ajouta  à  son  titre  celui  de  sous-administrateur  et  de 
maveur. 

Toutefois,  en  1630,  à  la  mort  du  bailli  (*),  qui  avait  exercé  ces 
fonctions  pendant  35  ans,  Stainier,  invoquant  un  décret  du  Chapitre, 
s'opposa  à  ce  que  le  fils  de  Traux  fût  nommé  bailli  et  sous-adminis- 
trateur :  n'y  parvenant  pas,  il  refusa  de  continuer  à  remplir  la 
charge  de  mayeur,  ce  qui  amena  une  vacature  de  plusieurs  années. 
Le  doyen  des  membres  de  la  Cour,  Jean  Taillart  (*),  remplit  cet  em- 
ploi et  continua  à  le  faire,  malgré  une  protestation  du  bailli,  le 
17  Mars  1634. 

Bien  que  le  maïeur  devait  avoir  sa  ferme  ou  prison,  la  Cour  de 
Justice,  à  la  requête  de  la  veuve  Robert  Lestaignier,  déclara,  le 
18Février  1623,  que  le  maïeur  n'en  avait  aucune  pour  «  constituer 
les  prisonniers  condamnés  par  bannissements  et  autres  constitutions 
civiles  et  pécuniaires»,  de  sorte  qu'il  fallait  les  mettre  dans  les 
maisons  des  sergents,  les  fers  aux  pieds,  ou  avec  deux  hommes  pour 
les  garder. 

La  Cour  de  Justice  était  composée  d'hommes  et  non  de  magistrats. 
C'est  dire  que  nous  y  rencontrons  souvent  les  faiblesses  de  la  nature 
humaine:  excès  en  paroles  et  en  actes,  cupidité,  vénalité  et  men- 
songes. Non  pas  que  les  échevins  fussent  ce  qu'il  y  avait  de  pire,  au 
contraire,  c'étaient  des  hommes  recommandés  par  leur  expérience 
et  d'autres  qualités.  Malgré  tout,  ils  sortaient  du  peuple  et  en 
avaient  tous  les  défauts.  Si  nous  les  comparons  avec  nos  magistrats 
d'aujourd'hui,  qui  parviennent  généralement  à  juger  avec  sérénité 
et  impartialité,  nous  pouvons  affirmer  qu'il  y  a  un  grand  progrès. 

Sans  parler  de  leur  sans-géne,^  à  Bouffioulx,  on  tenait  ancien- 
nement les  séances  dans  un  estaminet  et  entre  deux  causes  on 
buvait  quelques  canettes  de  cervoise  (*),  —  les  échevins  et  les  offi- 
ciers de  justice  étalaient  quelquefois  en  pleine  audience  les  marchés 

<•)  Décédé  à  Liège.  —  (■)  11  moupiît  presque  centenaire,  le  10  Avril 
1650.  Reçu  échevin  en  1593,  il  fêta  son  jubilé  le  $6  Décembre  1644.  Il  avait  une 
maison  au  lieu  dit  :  «  Al  baube  ».  Nous  le  trouvons,  vers  1620,  concierge,  à 
Châtelet,  de  Jean  de  Marotte,  seigneur  d'Acoz,  fils  d'Antoine  de  Marotte.  — 
(S)  No  197.  Cependant  une  déclaration  du  10  Mars  1722  de  la  Cour  de  Bouffioulx 
déclare  que  oe  temps  immémorial  son  siège  scabina]  est  à  Châtelet,  où  se  vident 
les  procès  (n?  2566). 
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qu'ils  concluaient  avec  les  défaillants.  Citons  quelques-uns  de  ces 
nombreux  cas. 

A  la  fin  de  Juin  1606,LambertKinoncomparaîtdevantlaJustice, 
accusé  d'irrévérence  envers  ses  membres.  Là,  il  affirme  qu'il  a  com- 
posé avec  Soye  lieutenant  du  bailli,  en  lui  donnant  «  2  pièces  de 
onze  patards  et  une  paire  de  pichette  de  trois  bauières.  »  Il  prétend 
donc  être  quitte  de  toute  amende.  Soye,  au  contraire,  soutient  que 
l'amende  lui  doit  être  adjugée.  11  avoue  qu'il  a  consenti  à  recevoir 
les  4  (V  bauières  »  pour  les  frais  occasionnés,  sur  le  faux  rappoi't  de 
Kinon  qui  affirmait  avoir  composé  avec  le  bailli;  il  est  prêt,  dit-il, 
à  payer  selon  leur  valeur  la  «  pichette  »  que  Kinon  a  apportée  chez 
lui  en  son  absence  (sic). 

L'année  suivante,  N.  B.  est  absous  d'un  crime  commis  l'année 
d'avant,  moyennant  12  florins  à  payer  au  bailli.  Mais  le  frère  de  ce 
dernier,  Nicolas  de  Traux,  doit  lui  faire  regagner  cette  somme  par 
des  charriages. 

A  la  séance  du  19  Mars  1610,  on  se  désiste  des  poursuites  contre 
un  délinquant  qui  a  donné  5  pots  de  vin  à  un  échevin. 

Le  vin  jouait  décidément  un  grand  rôle  dans  les  décisions  de 
la  justice!  Le  12  Mars  1617,  Robert  Hawier,  poursuivi  par  le 
fermier  des  gabelles,  qu'il  avait  accusé  d'avoir  fait  beaucoup  de  tort 
à  la  ville,  fut  condamné  à  20  patards  d'amende  et  dut  payer  un  pot 
de  vin  pour  la  réconciliation. 

Enfin,  et  ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaires,  le  30  Juin  1623, 
Nicolas  Malengrois  est  ajourné  pardevant  la  Cour  par  l'officier- 
mayeur  de  Bouffioulx.  Condamnable  pour  certains  faits,  il  prétend 
avoir  fait  avec  celui-là  un  contrat,  moyennant  lequel  il  sera, 
pendant  un  an,  indemne  de  toutes  amendes  à  encourir.  Devant  les 
dénégations  du  demandeur,  il  s'offre  à  prêter  serment. 

Il  serait  assurément  trop  long  et  à  la  fin  trop  fastidieux  de 
narrer  les  nombreuses  scènes  de  violences  entre  les  échevins,  dont 
le  prétoire  fut  souvent  témoin,  et  où  les  horions  se  distribuaient 
sans  aucun  ménagement.  Signalons  cependant  la  singulière 
querelle    survenue,   en  1603,    entre  les  deux  échevins   Pierre 


2(©  SCENES  DE  VIOLENCES  ENTRE  ECHEVINS 

Stordeuret  Guillaume  de  Soye.  Le  21  Novembre,  le  premier  était 
remplacé  par  le  se-  étaittrês  irrégulier 

second,        comme  dans  l'accomplisse- 

membredelaCour.  ment  de  sa  charge 

CePierreStordeur,  d'échevin  à  Chàte- 

personnage    d'une  let.    Son  refus  de 

moralité  très  équi-  s'établir  à   Chàte- 

voque  ('),  habitait       i  let  ('),fut  probable- 

Villeps-Poterios,  ment  une  des  lai- 

(comté  de  Namur),  sons  pour  lesquel- 

où  il  était    bailli.  les  il  fut  démis  de 

L'enquête     posté-  ses  fonctions.  Mais 

rieure  établit  qu'il  ne  voulant  pas  se 

soumettre  à  la  décision  du  Chapitre  de  S'-Lambert,  il  obtint  un 
mandement  de  maintenue  des  échevins  de  Liège,  tandis  que  de 
Soye  s'en  faisait  aussi  délivrer  un  par  l'Official. 

Pendant  quelque  temps,  ils  se  présentèrent  tous  les  deux 
comme  échevins  aux  audiences,  où  ils  s'injuriaient.  En  plein 
tribunal,  Stordeur  accusait  son  adversaire  de  devoir  sa  commission 
A  un  faux  rapport,  en  affirmant  notamment  qu'il  avait  consenti,  lui 
Stordeur,  à  ce  que  sa  fonction  d'échevin  lui  fût  retirée.  La  Cour 
perplexe,  en  présence  do  cette  drôle  de  situation,  proposa  d'envoyer 
leurs  titres  respectifs  aux  échevins  de  Liège,  pour  qu'ils  tran- 
chassent la  question.  De  Soye  qui  refusa,  eut  enfin  gain  de  cause. 

En  1752  {tl  Décembre),  en  pleine  séance,  le  mayeur  Delattre 
lève  son  épée  sur  l'échevin  Trico  ! 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Justice  était  parfois  pris  parmi  les 
échevins  eux -mf  mes. 

Il  était  à  la  nomination  des  Tréfonciers.  Il  avait  souvent  lui- 
même  un  clerc  à  son  service. 

A  son  entrée  en  fonctions,  le  greffier  payait  certains  droits 
appelés  «  mouchoirs  »  et  donnaitquelque  «  honnêteté  «  aux  échevins. 

I*)  Par  coDtr«,  G.  de  Foye  était  un  homme  violent  et  De  reculaot  jiaa  devant 
des  abua  de  pournir  (n*  800)  ou  devant  un  meurtre  <d*  980).  —  (')  Be&ucoup 
d'ècbsviDs  n  habitaient  pas  la  seigneurie.  Le  Chapitre  dut  souveat  rappeler 
aux  intéressés  l'observance  de  cette  clause  de  leur  cr ■"■ — 
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Il  faisait  «  le  serment  solennel  de  garder  loyalement  le  greffe, 
les  droits  et  prééminence  tant  des  seigneurs  que  de  la  Cour,  le 
droit  de  Péglise,  des  Pauvres,  veuves  et  orphelins  et  du  commun, 
de  tenir  en  secret  les  secrets  (sic)  de  justice  et  de  ne  rendre  aucune 
lettre  que  les  sceaux  de  la  Cour  n'y  soient  appendus  et  les  droits 
payés  ». 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet  et  Pont-de-Loup 
rétait  aussi  à  Bouffioulx. 

Au  XVIIP  siècle,  le  greffier  devait  enregister  les  recès, 
résolutions  et  lettres  du  Magistrat  et  vaquer  gratuitement  à  ses 
assemblées.  Il  était  payé  pour  la  confection  des  chassereaux  des 
tailles,  mais  pour  les  adjudications  des  gabelles  et  des  bois,  il  était 
payé  par  les  repreneurs.  Si  le  Magistrat  l'employait  à  un  travail 
extraordinaire,  à  une  recherche  ou  à  un  redressement  de  compte, 
il  était  payé  à  part.  Il  se  faisait  aussi  payer  par  les  particuliers  les 
copies  des  résolutions  du  Conseil. 

L'état  et  la  tenue  des  registres  dénotent  une  extrême  négli- 
gence. Le  15  Novembre  1458,  dans  un  rechargement  fait  par  les 
échevins  de  Liège  aux  échevins  de  Chàtelet,  touchant  douze  points 
de  loi  et  coutume  exposés  par  les  seigneurs  du  Chapitre,  on  se 
plaint  de  ce  que  la  Cour  de  Chàtelet  ne  fait  pas  enregistrer  les 
œuvres,  vestures,  rélévations  et  saisines.  Pendant  les  audiences, 
le  greffier  prenait  au  brouillon  les  dépositions  et  décisions  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  étaient  prononcées  ;  plus  tard,  il  les  transcrivait 
dans  le  registre  officiel.  Mais,  comme  il  oubliait  souvent  de  le  faire, 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  faits  n'ont  pas  été  repris  dans  le 
registre  aux  causes. 

En  1562,  il  est  question  dans  les  conclusions  capitulaires,  des 
rapports  très  tendus  entre  le  greffier  Jean  Jonneau  et  Jean  Marot. 
Il  sera  privé  du  greffe  et  de  l'échevinat  s'il  ne  peut  se  justifier.  Deux 
ans  plus  tard,  nouvelle  plainte  contre  lui  ;  il  entravait  le  cours  de 
la  justice.  Le  Chapitre  lui  ordonna  de  remettre  les  registres, 
Chartres  et  notules  entre  les  mains  du  mayeur  et  des  échevins,  sous 
peine  de  suspension. 

En  1592-93,  le  greffier  avait  des  démêlés  avec  la  Cour,  qui  pria 
le  bailli  Miche  de  venir  mettre  ordre  à  l'affaire.  Nous  avons  déjà 
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raconté  ailleurs  les  démêlés  du  greffier  Defresne  avec  le  Conseil. 
C'était  d'ailleurs  un  homme  intransigeant  et  peu  accommodant. 
Malgré  un  règlement  de  1730,  assoupissant  tous  différends,  —  après 
de  nombreux  et  longs  procès,—  force  fut  de  nouveau  aux  autorités 
de  la  ville  d'adresser,en  1733,  une  requête  contre  lui  au  Chapitre  de 
Liège. 

Il  refusait  de  remettre  au  ferme  (coffre)  les  comptes  de  la  ville, 
les  registres,  les  recès  et  autres  papiers,  malgré  les  invitations  lui 
faites  de  les  y  déposer.  Il  n'enregistrait  pas  les  décisions  du 
Magistrat,  disant  qu'il  ne  le  ferait  pas,  quoiqu'il  fût  légitime  que 
les  recès  du  Magistrat  fussent  inscrits  au  registre  par  le  greffier, 
afin  de  maintenir  le  secret  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  jugeât  conve- 
nable de  rendre  publique  sa  résolution.  Il  faisait  faire  ce  travail  par 
son  clerc,  qui  n'avait  pas  prêté  serment. 

Il  n'avait  pas  voulu  ajouter  à  la  passée  de  la  dernière  gabelle 
qu'il  devait,  selon  l'usage  de  ses  prédécesseurs,  se  conformer  aux 
ordonnances  du  Chapitre  concernant  ses  exemptions.  Malgré  les 
règlements,  il  avait  brassé  par  an,  au  moins  130  tonnes  de  bière, 
tandis  que  les  échevlns,  mayeur  et  bailli,  ne  pouvaient  brasser  que 
20  tonnes  exemptes  ou  10  poinçons.  Il  demandait  5  patards  de  trop 
à  la  vente  de  chaque  lot  d'arbres  de  la  ville.  Il  se  faisait  payer  par 
la  ville  ses  vacations  pour  les  réunions  extraordinaires. 

Inutile  de  dire  que  dans  ces  conditions  le  greffier  Defresne  ne 
faisait  pas  bon  ménage  avec  le  Magistrat. 

GREFFIERS.  —  Bertrans  li  clerc  de  Chastelling  (cité  le 
5  Mai  1267).  —  Q.  Liénart  (1455).  -•  Jean  Gayot,  oncle  du 
fameux  musicien,  qui  portait  le  même  nom  (cité  dès  1508).  — 
Robert  Slartln,  «  clercque  de  justice  de  Chestelet  et  praticien 
subtil  »  (152-^).  —  Jean  Jehennon  (mort  en  1541).  —  Jean 
Jocnneau,  échevin  et  greffier  (1557).  Il  habite  Thuin  en  1570,  — 
Jean  de  Méhan  (1581).  —  Ardt  de  Soye  (enterré  dans  l'église, 
vers  l'an  1600).  —  Guillaume  de  Soye»  substitut-greffier  de  son 
père.  —  François  de  Bovegnistlel*. 

Le  9  Mars  1663,  François  Deyck  fut  nommé  greffier  de 
Chàtelet,  Pont-de-Loup  et  échevin  de  Bouffioulx,  en  remplacement 
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de  Jean  de  Bovegnistier,  mort  le  \^'  Mars  de  cette  même  année.  — 
Le  18  Septembre  1682,  Pierre  Deyck,  licencié  en  droit,  obtint  la 
place  de  greffier  de  Chàtelet,  Pont-de-Loup  et  Bouffioulx,en  rempla- 
cement de  son  père  décédé  (*).  —  En  1724,  la  place  est  donnée  à 
m.  H*  Defresne  (*).  —  A  celui-ci,  succéda,  le  16  Janvier  1737, 
Mathieu-François  JoirisC').  — Le  13  Décembre  1781,  on  donna 
cette  charge  à  François-Edouard*  Josepli  Pirotes^qui,  eu 
1784,  avec  son  oncle  Nicolas- Joseph  Lorent,  «  rendit  »  à  l'échevin 
Pierre  Charlier  (*)  «  l'exercice  et  administration  »  de  cet  office, 
moyennant  300  florins  brabant-liége  à  payer  chaque  semestre. 

François-Edouard-Joseph  Pirmez,  fils  d'Edouard  et  da  Marie- 
Joséphe  Lorent,  naquit  à  Chàtelineau,  le  29  Novembre  1767,  et 
mourut  le  7  Mars  1806. 

Il  était  étudiant  au  collège  de  l'Oratoire  à  Thuin,  lorsque  le 
13  Décembre  1781,  alors  qu'il  n'était  âgé  que  de  14  ans,  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  de  Liège  lui  conféra  le  greffe  du  Magistrat  de  la 
ville  de  Chàtelet,  les  greffes  de  la  Cour  de  Justice  du  môme  lieu  et 
le  greffe  du  village  de  Bouffioulx,  par  les  lettres  suivantes  : 

«  Nous  Doien  et  Chapitre  de  la  très-iHustre  Cathédrale  de  Liège,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  oiront,  Salut,  scavoir  faisons  : 

Que  vacant  au  présent,  tant  le  greffe  de  Justice  que  do  police  de  notre 
ville  de  Chastelet,  Pondeloup  et  Boffioul-sur^ambre,  appartenances  et  appen- 
dices, par  la  mort  de  notre  cher  et  féal  Mathieu-François  Joiris  :  pour  les  bons 
rapports  qui  nous  ont  été  faits  de  notre  oher  et  féal  François-Ëdouard-Jos^eph 
Pjrmez,  nous  présenté  par  très-révérends  très  illustres  et  généreux  Seigneurs 
Michel  Walrame  comte  de  Borgrave,  Grand-prévot  et  Archidiacre  de  Liège  et 
prévôt  de  Tongres  et  Ferdinand-Conrad  baron  Staxhe  de  Hamal,  Archidiacre 
d'Ardenne,  Chanoine  de  notre  dite  église,  nos  confrères  icy  Seigneurs  adminis- 
trateurs des  dits  lieux,  et  nous  confiant  en  ses  vertus,  preud'homie,  diligence, 


(*)  Le  25  Septembre  1682,  la  Cour  de  Justice  refusa  de  recevoir  le  serment  de 
Pierre 


jusqu 

de  C< 

Lambert  et  receveur  des  Pauvres  de  Châlelet.  —  (*)  Il  avait  épousé  la  fille  de  son 

prédécesseur.  En  1779,  il  se  fit  donner  par  le  Conseil  comme  «<  substitué-greffier  n 

son  fils  Î^mbert-Bernard.  —  (*)  Fils  de  Jean-Paul  Charlier  et  de  Marie^oseph 

Lepitre.  Il  mourut  le  8  floréal  de  l'an  XII,  Agé  de  70  ans.  Il  était  alors  membre 

du  Conseil  municipal. 
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industrie  et  capacités.  Lui  avons  donné  et  conféré  comme  par  cette  nous  lui 
donnons  et  conférons  le  dit  Greffe  avec  tous  ses  droits  profits  et  émolufnents  en 
dépendans,  autorisons  Pierre-Joseph  Piron  pour  desservir  ledit  Greffe  jusqu'à 
révocation  ou  jusqu'à  ce  que  le  dit  pourvu  ait  l'âge  requit,  si  mandons  et  com- 
mandons à  nos  chers  et  féaux  les  Mayeur  et  Justiciers  des  dits  lieux  de  les 
tenir  et  réputer  pour  tels,  après  qu'ils  auront  praté  le  serment  requit,  d*observer 
les  conditions  suivantes,  Scavjir  qu'ils  seront  iidels  et  obéissants  à  nous  et  à 
notre  ditte  Eglise,  qu'ils  maintiendront  et  défendront  les  droits  d'icelle,  qu'ils 
administreront  Egalement  Justice  aux  pauvres  et  aux  riches  sans  distinction 
de  personne  ;  qu'ils  comparèteront  tous  les  jours  de  plaids  au  dit  lieu  et  y  dé- 
pêcheront gratis  tous  les  actes  de  la  dite  Justice  concernant  notre  ditte  Eglise 
et  Chapitre  ;  qu'ils  tiendront  leur  domicile  au  dit  lieu  ou  tout  au  moins  dans  le 
pays  de  Liège,  le  tout  à  peine  de  privation  de  leurs  dits  offices,  en  tén^oignage 
de  quoi  nous  avons  fait  dépécher  les  présentes,  les  signer  par  notre  secrétaire 
sermenté  et  y  apposer  notre  grand  scel  accoutumé. 

L'an  de  grâce  mille  sept  cent  quatre- vingt  un,  du  mois  de  Décembre  le 
septième  jour;  est  signé  pas  ordonnance  de  mes  dits  seigneurs  J.  F.  J.  Mouil- 
lard,  secrétaire,  ayens  requit  M**  le  Bourgmestre  Haillot  de  soussjgner  la 
présente. 

(signé)  P.  J.  Hailliot  Bourg,  régent.  » 

François-Edouard-Joseph  Pirmez  (  de  ces  noms,  il  portait  celui 
de  «  Edouard  »),  n'entra  pas  en  fonctions.  Il  alla  faire  ses  études 
de  droit  à  l'Université  de  Louvain,  où  il  fut  «  Primus  ». 

Comme  tous  les  notables  d'alors,  Edouard  Pirrçez,  pendant  la 
terreur  que  fit  peser  la  Révolution  sur  notre  pays,  dut  s'occuper 
des  affaires  publiques. 

Tel  fut  aussi  le  cas  dos  de  Lierneux,  à  Presles,et  des  de  Bruges, 
à  Gerpinnes,  que  l'on  força  d'accepter  les  fonctions  de  maire  chez 
eux. 

Edouard  Pirmez  fut  membre  du  Conseil  de  l'arrondissement  de 
Charleroi  et  bourgmestre  de  Chàtelineau. 

Le  sous-préfet.  Monsieur  Troye,  prenant  un  congé  pour  quelque 
temps,  ce  fut  lui  qui  fut  désigné,  le  13  messidor  de  Tan  XI,  pour  le 
remplacer  comme  intérimaire. 

Avec  le  président  du  Conseil  et  un  de  ses  collègues,  il  alla,  le 
16  Thermidor  de  l'an  XII,  saluer  le  premier  consul,—  Napoléon  P*^, 
—  qui  passait  ce  jour  à  Fleurus,  se  rendant  de  Namur  à  Mons. 

Maire  de  sa  commune  natale,  il  donna  sa  démission  en  l'an  XII. 

Il  fut  remplacé  dans  cette  charge  par  J.-N.  Charron,  qui,  le  17 

14 


JEAN  PIRMEZ 

Maire  de  ChStelineau.  membre  des  FAais  prorinciaux,  du  Congrus 
de  la  Chambre  des  Repi<ésentants 
décoré  de  la  Cpoin  de  fer,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
né  à  la   ("hambre  à   Chiltelineau    en    1795,    y   décédé  en 


VICTOR  PIRHKZ 

Organisateur  d'un  corps  franc  en  1830 

Coaseiller  provincial 

né  à  la  Charabre  à  Chatelineau  en  1803.  décédé  à  Châtelet  en  Ï866. 
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Nivôvse,  an  XII,  accusa  réception  des  «  papiers  »  lui  remis  par  son 
prédécesseur.  Edouard  Pirmez,  épousa  à  Chàtslet,  le  9  Novembre 
1794,  M"*  Rosalie  Wyart,  fille  de  Jean-Philippe  Wyart,  Echevin 
de  la  ville  de  Chàtelet,  et  petite-fille  de  Jean-François,  Député  et 
Echevin  de  Chàtelet. 

A  peine  âgé  de  39  ans,  Edouard  Pirmez  mourut  «  à  la  Cham- 
bre »  àChàtelineau,  dans  l'opulente  demeure  que  lui  avait  léguée 
son  oncle,  M.  Nicolas-Joseph  Lorent,  d'Anvers  demeure  connue 
actuellement  sous  le  nom  de  «  Maison  paternelle  des  Pirmez  ». 

C'est  là  que  naquirent  les  huit  enfants  issus  de  l'union  d'Edouard 
Pirmez  et  de  M"®  Wyart,  savoir  : 

P  Jean,  né  le  13  Octobre  1795,  maire  d^  Chàtelineau  en  1818, 
puis  membre  des  Etats  Provinciaux  jusqu'en  1830,  ensuite  membre 
du  Congrès  national  et  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  ;  mort  le  11  Septembre  1864. 

11  était  décoré  de  la  Croix  de  fer  et  officier  de  l'Ordre  de 
Léopold. 

2°  Léonard,  né  le  30  Avril  1797,  mort  le  23  Juillet  1866. 
Docteur  en  droit.  Il  épousa  M"®  Joséphine  Wilmet,  fille  du  docteur 
en  médecine.  Il  est  le  père  de  M.  Eudore  Pirmez,  membre  de  la 
Chambre  dos  Représentants  et  Ministre  d'Etat,  mort  le  2  Mars  1890. 

3®  Auguste,  né  le  12  Août  1799,  mort  sans  alliance  le  27 
Octobre  1854. 

4*»  Henri,*  né  le  8  Novembre  1800,  mort  sans  alliance  le  l®' 
Avril  1856. 

5'^  Sylvain,  né  le  8  Janvier  1802,  mort  en  1876.  Président  du 
tribunal  de  1"^  instance  do  Charleroi,  membre  du  Sénat,  il  épousa 
M^^®  Louise  Bastin.  Il  est  lo  père  d'Edouard  Pirmez,  docteur  en 
droit,  fondateur  de  l'église  de  Saint-Antoine  do  Padoue,  à  Chàte- 
lineau, mort  on  1892. 

6«  Victor,  né  le  5  Mars  1803,  mort  lo  24  Juillet  1866,  organi- 
sateur d'un  corps  franc  en  1830.  Il  épousa  M"®  Amélie  Drion,  fille 
de  Ferdinand-Emmanuel-Joseph.  C'est  le  père  do  M.  Henri  Pirmez, 
le  grand  industriel,  qui  habite  son  château  de  Gougnios. 

7**  Hyacinthe,  née  le  14  Février  1805,  morte  sans  alliance  le 
27  Mars  1879. 
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8®  Benjamin,  né  le  31  Mai  1800,  mort  en  1855,  épousa 
M^^*  Irénée  Drion,  sœur  d'Amélie  précitée. 

II.  est  le  père  d'Octave  Pirmez,  le  littérateur,  mort  en  1883, 
auteur  des  He^ires  de  Philosophie,  des  Jours  de  SolUude,  Fcuil- 
lèes,  Rémo,  etc.,  etc. 

Parmi  les  personnages  qui  tenaient  de  près  à  la  Cour  des 
échevins,  nous  citerons  le  procureur  ou  avocat,  à  qui  un  édit  défen- 
dait de  produire  aucun  acte  de  juridiction  contentieuse,  soit  en 
matière  ecclésiastique,  soit  en  matière  profane,  à  moins  qu'il  ne  fût 
stipulé  et  reçu  par-devant  les  commissaires  des  districts  respectifs 
de  ce  pays  ou  un  notaire  de  la  Cour,  et  à  moins  qu'un  échevin  du 
lieu  ou  un  notaire  immatriculé  ne  fût  spécialement  autorisé  à  cet 
effet  par  ordonnance  du  prince,  ou  par  décret  de  l'OfRcial  ou  des 
avocats  fiscaux  ('). 

Le  premier  que  l'on  rencontre  est,  en  1525,  Piérart  Wotter- 
quin. 

Le  syndic  était  chargé  de  poursuivre  au  nom  du  procureur. 

Le  Chapitre  avait  un  syndic  et  un  prélocuteur  ;  celui-ci  pour- 
suivait les  actions  intentées  contre  tous  débiteurs  et  débitrices  des 
«cens,  gistes  et  voweries  d'avoine»  dus  aux  Tréfonciers.  11  s'appelait 
aussi  parlier. 

C'était  la  Cour  de  Justice  qui  autorisait  à  plaider  devant  elle. 
Elle  ne  se  montrait  pas  trop  difficile  sur  les  capacités  de  ces  avocats, 
car,  au  commencement  du  XVI®  siècle,  comme  elle  admettait  à 
plaider  de  simples  clercs  de  procureur,  qui  dans  leur  ignorance 
soutenaient  toutes  les  causes  qui  leur  tombaient  entre  les  mains,  et 
cela  au  préjudice  de  leurs  clients,  il  fut  enjoint  au  mayeur  et  aux 
échevins  d'en  nommer  quatre  d'une  expérience  reconnue  et  qui 
seuls  pourraient  se  présenter  en  justice  après  avoir  prêté  serment(*). 

En  1787,  la  Cour  de  Justice  donna  à  Pierre-Joseph  Despineto 
l'autorisation  de  «  patrociner  »  devant  elle,  en  qualité  de  pro- 
cureur (*). 

Enumérons  encore  les  facteurs,  les  avoués  d'alors.  On  confond 
souvent  le  facteur  avec  le  procureur.   En    1762,   le  notaire  de 


(*)  Apch.  du  Conseil  privé,  protocole  1752-54,  R.  167.— («)  N»  2513.  —(»}  N  3159. 
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Ponthière,  résidant  à  Nalinnes,  fut  agréé,  sur  sa  demande,  comme 
facteur  devant  la  Cour  (*). 

A  là  différence  de  ceux-là,  les  notaires-jurés  recevaient  leur 
commission  du  Prince-Evêque  (*).  En  Tan  1600,  Nicolas  de  Bavaiy, 
Jean  Cornet  et  Cosne  Hannekart  présentèrent  leurs  admissions 
signées  du  pronotaire,  résidant  à  Liège  (*).  Eux  seuls  avaient  le 
droit  de  faire  et  de  recevoir  certains  actes,comme  les  testaments  (*), 
les  protestations,  etc.  Ils  cumulaient  souvent  d'autres  fonctions, 
celles  de  prêtre,  d'instituteur,  d'échevin,  etc. 

Il  ne  faut  pas  leur  demander  Tordre  et  la  régularité  des  notaires 
d'aujourd'hui.  Un  exemple  :  à  la  séance  du  3  Mars  1610,  le  curé  de 
Pont-de-Loup,  en  même  temps  notaire,  présenta,  pour  le  faire 
approuver,  à  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet,  un  testament  qu'il 
avait  rédigé  au  verso  sur  la  partie  blanche  d'une  lettre  lui  adressée. 
Ce  document  original  ne  portait  ni  la  signature  d9  la  testatrice,  ni 
celle  des  témoins.  Et  néanmoins  on  l'approuva  ! 

Enfin,  pour  finir  :  un  modeste  agent,  l'huissier.  Les  affaires 
civiles  étaient  introduites  par  1'  «  ajournement  »  que  faisait  à  la 
requête  du  demandeur  le  sergent  de  la  Cour.  Ce  serviteur  devait  se 
trouver  présent  aux  séances  de  la  Justice  et  y  garder  l'huis  ou 
entrée  de  l'auditoire.  De  là,  son  nom. 

Parfois  les  séances  do  la  Cour  de  Justice  se  tenaient  dans  la 
maison  de  l'un  des  échevius  (^),  du  maieur  ou  même  du  bailli,  mais 
la  chambre  scabinale  se  trouvait  à  la  halle. 

Quand  il  y  avait  une  décision  à  prendre,  le  bailli  devait-il  se 
retirer?  Celui-ci  prétendait  que  non,  tandis  que  le  maïeur,  Grégoire 
Stainier,  affirmait  que  oui. 

Nous  croyons  que  ce  dernier  avait  tort,  car  dans  un  document 


(*)  N*»  2975.  Les  membres  do  cette  famiUe  ont  ppesciue  toujours  exercé  des 
fonctions  scabinales  et  notariales  dans  le  pays  de  Nalinnes  et  de  Ham-sup- 
Heupe.  —  (*)  X**  1578.  Commission  origrinale  ae  notaipe,  pap  le  Prince-Kvéque, 
poup  Guillaume  Chaduapt,  14  Août  1652.  —  (')  N»  743.  —  {*)  Le  testament  n'était 
pas  alops  un  acte  destiné  uniquement  à  paptagep  les  biens  du  testateur  entre 
ses  hépitieps  ;  c'était  de  plus  pouplui  l'occasion  d'affipmer  sa  foi  et  de  leur  faire 
des  recommandations  mopales,  peliçieuses,  ou  sur  des  afifaipes  d'ordre  ppivé. 
(•)  N«  556.  —  Encore  aujourd'hui,  le  juge  de  paix  pourrait  tenir  audience  chez 
lui. 
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de  1520^  nous  lisons  :  «  ....en  la  chambre  du  baillieu  (bailli)  à  chas- 
telet...  présents  ledit  baillieu  et  le  mayeur,  dont  je  fus  readvesty 
(remis  en  possession  ;  —  il  s'agit  d'une  maison  — ),  eulx  revenus  en 
leur  bancq  (banc)  après  en  avoir  raquointiet  (pris  Tavis  de  ?)  leurs 
confrères  (les  échevins). ...  » 

En  1691,  les  plaids  ordinaires  se  tenaient  le  Vendredi.  Au 
surplus  rien  de  fixe  :  pendant  les  passages  et  séjours  des  troupes  il 
était  impossible  aux  échevins  de  siéger. 

Il  eût  été  parfois  difficile  aux  intéressés  de  se  trouver  à 
raudience.En  outre,  on  n'eût  pu, comme  en  temps  ordinaire,  mettre 
à  exécution  les  jugements  rendus;  car,  comment,  par  exemple, 
réclamer  le  paiement  d'une  créance  à  de  malheureux  ruinés  ? 

Le  «  retardement  de  la  semaille  »  faisait  aussi  prolonger  les 
vacances.  Tous  les  procès  ordinaires  étaient  suspendus  à  Chàtelet  et 
lieux  voisins,  pendant  Toctave  du  S*-Sacrement.  Aussi  bien  le  nom- 
bre des  réunions  variait.  Pendant  Tannée  1701,  on  en  compte  49, 
inégalement  répartis  sur  tous  les  mois. 

Les  rouages  judiciaires  n'étaient  pas  moins  compliqués  autrefois 
qu'aujourd'hui.  Quand  un  procès  nécessitait  des  enquêtes,  il  y  avait 
tant  et  tant  de  péripéties  à  voir  dérouler  au  tribunal  qu'on  n'a  pas 
le  courage  d'aller  jusqu'au  bout  dans  les  registres  aux  causes. 
C'était  par  centaines  de  florins  que  se  chiffraient  les  frais  auxquels, 
outre  l'amende,  on  était  condamné  pour  une  simple  provocation 
et  injures.  Aussi  un  membre  de  la  Cour  de  Justice,  le  spirituel 
greffier  Bovegnistier,  qui  parlait  en  eonnaissjïnce  de  cause,  dit  avec 
justesse  dans  ses  registres  :  ♦ 

«  Amis  plaideurs  avisez  bien  votre  cause 

Avant  les  mettre  en  mains  des  aduocatz. 

Ce  n'est  asse  leur  arouser  la  bouche. 

Mais  quant  et  quant  leur  fault  eplir  la  bourse.  » 

Ce  mal  endémique  sévissait  particulièrement  à  Chàtelet.  Au 
commencement  du  XVIIP  siècle,  on  décida  que  personne  ne  pourrait 
entamer  un  procès  sans  avertir  le  Chapitre  et  sans  l'avis  de  quelques 
personnes  versées  en  droit,  «  afin  que  la  trop  grande  facilité  de 
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plaider  qui  s'est  depuis  allumée  à  Chàtelet  ne  puisse  miner  la  cause 
commune  ».  Selon  un  usage  immémorial,  les  mayeur,  grefHer  et 
échevins  pouvaient  plaider  sans  payer  ni  <*  denier  ni  maille  ». 
Comme  cette  coutume  tendait  plutôt  au  mal  qu'au  bien,  la  Cour  de 
Justice  de  Chàtelet  abrogea  cette  coutume  par  recès  du  lOMars  1780. 
Faire  aller  quelqu'un  à  Spire,  c'est-à-dire  au  Tribunal  suprême  de 
l'Empire,  était  devenu  chez  nous  un  proverbe  qui  signifiait  en 
vouloir  à  quelqu'un. 

La  Cour  de  Justice  de  Chàtelet  était  ce  que  nous  appellerions 
un  tribunal  de  première  instance.  Au-dessus  de  cette  juridiction,  il 
y  avait  les  échevins  de  Liège,  (')  les  XXII,  l'Official  et  enfin  le  sou- 
verain Tribunal  de  la  chambre  impériale  de  Wetzlar. 

Cette  chambre  était  composée,  en  1763,  d'un  grand  juge,  de  2 
présidents,  de  26  assesseurs,  d'un  directeur  de  la  chancellerie,  d'un 
général  fiscal, d'un  avocat  du  fiscal,  de  56  avocats,  procureurs,  pro- 
tonotaires et  médecins,  de  5  notaires  ou  secrétaires  et  de  4  lec- 
teurs (*).  Peu  de  procès  à  Chàtelet,  à  notre  connaissance,  y  ont  été 
jugés  en  dernier  ressort. 

Les  échevins  de  Liège  étaient  juges  souverains  aucriminel,{par 
recharge)  dans  toute  l'étendue  de  la  principauté.  En  matières  civi- 
les, on  en  appelait  d'eux  au  Conseil  ordinaire,  institué  seulement 
en  1522.  Cette  Cour  était  composée  de  9  conseillers,  dont  3  nommés 
par  le  Prince-Evêque,  2  par  le  Chapitre,  2  par  l'Etat  noble  et  2  par 
les  villes  du  Pays. 

Enfin,  le  tribunal  de  l'Offîcialité,  à  la  tcteduquel  se  trouvait  un 
chanoine,  était  sous  la  dépendance  dé  l'Evoque.  Il  chercha  à 
empiéter  sur  la  juridiction  des  échevins. 

Comme  tous  les  corps  constitués  de  l'ancien  régime,  notreCour 
de  Justice  avait  son  sceau.  (')  Il  représente  saint  Lambert.  En  outre, 
chaque  échevin  avait  le  sien  propre. 


C)  Quand   la  Coup  de  Chàtelet   rendait   un  jugement  ou  un  record,  elle 
reconnaissait  la  supériorité  hiérarchi(|ue  des  échevins  de  Liège  :«  tous iours 

saluet  la  correction  de  tshonnoures   S*  nos  S*  les   esche uis  de  liège  nre  hault 
chief  «.  —  (*)  Université  de  Liège.  Bibl.  Ul.  Capitaine,  n»  U 19, -(»)  Voir  page  153. 
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Pour  en  atténuer  l'usure  parle  frottement,  ensemble  avoirfait 
une  expérience,  le  20  Octobre  1454.  En  effet  on  a  enveloppé  les 
sceaux  d'un  acte  d'une  mèche  de  chanvre  et  on  a  cousu  ceux  d'un 
autre  acte  dans  de  petits  lambeaux  de  drap.  Cette  dernière  méthode 
fut  abandonnée  pour  la  première,  qui  perfectionnée,  nous  a  con- 
servé quelques  sceaux. 

Les  sceaux  ne  sont  appendus  que  sur  les  pièces  en  parchemin  ; 
sur  toutes  les  copies  et  originaux  en  papier,  ils  sont  apposés.  La  plus 
ancienne  pièce  de  nos  archives  communales  à  laquelle  furent  jadis 
appendus  «  on  signe  de  vérité  »  sept  sceaux  des  juges  composant  la 
Cour,  est  un  acte  des  mayeur  et  échevins  de  Chàtelet  et  Pont-de- 
Loup,  daté  du  7  Février  1411.  (*)  A  partir  de  cette  époque,  presque 
toutes  les  pièces  émanant  de  cette  Cour,  de  même  que  de  celle  de 
I^ouffîoulx,  ont  ces  appendices.  Le  dernier  sceau  d'échovin  appendu 
sur  parchemin  date  du  9  Mars  1648. 

On  enveloppait  aussi  les  sceaux  fraîchement  moulés  dans  du 
papier,  qu'on  obtenait  en  y  appliquant  l'empreinte  brûlante.  Mais 
cette  expérience  do  sceaux  empreints  sur  papier,qui  date  du  10  Octo- 
bre 1577,  ne  fut  plus  renouvelée  avant  le  2  Avril  1610.  C'est  que  la 
méthode  est  détestable. 

Plusieurs  de  ces  sceaux  remontent  au  commencement  du  XV* 
siècle.  Tel  est  celui  de  Jehan  Colbier  que  l'on  rencontre  en  1420. 
Mais  la  plupart,  à  part  leur  ancienneté,  n'offrent  rien  de  remar- 
quable qui  les  désigne  à  la  reproduction,  d'autant  plus  qu'ils  sont 
souvent  mutilés.Sont  dans  cecas:Godefrois  de  Fanneiz  (1411),Simon 
Dorech{l420),  Colar  Dorech  et  Stevenar  de  Mont  (1440)  et  Jehan 
Daut  (1454). 

Ils  indiquaient  l'authenticité  des  écrits;  antérieurement,  on  se 
servait  des  chirographes.  Il  y  avait  alors  plusieurs  parties.  La 
ligne  de  section  du  mot  chirographe  était  la  marque  d'authenticité, 
que  l'on  obtenait  en  rapprochant  l'une  de  l'autre  les  parties  séparées. 
Plus  tard,  on  trouve  des  «  signes  manuels  »,  c'est-à-dire  des  signa- 
tures. Le  compte  de  1558-59,  «  rendu  »  seulement  en  1563,  est  le 


(*)  Les  bandes  subsistent  encore,  mais  la  cire  a  disparu, 
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premier  acte  où  Ton  en  trouve  du  mayeur  et  des  échevins.  Elles 
sont  très  correctes.  Néanmoins  les  sceaux,  que  l'on  voit  encore  en 
1655,  continuèrent  à  être  employés  concurremment  avec  les  signa- 
tures. 

Les  injures  adressées  à  la  Justice  constituaient  des  délits 
sévèrement  punis.  Artus  de  Soye  ayant  dit  à  un  procureur,  Jean 
Cornet,  le  jeune  :  «  Tu  en  as  menti  comme  un  poultron  »  et  autres 
propos  semblables,  fut  condamné  en  1591, outre  les  frais,à  un  voyage 
à  Roc-Amadour  à  pied,  et  à  révoquer  ces  propos.  Ces  faits  se  repré- 
sentaient souvent.  Mais  comment  en  eût-il  été  autrement,  quand 
les  échevins  eux-mêmes  étalaient  devant  le  public  des  scènes 
grotesques  et  scandaleuses  de  pugilat  ? 

Une  insulte  à  la  Justice  était  d^autant  plus  grave  que  celle-ci 
occupe  partout,  pendant  bien  longtemps,  le  premier  rang  dans  la 
préséance,  à  la  maison  do  ville  et  à  l'église,  où  ses  membres  avaient 
un  banc  leur  réservé.  Leur  qualité  d'éohevin  leur  est  attribuée 
dans  tous  les  actes,  même  dans  les  registres  sacramentaires,  pour- 
tant si  concis. 

Mais  s'ils  étaient  à  Thonneur,  ils  étaient  aussi  à  la  peine  :  ils  se 
voyaient  souvent,  ainsi  que  les  autres  autorités,  arrêtés  à  cause  des 
dettes  de  la  ville.  Encore  en  1G80,  les  échevins  venaient  av^ant  les 
bourgmestres  et  ceux-ci  avant  les  jurés.  Toutefois,  au  milieu  du 
XVIII®  siècle,  leur  prestige  s'effaçait  devant  celui  des  bourg- 
mestres. On  s'en  aperçoit  aisément  en  considérant  l'ordre  dans 
lequel, dès  1754, les  autorités  devaient  suivre  la  procession. D'ailleurs 
insensiblement  la  Cour  de  Justice  perdit  de  son  influence  et  fut 
remplacée  par  le  Magistrat  et  le  Conseil  ;  dépouillée  de  l'adminis- 
tration de  la  communauté,  elle  en  fut  réduite  à  être  un  tribunal  de 
justice,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Depuis  le  règlement  de  1722,  ils 
faisaient  partie  de  l'administration  communale.  Deux  échevins, 
tour  à  tour,  entraient  au  Conseil.  Comme  ils  ne  s'entendaient  pas 
sur  leur  tour  de  rôle  respectif,  on  détermina  en  1764,  l'ordre  dans 
lequel  ils  siégeraient  au  Conseil. 

Le  corps  des  échevins  était  bien  déchu  en  1703,  puisque  le 
Magistrat  allait  jusqu'à  leur  refuser  le  bois  nécessaire  au  chauffage 
pendant  les  séances,  sous  prétexte  qu'ils  en  brûlaient  trop  ! 


219    LES  JUGES  DE  PAIX  DE  CHATELET,  DEPUIS  l'AN  IV 

La  dernière  séance  dont  font  mention  leurs  registres,  date  du 

17  Février  1796. 

Ainsi  disparut  chez  nous,  après  une  existence  de  plus  de  5 
siècles,  une  institution  dont  les  lambeaux  se  partagèrent  entre 
Tadministration  communale,  le  notaire,  le  j uge  de  paix,  les  tribunaux 
et  Tenregistrement. 

Le  premier  juge  de  paix  que  Ton  rencontre  à  Chàtelet,  est  le 
citoyen  Bosquet,  de  Couillet,  remplacé  le  21  Nivôse,  an  IV,  par  le 
citoyen  Charles  Nalinne,  homme  de  loi.  Comme  assesseurs,  on 
cite  les  citoyens  J.-B*«  Bouez,  homme  de  loi,  Charles  Wilmet,  mé- 
decin et  notaire,  Hayot,  fermier,  et  De  Bruges,  homme  de  loi. 

Mais  bient()t  Tancien  canton  de  Chàtelet,  érigé  en  Tan  VII, 
(  1 798-99),fut  supprimé  par  l'arrêté  du  7  frimaire  an  X,  (27  Novembre 
ISOl),  qui  créa  à  Charleroi,  deux  cantons  de  justice  de  paix,  dont  le 
second  comprenait  les  communes  composant  l'ancien  canton  de 
Chàtelet  et  devait  prendre  la  dénomination  de  section  de  la  rive 
droite  de  la  Sambre. 

En  1841,  on  fait  déjà  des  démarches  pour  que  la  ville  de 
Chàtelet  devienne  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  second  canton 
de  Charleroi  ;  mais  la  loi  du  8  Mai  1847  sur  la  circonscription 
cantonale  le  réunit  au  premier  de  la  ville  de  Charleroi. 

Le  rétablissement  de  la  Justice  de  paix  à  Chàtelet,  dont  Ph. 
Speileux-Nalinne  (*)  fut  un  des  promoteurs,  fut  accordé  par  la  loi  du 

18  Juillet  1864.  Il  fit  pendant  de  longues  années  les  frais  de  la 
polémique  électorale.  L'installation  s'en  fit  le  12  Août  suivant. 

Les  communes  composant  ledit  canton  sont  :  Chàtelet,  Acoz, 
Aiseau,  Bouffioulx,  Chàtelineau,  Couillet,  Farciennes,  Roselies, 
Gerpinnes,  Gougnies,  Joncret,  Lambusart,  Loverval,  Pont-de-Loup, 
Presles  et  Villers-Potteries.  Ce  canton  qui  compte  près  de  60.000 
habitants  est  rangé  dans  la  2«  classe. 

Les  juges  do  paix  à  Chàtelet  ont  été  :  MM.  Eug.  Lemaigre- 
Bricourt,  nommé  le  29  Juillet   18G4,  actuellement  président  du 


(')  Né  à  Gosseliesje  30  Mai  1807,  ot  mort  êchevin  à  Chàtelet,  le  7  Mai  ISIS.  Il 
appartenait  à  une  ancieune  famille  de  Chàtelet. 
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Tribunal  de  Charleroi  ;  Paul  Ricard  (I868-7f.)  ;  Alb.  Hermant- 
Cornil  (')  ;  actuellement,  c'est  M.  L.  Soupart,  depuis  1883. 

Le  premier  greffier  était  L.-P.  Fayt.  On  avait  nommé  comnm 
huissier  un  sieur  Faniel. 

La  conséquence  de  cette  rénovation  fut  la  création  d'un  bureau 
de  l'enregistrement,  à  la  tête  duquel  fut  nommé  comme  receveur 
M.  Artus,  le  17  Juillet  1SC5. 


La  pla4!e  dn  Trigvm,  en  18B0 


(<)Ildevjnt  dépuU'de  rarrondissemeDt  de  Charleroi. 
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CHAPITRK  IV 


Gaerres,  sièges»  pillages»  logements  militaires 
et  lortlfications 


1  L'ON  veut  se  faire  une  idée  de  la 
vie  malheureuse  des  temps  passés,  les 
archives  de  la  bonne  ville  de  Chàtelst 
y  suffiront  amplement.  Elle  eut  d'au- 
tant plus  à  souffrir  des  guerres  que 
bâtie  dans  un  l'ond,  elle  était  ouverte 
de  presque  tous  les  eûtes. 

En  parcourant  ces  périodes  pé- 
nibles et  interminables  de  malheurs 
publics,  on  se  sent  pris  d'une  profonde 
pitié  pour  les  habitants,  vivant  conti- 
nuellement dans  les  transes,  et  on  ne 
se  c^)nsole  qu'en  pensant  à  l'héroisnie 

dont  ils  devaient  faire  preuve  chaque  fois  pour  se  relever  de  leurs 

désastres. 

1408.  Dès  1408,  nous  voyons  notre  ville  subir  le  pillage  et 

l'incendie, 

"Voici  à  quelle  occasion.  Les  Liégeois  s'étaient  révolt  Js  contre 

leur  Prince-Evéque,  Jean  de  Bavière.  .\ssiégé  dans  Maastricht  par 

ses  sujets  de  Dinant,  de  Thuin,  de  Chàtelet,  de  Fosses  et  de  Couvin, 

il  appela  à  son  secours  le  duc  de  Bourgogne,   les  comtes  d'Artois, 

deNamur,  de  Hollande  et  de  Hainaut, 
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Ce  dernier,  Guillaume,  duc  de  Bavière  et  comte  de  Hainaut, 
qui  était  son  frère,  partit  de  Mons  avec  sa  suite,  le  14  Août  1408. 
Arrivé  aux  limites  du  pays  de  Liège,  les  Hennuyers  se  mirent  à 
tout  dévaster.  Outre  Chàtelet,  ils  brûlèrent  Fontaine-rEvéque, 
Marchienne-au-Pont  et  Fosses.  Les  assiégeants  durent  abandonner 
Maestricht,  pour  venir  défendre  leurs  foyers. 

Cette  expédition  dura  8  jours  (*). 

1430«  Vingt-deux  ans  plus  tard,  en  1430,  Chàtelet,  qui  avait 
déjà  une  certaine  importance,  fut  entraîné  dans  des  luttes  entre  le 
comté  de  Namur  et  les  Liégeois.  Walcourt  avait  été  pillé  par  les 
habitants  de  Thuin  et  les  «  Sambrisiens  ».  Les  Namurois,  à  leur 
tour,  après  avoir  battu  les  Liégeois  à  Aiseau,  incendièrent  Chàtelet 
et  Fosses.  Ils  avaient  à  leur  tête  Antoine  de  Croy. 

Dans  ces  deux  localités,  ils  mirent  le  feu  à  l'église,  condam- 
nant à  une  mort  atroce  les  défenseurs  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Ils 
emportèrent  les  cloches  et  tout  ce  qu'ils  purent  dérober  et  piller. 

Dans  cette  guerre  terrible  les  deux  pays  eurent  plus  de  trois 
cents  villages  ou  hameaux  réduits  en  cendres  (*). 

1447«  Le  2  Octobre,  Jean  de  Pont-de-Loup  et  Henrart  Delle- 
court,  de  Chàtelet,  versent  une  certaine  somme  entre  les  mains  du 
vice-doyen,  en  défalcation  de  leur  part  dans  le  subside  de  400  flo- 
rins du  Rhin,  payé  au  duc  de  Bourgogne  pour  la  paix. 

1457«  Chàtelet  subit  le  même  sort  qu'en  1430.  - 

Un  nommé  Bareit  est  captif  en  la  seigneurie  de  Chàtelet. 

1400*  Cette  anoée,  le  15  ou  16  Septembre,  le  comte  de 
Charolais,  plus  connu  sous  le  nom  de  Charles-le-Téméraire,  donna 
chez  nous  congé  à  tous  ses  gens  et  retourna  par  Louvain,  à 
Bruxelles  (*).  C'était  au  retour  du  premier  voyage  que  faisait  le 


(*)  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  4«  série,  t  IV  (pp.  85-180). 
Zantfliet,  Fisen,  etc.  etG.-D.  Franquinet,  les  sièges  de  Maestricht  en  1407  et 
1408.  Annales  de  la  soc.  de  Limbourg,  t.  I  p.  223.  —  (•)  On  enlevait  souvent  les 
cloches  pendant  les  guerres,  pour  forcer  les  habitants  à  les  racheter.  —  (')  Sau- 
mery,  t.  Il,  p.  331  ;  Foulon,  Histoire  de  Liège,  t.  II,  p.  13  ;  Bouille,  t.  II,  p.  16  ; 
Chronique  de  Jean  de  Stavelot  (Borgnet},  p.  257.  —  (•)  De  Barante.  Histoire  des 
ducs  de  Bourgogne,  t.  VI  p.  455, 


i 
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prince  au  pays  de  Liège.  Les  troupes  licenciées  se  répandaient  aux 
alentours,  aux  cris  de  :  «  Vive  Bourgogne  !  » 

Dans  la  9  crenée  »  (contribution)  générale  payée  quelques 
années  plus  tard  à  ce  prince,  la  seigneurie  de  Chàtelet  contribua 
pour  232  livres  10  sols. 

(La  livre  de  40  gros  monnaie  de  Flandre  valait  Tan  1 470,  sur  le 
pied  de  2  liards  le  gros,  20  sols). 

C'est  de  Chàtelet  qu'il  lança  un  édit  pour  confisquer  au  sire  de 
Croy,  son  ennemi,  ses  terres  et  chàtellenies  de  Mirwart,  Lompret 
et  Villance  (»). 

C'est  là  aussi  qu'il  signa  une  autorisation  provisoire  en  fr  veur 
des  habitants  de  Namur,  leur  promettant  de  laisser  les  ouvriers 
batteurs  eh  cuivre  de  Dinant  s'établir  en  cette  ville  {*). 

Un  mois  auparavant,  on  avait  vu  passer  à  Chàtelet,  le  comte  de 
S*-Pol,  connétable  de  France,  qui  allait  secourir  les  Dinantais 
assiégés  par  le  comte  de  Charolais. 

1489*  Confiscation  par  l'empereur  Maximilien  de  la  seigneurie 
de  Chàtelet  (*). 

1494«  L'archiduc  d'Autriche,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  France,  renvoie  les  troupes  étrangères  qu'il  a  prises  à  son 
service  pendant  la  guerre  et  même  le  corps  de  ses  gardes,  qu'on 
nommait  la  Garde  royale. 

Cette  troupe  indisciplinée,  au  lieu  de  se  débander,  résolut  de 
faire  des  courses  dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  sous  les  ordres  de 
son  capitaine  disgracié,  Vadry.  Celui-ci  voulant  se  venger,  s'em- 
para des  localités  offrant  peu  de  résistance,  pour  prendre  ses  quar- 
tiers d'hiver;  il  ne  les  quitta  qu'après  les  avoir  pillées  et  rançonnées. 

Chàtelet  fut  particulièrement  maltraité. 

A  partir  de  cette  époque,  nos  archives  communales  déroulent 

(')  Arch.  de  Bruxelles.  Chambre  des  comptes  n"^  18284-18287.  — (*)  Cart.  de  la 
comm.  de  Namur  par  M^  S.  Bormans,  t.  lli,  p.  114.  —  (')  Voir  aux  annexes  ce 
doûument  intéressant. 
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de  longues  et  douloureuses  séries  d'angoisses,  de  deuils  et  de  misè- 
res. Pas  une  année  ne  se  passe  sans  que  la  ville  n'ait  à  enregistrer 
les  tristes  résultats  de  guerres  sauvages  !  Il  ne  faudrait  rien  moins 
qu'un  gros  volume  pour  rappele.r  tous  ces  faits  de  guerre. 

±497*  On  signale  des  gens  de  guerre  dans  le  pays  et  on  fait  le 
guet.  La  ville  fut  saccagée  par  des  troupes  allemandes.  Les  funes- 
tes conséquences  de  ces  guerres,  des  exactions  et  des  pillages 
qu'elles  entraînent,  du  malaise  qu'elles  laissent  après  elles,  se  font 
bientôt  sentir.  On  est  obligé  de  remettre  beaucoup  de  rentes  et 
d'établir  de  nouvelles  gabelles. 

Quand  un  de  ces  malheurs  fond  sur  la  ville,  les  denrées  ren- 
chérissent et  le  registre  des  «  faultes  »  (sommations  de  payer  les 
arriérés  des  rentes)  est  d'une  éloquence  qui  se  passe  de  commen- 
taires. 

1518*  Le  bailli  de  Chàtelet,  Jean  Remy,  sur  Tordre  du  Cha- 
pitre, recommande  aux  habitants  de  se  pourvoir  d'armes  pour 
la  défense  du  pays,  avant  le  5  Juin,  sous  peine  d'amende. 

.1520«  On  cite  deux  bombardiers  :  Gilson  et  Nicol  le  bombar- 
dier, qui  habitaient  sur  la  place  du  Marché. 

1589.  La  seigneurie  demande  au  Chapitre  de  pouvoir  vendre 
les  bois  de  la  communauté  pour  payer  les  pansions  ou  créances 
contractées  «  pour  avoir  par  ci-devant  évitez  d'être  art  et  brûlez  »>. 

En  quelle  année  Chàtelet  avait-il  racheté  le  pillage  ?  Il  serait 
difficile  de  le  dire. 

1542.  Dans  sa  lutte  contre  Charles-Quint,  François  l^**^  avait 
un  auxiliaire  précieux  dans  Guillaume  de  la  Marck,  duc  de  Clèves 
et  de  Juliers,  qui  avait  succédé  à  Charles  d'Egmont. 

On  avait  ourdi  le  vaste  projet  de  s'emparer  du  Luxembourg  et 
de  former  ainsi  un  seul  enchaînement  de  territoires  des  états  de 
Guillaume  de  la  Marck  et  de  ceux  du  roi  de  France,  depuis  le  Zui- 
derzée  jusqu'à  la  Méditerranée. 

Marie  de  Hongrie  déploya  la  plusgrande  énergie. 

Outre  les  forces  nationales  de  toutes  les.  catégories,  il  fut 
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levé  de  nombreux  corps  de  lansquenets.   Le  pays  de  Liège  fut 
occupé,  comme  les  parties  intégrantes  des  Pays-Bas. 

Tandis  que  Mart'in  van  Rossem  se  mettait  à  la  tête  des  troupes 
de  Guillaume  de  la  Marck,  le  dauphin  de  France  réunissait  une 
armée  à  Pérou  ne,  à  Roye  et  à  Montidier  ;  cette  attaque  combinée 
ne  déconcerta  pas  la  gouvernante,  qui  redoubla  d'énergie.  Le  sei- 
gneur de  Boussu  transporta  son  quartier  général  à  Heeze,  renforça 
la  garnison  de  Grave  et  se  tint  prêt  à  disputer  à  van  Rossem  le 
passage  de  la  Meuse. 

Le  comte  de  Rœulx  tenait  tête  à  l'armée  française  réunie  en 
Picardie. 

Mais  le  danger  de  la  situation  était  le  célèbre  maréchal  de 
Gueldre,  qui  disposé  à  entrer  dans  nos  provinces  avec  une  armée 
de  16.000  hommes  de  troupes  aguerries,  devait  inspirer  bien  plus 
d'inquiétudes. 

Dans  l'exécution  de  son  plan  de  campagne,  Van  Rossem  vit 
toutes  les  troupes  du  pays  en  mouvement  pour  lui  couper  le 
passage.  Repoussé  de  Louvain,  il  reprit  sa  marche  laissant  à  sa 
droite  Bruxelles,  et  brûlant  les  villages,  il  passa  par  Wavre  et 
Gombloux,  et  massacra  les  défenseurs  du  château  de  Corroy.  De 
nombreux  corps  de  cavalerie  lancés  sur  ses  traces  par  le  seigneur 
de  Boussu,  qui  avait  établi  son  quartier  général  à  Nivelles,  puis  à 
Gembloux,  harcelaient  vivement  les  bandes  gueldroises,  pendant 
que  les  milices  namuroises  les  attendaient  à  tous  les  passages  et 
leur  faisaient  essuyer  de  fortes  pertes.  Les  Namurois,  commandés 
par  Pierre  de  Werchin,  firent  de  nombreux  prisonniers.  De  Boussu 
atteignit  Tarrière-garde  ennemie  le  6  Août,  et  la  refoula  sur  le 
corps  principal.  Ces  attaques  toutefois  n'empêchèrent  pas  les  Guel- 
drois  de  passer  la  Sambre  à  Chàtelet  (').  Il  leur  fut  cependant 
opposé  une  héroïque  résistance.  De  là  les  troupes  ennemies  allèrent 
loger  à  Florennes,  qui  fut  rançonné,  dans  l'intention  de  rejoindre, 
en  passant  par  Aubenton,  le  duc  d'Orléans  qui  se  trouvait  devant 
Yvoy. 


(M  Vestraete,  Histoire  militaire  de  la  Belgique,  t  III  p.  270. 
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La  gouvernante  des  Pays-Bas,  Marie  de  Hongrie,  écrivit  de  sa 
propre  main  à  Monseigneur  de  Boussu  :  «  Suis  joyeuse  que  les 
paysans  du  quartier  de  Chastelet  ont  si  bon  courage  »(*). 

■m 

Toutefois  Chàtelet  ne  sortit  pas  indemne  de  cette  lutte  inégale. 
On  dut  emprunter  pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  les 
troupes. 

Il  y  eut  en  1640-42  une  grande  mortalité,  dont  la  cause  n'est 
pas  désignée.  Est-ce  la  guerre  ou  la  maladie  ? 

Pour  réparer  «  les  bruslements  pilleries  et  autres  calamités  », 
les  habitants  obtinrent,  en  1549,  du  Prince-Evêque,  Ernest  de 
Bavière,  un  octroi  qui  leur  permettait  de  s'imposer,  à  Teffet  de 
payer  les  rentes  créées  et  d'avoir  de  l'argent. 

1542-43*  Voici  quelques  extraits  tirés  du  compte  rendu  par 
le  bourgmestre  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup  pour  les  années 
1542-43  ; 

**  Item  a  bero  pour  son  sallaire  dawoir  en  lan  de  ces  pns  comptes  conuoyer 

des  gens  de  guerres  tant  auprès  de  montigny  le  tingneul  que  leiz  flopefie 

X  pz  » 

«  Item  en  cestuy  temps  pour  despens  fais  en  la  maison  collin  lartisien 
p  (par)  ancelo  de  verenne  capitaine  de  couvin  ad  cause  des  promesse  quil  fist 
De  point  trauailler  la  ville  des  gens  de  guerres....    XII  pz.   » 

**  Item  a  la  trompette  monseur  de  longheual  pour  son   vin III I   fs 

IIII  pz  » 

«  Item  de  despens  par  luy  fais  en  la  maison  pierard  Johanson  paiet  encore 
XXX  pz  » 

<<  Item  a  Johan  Viesleit  pour  son  sallaire  davoir  este  a  champs  pour  scauoir 
nouvelle  ou  les  geuldrois  prenderoient  chem  auant  leur  venue  a  chastellet...- 
III  fl.  » 

^  Item  en  lan  susdit  a  Johan  gabriel  manderlier  qui  fuit  enuoier  a  bauea 

pour  scauoir  ou   les  Âllemans  qui  auoient  logies  en  ceste  ville  tiroient 

XX  pz.  » 


C)  Lettres  des  seigneurs,  1 1  pp.  23C  et  239. 
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<(  Item  paiet  à  la  maison  charle  tys  pour  despens  fais  en  lan  susd.  p 
noble  home  Johan  de  Warissoul  et  autres  gens  de  guerres  p  (par)  ordonnance 
de  justice  et  plusieurs  de  la  comalte  (communauté) X  fs  XV  pz  » 

<<  Item  paiet  en  la  maison  Gérard  henry  pour  trois  pots  de  vin  presenteis 
et  donneis  az  porteurs  denseigne  daulcuns  gens  de  guerres  VI  pz  n 

«  Item  de  despens  fais  a  la  miison  Johan  Jehennon  par  Monssgr  de 
balleit  Johan  de  presle  et  aultres  du  temps  quilz  estoient  à  chastellet  enuoyer 
pour  rompre  les  pons  adfïin  empeschier  les  gueldrois  de  passaige  II  il.  III  pz  » 

Ailleurs,  nous  tirons  d'autres  renseignements  pour  Tannée 
suivante  : 

«  Item  a  chastellet  et  a  marchienne  a  pont  pour  plusieurs  bourgois  ayant 
este  aghaitier  sil  estoit  apparence  de  venir  les  franchois  devant  bince  auant  en 
pays  paiet....  VIII  pz  n 

«  Itemdonneit  a  ung  messagier  envoyer  de  bince  p  gerard  henry  appor- 
tant nouuelle  a  la  ville  que  les  franchois  estoient  retireis  arriér  de  bince  n 

^  Item  paiet  a  la  maison  Johan  peppin  desco  faitp  thiery  courtoy  et  autres 
ses  compaingnons  entant  quilz  disoient  auoir  destourneis  ceux  de  leur  bande 
venir  mengier  la  ville  XX  pz  » 

Ces  extraits  d'archives  pour  ces  deux  années  ne  peuvent  pas 
nous  donner  le  droit  de  -conclure  à  un  pillage,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  Chàtelet  eut  alors  beaucoup  à  souffrir  des  guerres. 

Un  autre  poste  très  intéressant,  c'est  la  réédification  du  perron, 
en  1543.  A-t-il  été  démoli  par  les  troupes  étrangères  ?  Rien  ne 
le  prouve,  mais  c'est  probable,  le  perron  étant  le  symbole  de  Tindé- 
dance. 

1545-4a.  Le  compte  n*>  15222(*)  du  souverain  bailli  deNamur, 
Pierre-Ernest,  comte  de  Mansfelt,  donne,  entre  autres  renseigne- 
ments, ce  qui  suit  : 

«  A  Jehan  flaire,  pour  a  lordonnance  dud  bailly  porte  1res  au  commis- 
saire de  lempe  vand  Ee  estant  lors  en  la  trop  (troupe)  de  la  gendarmerie  des 
Allemans  tant  de  pied  que  de  chlx  estans  soulz  le  service  du  Roy  d'Angleterre 
campé  au  lieu  de  Chastellet,  Florines...,  affîn  que  le  dit  commissaire  eust  le 
regard  aux  foulles  et  mengeries  qu'ils  fesoient  en  ce  pays...  n 


(')  Arch,  générales  du  Roy.,  Bruxelles.  Du  IX«  jour  de  may  Tan  XV»  XLV  à 
l'an  XV«'  XLVI. 
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1552*  Pendant  la  campagne  de  cette  année,  on  établit  un 
camp  à  Chàtelet,  par  ordre  de  la  régente,  Marie  de  Hongrie  ('). 
Il  était  sous  les  ordres  du  comte  de  Boussu. 

On  dépensa  encore  beaucoup  d'argent  pour  les  troupes.  A 
chaque  instant,  on  envoie  dans  toutes  les  directions  des  habitants 
pour  connaître  la  marche  des  armées.  11  faut  souvent  donner  des 
guides.  Enfin,  on  refit  pour  les  troupes  un  pont  sur  la  Sambre  (*). 

1554.  Un  ordre  de  l'Empereur,  daté  de  Bruxelles,  le  8  Janvier 
1554,  annonçait  l'arrivée  à  Chàtelet,  du  régiment  du  colonel 
Zubendi.  Les  vivres  devaient  être  fournis  à  un  prix  raisonnable. 

C'est  encore  une  année  désastreuse  pour  les  finances  commu- 
nales. 

Un  compte  de  cette  année  accuse  328  florins,  8  deniers  de 
dépenses,  tandis  que  les  recettes  n'atteignent  que  230  florins. 

Passage  à  Chàtelet,  du  roi  do  France,  Henri  II  (^). 

1555«  Charles-Quint  forme,  au  mois  d'Août,  un  corps  de  ré- 
serve à  Chàtelet. 

1550*  Les  années  1556  et  1557  sont  désastreuses  pour  Chàte- 
let :  il  n'est  question  que  de  gens  de  guerre. 
Quelques  Allemands  volent  du  grain. 

Comme  si  la  guerre  ne  suffisait  pas  pour  la  décimer,  un  fléau 
plus  funeste,  la  peste  s*abattit  sur  la  ville.  Elle  y  régna  longtemps 
et  fit  de  nombreuses  victimes. 


Chàtelet,  le  23 
faire  un  pont, 

^..    _-    j3_-    __   jgots  ou  de  fascines. — 

C)  Verstraete  afïipmo  (t.  Ill  p.  430),  que  le  roi  de  France,  après  avoir  incendié 
Flopeimes,  Fosses  et  le  cliAteau  de  btave,passa  sans  obstacle  la  ï^ambre  à  Chàte- 
let, le  lU  Juillet  1554,  et  alla  camper  à  Jumet  sous  Gosselies,  en  Hainaut.  11 
s'appuie  sur  A.  de  Kobaulx  do  ^'ouraoy  (note  aux  mémoires  de  Fery  de  Guyon), 
et  sur  Boy  vin  de  Villaps. 

C'est  pendant  cette  campagne  que  furent  incendiés  les  châteaux  de  Marie- 
mont  et  de  Trazegnies  (ii  Juillet  1554).  Binche  et  le  château  du  Ilœulx  subi- 
rent le  môme  sort  ^Verstraete,  t.  III  p.  i3I  et  Histoire  de  Binche  par  Lejeune, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  du  Hainaut,  4"  série,  t.  Vil).  A  la 
cavalcade  de  1^73,  un  char  représentait  une  délégation  de  Châtelettaius  deman- 
dant grâce  pour  leur  ville  à  Henri  II. 
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Quelques  années  plus  tard,  en  1563,  sur  312  ménages  il  y 
aura  00  veuves  ! 


Un  lansquenet  allemand 

La  ville  voulait-elle  malgré  tout,  payer  ses  dettes  et  faire  appel 
aux  préteurs,  l'intérêt  était  excessif.  Non  seulement  l'argent  se 
cachait,  mais  le  commerce  se  resserrait.  On  était  obligé  de  forcer 
les  habitants  des  communes  voisines  à  apporter  à  Chàtelet  des 
vivres  pour  les  troupes  et  à  les  vendre  à  des  prix  raisonnables.  Le 
pril  de  Tépeautre  était  doublé  :  on  en  vendait  le  muid  à  50  patards. 
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Comme  on  craignait  que  les  cloches  ne  fussent  enlevées,  on  les 
enterra. 

1557.  Des  «  Espaignoulles  »  sont  à  Chàtelet,  et  les  Français, 
dans  les  environs. 

On  envoya  24  livres  et  demie  do  fromage  à  des  Espagnols  qui 
étaient  à  Farciennes. 

La  communauté  rembourse  au  souveraîn-mayeur  Jean  Marot 
124  florins,  qu'il  avait  déboursés  pour  «  loger  et  traiter  en  boire  et 
manger  »  les  gens  envoyés  en  sauvegarde  à  la  requête  du  Chapitre, 
par  le  prince  d'Orange.  Il  avait  de  plus  prêté  34  florins  pour  faire 
des  barrières. 

1558*  Les  autorités  chàtelettaines  envoient  la  supplique 
suivante  : 

Az  Reverendz  Illustres  nobles  et  très  honorez  sps  messgrs  Doyen  et  chapre 
de  la  cathédrale  egliese  de  Liège. 

Remontrent  en  toute  h umilitez  vos  treshumblcs  et  trcsobeissans  serui- 

teurs  et  subiectz  les  mrez  et  gouuernours  de  chastellet  que  corne  pendantes  les 

guerres  ils  ayent  Receu  et  sustenu  tresgrandz  doniaiges.  Ainsi  quil  est  a  chun 

notoir  Premièrement  par  plussrs  passai ges  et  repassaiges  de  gens  de  guerre  a 
a  piedz  et  acheuaulx.  Quapres  par  lassembleo  et  loingtains  séjours  du  camp 
de  sa  sacrée  M.  Impérial  au  lieu  dud.  chestelet,  Item  depuis  par  les  incursions 
et  crainte  des  l'ranchois  ont  este  constrainctz  abandouer  leur  maisons  et  biens 
et  soy  sa.uuer  ou  iizont  peu.  Par  après  sont  este  mangez  trauailliez  et  quasi  du 

tout  gaste  par  une  compaignie  de  IIII*' homes  a  cheuaulz  ayant  près  d'ung  mois 

illec  séjournez.  Kt  encore  semblablemet  cnuiron   le   noel  dernier  par  la  coni* 

paingnic  des  gens  de  piedz  le  capitaine  claes  vanfhestadt  ayant  ossy  aud. 
chestelet  séjourne  lespace  de  eh  incq  sept  mai  nés.  Par  lesquelles  afflictions  et 
calamitez  vosds  poures  subiects  sont  tant  affolez  et  trauaillie  quii  ne  pouent 
plus  Et  combien  que  ces  choses  considérées  on  deubuisse  espargnier  et  sur- 
porter lesds  remonstrans  et  les  tenir  munis  et  absoulez  des  contribution  et 
charges  du  pay.  Ce  neantjnoins  non  ayans  Regard  ad  che  que  dessus  ny 
pareillement  a  lobit  de  la  plupart  de  vosds  subiectz  advenu  puis  le  terme  que 
dict  est  et  daultre  qui  ont  prins  leurs  refuge  et  demeure  ailheurs  Sont  taxez  a 

grosse  somes  de  deniers  come  par  billet  a  cest  anexee  appert  doncq  lune  est 
(corne  Ion  entend)  en  debatz.  Âusquels  (helas)  les  seroit  trop  dure  ymo  impas- 
sible de  y  furnir  Parquoy  soy  retirent  deuers  vos  g  (grâces  ?)  et  sries  (seigneu- 
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ries)  corne  leurs  ptecteurs.  Sup^°<  treshumblement  que  par  vre  moyen  et  inter- 
cession puissent  estre  deschargiet  et  aulcunemet  solagiez  Si  ferez  bien  Et  ne 
cesseront  prier  dieu  le  créateur  po'  V*  bonne  prospérité. 

Malheureusement,  cette  requête  regardait  moins  le  Chapitre 
que  le  Prince-Evêque.On  ne  se  laissa  pas  attendrir  par  leurs  prières. 
Ils  durent  s'exécuter  et  porter  ces  différentes  sommes  à  Dinant. 

W.  de  Wyngarde  fut  député  pour  constater  dans  les  propriétés 
du  Chapitre  à  Chàtelet,  à  ï^leurus,  à  Marcinelle,  etc.,  les  dégâts 
occasionnés  par  les  guerres  précédentes,  et  faire  remettre  les  terres 
en  culture. 

1559.  On  signale  beaucoup  de  passages  de  troupes. 

1562*  Le  25  Février  1562,  pour  assurer  une  sécurité  plus 
grande  à  la  ville  de  Chàtelet,  le  Chapitre  réglemente  le  serment  des 
arquebusiers  et  lui  accorde  des  privilèges.  Un  des  buts  évidents  de 
l'institution  était  la  défense  de  la  place,  car  le  règlement  prévoit 
que  chaque  confrère  devra  être  pourvu  «  d'harquebuse,  de  baston, 
de  pouldre  et  de  boulets.  » 

1566*  On  mène  «  l'admonition  »  (les  munitions)  de  la  com- 
pagnie du  comte  Charles  avec  3  chariots  à  4  chevaux,  chacun  pendant 
9  jours,  au  prix  de  20  patards  par  jour,  soit  27  florins. 

1568.  Le  compte  de  la  ville  de  Chàtelet  de  1508-69,  fournit 
une  foule  de  renseignements  sur  les  faits  de  guerre  de  cette  époque. 

Comme  des  troupes  espagnoles  et  allemandes  devaient  venir 
séjourner  à  Chàtelet,  on  les  détourna  de  ce  projet  en  leur  ofl'rant 
des  présents  importants. 

Le  bruit  circulant  que  les  reîtres  de  France  (les  Huguenots), 
cantonnés  près  de  Rocroi,  allaient  venir  à  Chàtelet,  on  envoya  à 
Liéjge,  un  messager,  Jean  de  Beaubien,  pour  demander  des  instruc- 
tions au  Chapitre  et  pour  l'informer  en  même  temps  que  le 
gouverneur  de  Philippeville,  de  Billy,  venait  y  lever  un  régiment 
«  de  gens  de  pied  »  ou  d'infanterie. 

Ce  régiment  vécut  en  effet  tout  un  mois  à  discrétion  (Mai-Juin^ 
Après  celui-ci,  Chàtelet  vit  passer  les  Karbins  de  M^^  de  Morialmé, 
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qui  se  dirigeaient  sur  Jemeppes,  les  soldats  de  la  vieille  garnison 
d'Avosnes  se  rendant  au  même  endroit. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  des  reîtres  de  France,  qui  se  montrèrent 
très  exigeants.  Logés  à  Pont-de-Loup,  ils  réclamèrent  un  poinçon 
de  vin,  sinon  ils  brûleraient  le  village. 

Los  habitants  se  sauvèrent  dans  les  bois.  Par  crainte  das 
Huguenots,  on  sauva  les  ornements  de  l'église  au  château  de  Lan- 
delies. 

Le  comte  d'Aumale,  qui  se  trouvait  dans  les  environs  de 
Mariembourg,  devait  faire  sa  jonction  avec  le  duc  d^Albe  ;  les 
efforts  faits  pour  le  détourner  de  Chàtelet  furent  couronnés  de 
succès. 

Peu  après,  passa  dans  les  environs  le  prince  d'Orange  ;  à  cette 
nouvelle,  la  plupart  dos  bourgeois  tinrent  clos  leurs  logis  ou  se 
réfugièrent  dans  les  bois  et  dans  les  villages  environnants, 
emportant  avec  eux  leurs  bestiaux  et  ce  qu'ils  avaient  do  plus  pré- 
cieux. 

Néanmoins,  pendant  cette  panique,  Chàtelet  n'était  pas  tout  à 
fait  abandonné.  Vue  compagnie  de  M^^*"  de  Presles  y  logeait  et 
faisait  le  guet. 

Cette  surveillance  était  bi^n  nécessaire,  car,  depuis  la  retraite 
vers  le  Cambrésis,  camp  du  duc  d'Albe,  plusieurs  compagnies  y 
passèrent,  venant  du  Ilainaut  et  Sf^  dirigeant  vers  Luxembourg. 

A  cette  même  époque,  les  Cours  de  Justice  de  Chàtelet,  de  Pont- 
de-Loup,  de  Bouffioulx,  de  Chàtelineau  et  de  (ierpinnes  reçurent 
l'ordre  de  faire  provision  de  vivres  pour  8  enseignes  d'Espagnols. 
PI ut<*)t  que  d'avoir  à  les  loger,  les  trois  premières  communes  leur 
donnèrent  85  florins.  On  sr>  contenta  de  leur  envoyer  deux  guides, 
l'un,  pour  les  mener  à  «  Aueloyes»,  l'autre,  à  Fleurus. 

Une  partio  de  la  vi<?ille  compagnie  de  Mb^""  de  Billy  passa  à 
Chàtelet,  allant  à  Groningue  ('). 

{*)  Le  seigneur  de  Billy,  au  service  des  Etats  généraux,  commandait  à  Gro- 
ningue et  en  Frise. 
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Le  28  Juin,  vint  loger  à  Chàtelet,  une  bande  destinée  à  rem- 
placer la  vieille  garnison  de  Philippeville. 

On  aurait  voulu  empêcher  ce  passage  du  gouverneur  de  Philip- 
peville avec  les  Espagnols,  mais  les  démarches  n'aboutirent  pas. 

Les  Allemands  campés  près  de  Binche  et  d'Anderlues,  se  pro- 
posent aussi  de  venir  prendre  leur  quartier  à  Chàtelet.  On  s'en 
plaint  au  Chapitre,  qui  obtient  pour  la  seigneurie  une  sauve-garde 
du  comte  d'Overstaine,  campé  près  de  Binche.  Malgré  cette  gisiran- 
tie,  Chàtelet  est  de  nouveau  menacé  de  la  visite  des  troupes  logées 
aux  environs  de  Binche.  Moyennant  finance,  on  parvint  à  leur  faire 
prendre  un  autre  chemin. 

Comme  le  capitaine  Pastrane,  avait  décidé  de  venir  de  rechef 
d'Oretà  Chàtelet,  on  envoya  à  Liège,  une  supplique,  dans  laquelle 
on  rappelait  que  journellement,  depuis  un  an,  cette  ville  était 
«  rongiet  et  maultinet  de  la  dite  gendarmerie,  »  alors  que  toutes  les 
terres  des  autres  seigneurs  étaient  en  paix.  On  obtint  satisfaction. 

Le  maître  de  ville,  qui  rend  ce  compte,  termine  en  disant  qu'il 
a  eu  beaucoup  de  déboires  et  qu'il  a  été  plusieurs  fois  en  danger  de 
mort.  Il  obtint  une  gratification  de  deux  florins,  outre  28  florins 
pour  ses  gages  ordinaires. 

Inutile  de  dire  que  ce  fut  encore  là  une  année  désastreuse  pour 
les  finances  de  la  communauté. 

1569.  Le  maïeur  de  Chàtelet  prenant  en  nouveau  «  stuit  »  ou 
bail  la  seigneurie  de  cette  localité,  demande  un  rabais  pour  les  dom- 
mages occasionnés  par  le  passage  des  soldats. 

Les  années  qui  suivent  sont  plus  tranquilles.  Signalons  cepen- 
dant un  fait  qui  indique  quelques  troubles;  en  1570-71,  on  sauva 
des  ornements  d'église. 

1572.  On  nomme  8  députés  pour  éteindre  les  dettes  qu'ont 
occasionnées  «  la  passée  des  gendarmes  et  leurs  séjours  en  guerres 
dernières.  » 

1572*  Il  est  encore  question  des  passages  des  reîtres  du  prince 
d'Orange,  de  soldats  du  duc  d'Albe,  allant  de  Jemepjpe  à  Hanzinne, 
et  du  séjour  du  comte  Mansfeld. 

16 
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1578.  La  neutralité  que  le  pays  de  Liège  prétendait  observer 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,tournait  souvent  au  désavantage  des 
malheureux  habitants  de  TEntre-Sambre-et-Meuse.  Les  garnisons 
de  Philippeville  et  de  Mariembourg,  forteresses  construites  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  plus  tard  cédées  à  là  France,  firent 
beaucoup  de  tort  aux  populations  voisines,  que  rien  ne  protégeait  : 
ni  les  remontrances  ni  les  sauvegardes  du  Prince-Evêque.  Nous 
transcrivons  quelques  extraits  de  l'une  de  celles-ci,  qui  peignent 
l'état  d'insécurité  de  ces  temps-là  et  les  calamités  qui  fondaient  sur 
notre  seigneurie. 

Gérard  de  groisbeek Evesque  de  Liège,  etc.,  sur  la  remontrance  des 

gens  de  Chàtelet  qui  «  par  les  soudartz  et  gens  de  guerre  des  garnisons  de 

Mariebourge  Phileville  et  Charlemont  et  autres  suudarts  et  gens  de  guerre 
allaiis  veuans  et  repassaus  par  ce  pays  sont  de  jour  a  autre  misérablement 
traueillez  mangez  et  pilliez  »  prend  et  accepte  en  «  sa  seurte  et  singulière 
protection  et  sauvegarde   la  d<*  ville  et  seigneurie  de  Chastellet  avec<|   les 

maisons  cens  manans  et  inhabitans  de  chun  (chacun)  pticulier  bourgeois 
d'icelle  ensembles  {avec}  les  bestiauU  et  biens  meubles  et  immeubles  d. 

La  considération  que  fait  valoir  Tévôque  est  celle-ci  :  ces  «  foules  »  non 
seulement  tournent  «  au  grand  amoindrissement  des  biens  et  revenus  que  nous 

ensembles  (avec)  nos  chiérs  et  bien  aimez  confrères  Doyen  et  chapre  de  nre 

chatedrale  église  avons  au  d  lieu  et  a  lenteur  mais  encore  a  la  totale  ruine  et 
destruction  des  d'  remontrances.  ■ 

Les  infracteurs  de  la  sauvegarde  qui  seront  sujets  du  Prince-Evèque 

seront  «  puniz  et  chastiez  au  corps  come  robeurs  de  chemins.   Et  quant  az 

subjectzou  gens  de  guerre  dau très  sgrs  ou  princes  on  prw^ederat  contre  iceux 

de  fait  come  publict^uesenemis  de  ce  pals^voleurs  et  voleurs  sans  aucune  dissi- 
mulation ». 

Il  y  est  dit  que  tous  vassaux  du  prince  ou  de  princes  étrangers,  militaires 
ou  autres,  doivent  éviter  de  se  battre  dans  la  ville  et  seigneurie  de  Chàtelet. 

«  Ordonnons  au  maleur  et  officier  dudit  Chastellet  que  ces  pntes  (présentes)  nos 

1res  (lettres)  Il  face  en  la  d<*  ville  publier  et  notifHer  et  mectre  en  garde  de  loy 

en  forme  et  manere  accoustumée  et  attacher  la  copie  aux  portes  de  leglie 
parochiale  dicelie  ville  et  aux  entrées  dicelle  et  les  y  laisser  quelques  temps. 
5  mai  1573,  style  de  Liège  ». 

Le  6  Mai,  on  accorda,  à  leur  demande,  aux  habitants  de 
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pouvoir  fermer  les  «  avenues  »  de  la  ville  avec  des  portes  et  des 
murailles. 

1577«  Cette  année  vit  passer  et  séjourner  de  nombreuses 
troupes.  Le  régiment  Marioul,  les  compagnies  de  M»*"  de  Bièvre,  du 
duc  d'Aerschot  y  logèrent  successivement  quelque  temps.  Les 
capitaines  du  régiment  de  M^'^  de  Floyon,  campé  à  Floreffe  et  dans 
les  environs,  venant  marauder  à  Chàtelet,  on  parvint  à  obtenir  de 
leur  chef  une  lettre  de  sauvegarde.  On  put  s'en  servir  pour  éloigner 
les  compagnies  de  M*?""  du  Cerf,  qui  ne  restèrent  que  7  jours.  Elles 
venaient  de  Fleurus  ;  elles  se  dirigèrent  sur  Frasne  et  Mellet. 

On  demanda  et  on  reçut  une  sauvegarde  plus  explicite.  Il  fut 
mis  autour  de  la  Tille  cinq  blasons,  peints  aux  armoiries  de  l'empire 
et  du  Prince-Evêque.  Cela  n'empêcha  pas  Chàtelet  d'être  maltraité 
par  les  compagnies  Rifflart,  qui  ne  quittèrent  la  localité  qu'après 
mille  difficultés.  A  cause  du  passage  continuel  des  troupes,  les 
autorités  s'adressèrent  au  comte  de  Lalaing  pour  obtenir  une 
nouvelle  sauvegarde.  De  cette  façon  le  capitaine  Pépin  fut  forcé  de 
déguerpir. 

L'anxiété  est  grande  :  on  court  aux  nouvelles  à  Dinant,  à 
Florennes,  à  Oignies  et  à  Auvelois.  Une  nuit,  on  alla,  par  trois  fois, 
demander  des  secours  à  Couillet  et  à  Marcinelle.  Une  sauvegarde 
fut  demandée  à  Gembloux.  Peu  après,  arrivèrent,  la  nuit,  des 
Ecossais  en  grand  nombre  à  qui  on  fit  des  distributions.  Le  compte 
de  la  ville  parle  ensuite  des  Français  et  de  messagers  envoyés  partout 
aux  informations. 

1578«  C'est  vers  cette  époque  (1578-79),  que  l'on  commença  à 
fortifier  la  ville.  Chose  bien  nécessaire  I  A  chaque  instant,  logent  et 
passent  des  troupes  de  toutes  les  nationalités.  Pendant  le  mois 
d'Avril,  la  ville  reçut  la  visite  de  l'ambassadeur  du  roi  d'Espagne, 
du  capitaine  de  Simai  (Chimai),  des  gens  du  Prince  de  Liège  et 
d'Espagnols  conduits  par  Son  Altesse.  Un  ingénieur  de  ce  prince 
étudia,  le  24  du  même  mois,  les  environ^  du  haut  de  la  tour. 

Pendant  le  mois  de  Mai,  on  héberge  la  compagnie  du  seigneur 
de  Presles  ;  le  prévôt  Gousterman  voulait  faire  démolir  les  fortifi- 
cations ;  il  fallut  se  concilier  sa  bienveillance,  mais  on  dut  tout  de 
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même  s'exécuter.  Une  compagnie  d'Espagnols  se  chargea  de  cette 
besogne. Quatre  hallebardiers de  sauvegarde  séjournèrent  àChàtelet, 
pendant  15 jours. 

Pendant  le  mois  de  Juillet,  on  donna  l'ordre  aux  gens  de 
Châteletde  porter  des  vivres  à  dix  compagnies  espagnoles,  qui 
campaient  à  Marchienne-au-Pont.  Elles  passèrent  à  Chàtelet,  le  3 
Août.  Craignant  une  surprise,  on  fait  le  guet. 


Le  comte  palatin  Jean -Casimir. 

Cotte  annéi'  1578  est  vraiment  une  époque  calamiteuse.  Les 
Etats  généraiixdes  Pays-Bas,  soulevés  contre  le  gouverneur  général 
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Don  Juan,  avaient  appelé  à  leur  secours  le  comte  palatin  Jean- 
Casimir,  qui  avec  5  à  6000  cavaliers,  la  plupart  Anglais  et  Alle- 
mands, vinrent  dévaster  le  Brabant,  le  comté  de  Namur,  et  le  pays 
d'Entre-Sambre-et-Meuse. 

Les  archives  de  Chàtelet  possèdent,  sur  le  pillage  et  Tincendie 
de  Chàtelet  et  de  BoufBoulx,  une  pièce  d'un  grand  intérêt.  C'est  le 
n^  795,  où  il  s*agit  d'un  procès  plaidé  par  devant  la  Cour  de  Justice 
de  Bouffioulx  entre  Jean-Jaucquet  Desmarets,  et  son  beau-frère 
François  Lenglet,  époux  de  Barbette,  au  sujet  des  biens  délaissés, 
en  1578,  par  leur  mère  et  belle-mère.  Nous  nous  contenterons  de 
donner  les  détails  extrêmement  curieux  qui  concernent  les  pillages 
des  troupes  de  Casimir. 

Les  habitants  de  la  ferme  du  Marais,  endroit  où  existe  encore 
une  ferme  plus  moderne  ('),  cinq  orphelins,  se  sauvent  par  les  bois  de 
la  Sarte  avec  un  chariot  portant  leurs  meubles.  Relancés  par  les  sol- 
dats pillards,  ils  détellent  les  chevaux  et  s'enfuient  à  Fosses,  con- 
duits par  un  domestique.  La  meilleure  partie  de  leurs  meubles  fut 
enlevée.  A  leur  retour,  ils  trouvèrent  la  ferme  en  désordre  et  les 
grains  jetés  hors  de  la  grange. 

Ce  n'était  cependant  pas  le  premier  et  dernier  malheur  qui 
atteignait  cette  ferme.  Déjà  avant  l'arrivée  de  Casimir,  les  habitants 
avaient  vu  des  reîtres  leur  enlever  les  grains;  au  temps  des  guerres 
de  Juan  d'Autriche,  encore  établi  cette  année  à  Namur,  les  habi- 
tants du  Marais  s'étaient  réfugiés  à  Chàtelet,  avec  leur  bétail.  Seule, 
une  vieille  femme,  tante  des  orphelins,  gardait  la  ferme;  chaque 
jour,  elle  apportait  au  lieu  du  refuge  la  nourriture  nécessaire  aux 
bêtes.  Un  an  après,  en  1579,  des  soldats  espagnols  vinrent  y  dérober 
des  chevaux  et  des  vaches.  Détail  qui  prouve  clairement  une  mé- 
fiance légitime  :  la  fermière  enfouissait  son  argent.  Les  enfants  ne 
le  découvrirent  plus  tard  que  difficilement. 

Mais  laissons  ces  faits  particuliers  pour  parler  de  l'incendie  de 
Chàtelet.  Voici  sur  ces  excès  horribles,  d'une  soldatesque  effrénée, 
un  extrait  du  procès  : 

«  Item  seront  examiné  (*)  sil  nest  vérité  que  au  lit  an  et  en  la 


(*}L'ancienne  était  à  quelques  mètres  de  là.  (*)I1  s'agit  d'interroger  des  témoins» 
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mesme  saison  de  moissonner  survint  les  grands  troubles  en  ce 
quartier  régnant  aussy  les  chauldes  maladyes  et  la  pestilence  de 

sorte  qu'un  chun  (chacun)  esloil  constraint  de  quitter  et  aban- 
donner ses  maisons  et  biens  les  laissant  perdre  tant  ceux  quy 
estoient  engraingez  que  ceux  qui  estoient  en  champaigne  et  les 
fruictz  quy  prouvenoient  des  arbres  et  ce  nom  seulement  advenu 

audit  Bouffioult  ayns  (mais)  en  tous  ses  quartiers  a  cae  (cause)  des 

gens  de  guerre  qui  pilloient  et  violloient  un  chun  et  quau  mesme 
temps  C/iastelet  fut  brusle^  viollant  femmes,  filles  et  pendans  les 
hommes  p  (par)  le  membre  honteux  pour  les  ranchonner  »  (*). 

La  guerre  est  accompagnée  de  son  triste  cortège  :  beaucoup 
d'habitants  meurent,  la  majeure  partie  est  fugitive,  la  peste  règne 
sans  intermittence  depuis  longtemps,  et,  comme  si  ces  malheurs 
accumulés  ne  suffisaient  pas,  la  famine  s'appesantit  sur  la  cité  en 
deuil.  Le  muid  d'épeautre  coûte  40  patards  et  un  grand  nombre  de 
veuves  sont  secourues  par  la  Table  des  Pauvres. 

Il  serait  difficile  de  faire  un  tableau  exact  des  ruines  occasion- 
nées par  cet  incendie.  Signalons  toutefois  un  grand  nombre  de 
maisons  ou  «  cessures  »  brûlées, sur  la  place  du  Marché,  dans  la  rue 
du  Marché,  dans  la  rue  de  l'Eglise  (*).  Jean  Goffoy,  beau-père  du 
brasseur  Jean  Janson,  fut  un  des  premiers  à  rebâtir  sa  maison 
incendiée  «  en  la  rue  allante  du  peron  a  l'église  ». 

Il  y  eut  d'autres  pertes  moins  réparabhs  que  celles-là.  Une 
bonne  partie  des  archives  furent  perdues.  Lambert  Guyon,  greffier 
de  la  Cour,  pendant  et  après  le  sac  de  la  ville,  dans  un  inventaire 
des  pièces  retrouvées  dans  la  suite,  n'accuse. que  48  actes,  — 
lettres  de  transports,  actes  de  vente,  titres  de  rente.  Or,  à  la  date 
de.  1578,  les  archives  actuellement  renferment  plus  de  1500  pièces. 


(M  Le  souvenir  de  ce  supplice  inliiçé  par  Casimir,  peut-être  uni(}ue  par 
bonheur  dans  les  fastes  de  1  humanité,  fut  perpétué  par  le  nom  donné  a  l'une 


époux  de  Catherine  Bouplot,  fut  complètement  ruiné  par 
Châtelet  (v.  les  archives  de  Châtelineau).  La  femme  de  Hubert  le  couvreur  eut 
le  nez  emporté  d'un  coup  d'épée  par  un  soldat  des  Etats. 
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entre  autres  des  registres  aux  causes  et  aux  faultes,  des  comptes  de 
la  ville,  etc.  Il  est  à  supposer  que  le  coffre  aux  transports  aura  été 
détruit,  mais  qu'un  autre,  contenant  des  archives  d'un  autre  genre, 
aura  échappé  au  feu. 

La  veille  de  Tincendie,  vers  le  mois  d'Août,  Casimir  se  trouvait 
à  Gosselies.  Ce  jour-là,  des  Ecossais  arrivèrent  à  Chàtelet.  On  leur 
donna  un  tonneau  de  cervoise,  mais  c'était  trop  peu  pour  les  satis- 
faire. 

Il  est  probable  qu'ils  faisaient  partie  des  troupes  de  Casimir. 
C'est  pondant  la  nuit  que  Chàtelet  semble  avoir  été  incendié  et 
pillé  ;  en  ce  moment,  6  bourgeois  montaient  la  garde  (*).  Grégoire 

Henkart  et  Girard,  le  bourgoigno  (bourguignon),  s'étaient  rehdus  à 
Mons,  pour  avoir  une  sauvegarde  du  duc  d'Alençon.  Rien  ne  fait 
supposer  qu'ils  aient  réussi  à  l'obtenir. 

Comme  les  habitants  s'étaient  sauvés  partout,  jusque  dans  les 
bois,  on  ne  trouvait  personne  pour  battre  ce  qui  restait  de  grains. 
Les  fermes  ravagées  restaient  abandonnées. 

Pour  comble  de  malheur,  immédiatement  après  l'incendie,  une 
compagnie  d'Espagnols  se  jeta  sur  la  localité.  Ils  y  commirent  jour 
et  nuit  de  grands  désordres.  Pour  les  adoucir,  on  leur  distribua  du 
vin  et  de  la  cervoise.  On  s'adressa  à  Namur,  pour  obtenir  de  Son 
Excellence  une  sauvegarde;  on  fit  consulter  sur  les  désordres  de 
ces  soldats  le  seigneur  de  Presles  et  Jean  Henry. 

1570«  Vers  le  commencement  de  cette  année,  le  capitaine 
Jnigne  (sic)  campait  à  Chàtelet,  qu'il  ne  voulait  pas  quitter.  Il  y 
resta  treize  jours.  Il  fallut  l'ordre  de  M»'  de  Berlaimont  pour  le  dé- 
loger. Il  était  arrivé  la  veille  de  la  prise  du  château  de  Chàtelineau, 
qui  eut  lieu  vers  le  8  Février.  Les  habitants  fournirent  les  vivres 
aux  assiégeants.  Pendant  toute  l'année,  on  eut  des  soldats  à  entre- 
tenir,  et  on  fit  le  guet  sur  la  tour  et  ailleurs.  Le  tambour  de  la 
garde  bat  continuellement,  appelant  les  citoyens  à  leur  poste.  Un 

(M  Voici  comment  l'historien  Mahy,  de  Namur,  rapporte  ce  fait  :  «  En  ce 
temp  des  gens  de  Cbasselet  tuèrent  aucuns  l'rançois,  dont  les  françois  la 
vindrent  bruller  encore  que  ce  fut  pays  de  Liège  sur  la  rivière  de  Sambre.  n 
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colonel  écossais  avec  des  soldats  du  camp  des  États,  séjournent  à 
Chàtelet,  pour  le  protéger  contre  le  pillage.  La  besogne  était  rude, 
car  il  fallut  leur  octroyer  150  florins  pour  les  retenir.  Cette  somme 
fut  donnée  pour  le  compte  des  marchands  de  clous,  qui  en  avaient 
remisé  une  grande  quantité  à  la  halle,  objet  de  convoitise  pour  les 
pillards.  L'église  a  dû  être  pillée. 

1580.  De  tout  temps,  après  la  Saint-André,  jour  où  les  mam- 
bours  des  Pauvres  rendaient  leur  compte,  il  était  d'usage  de  passer 
au  plus  offrant  les  épeautres  provenant  des  rentes  en  nature.  Mais, 
en  1580,  la  misère  était  si  grande  que  les  rentrées  furent  nulles  ou 
à  peu  près.  Pour  alléger  les  débiteurs  de  ces  rentes,  la  Justice  et  le 
curé  ordonnèrent  de  les  récupérer  non  pas  en  nature,  mais  en  ar- 
gent, à  deux  florins  le  muid. 

En  Mars  et  en  Avril  1580,  on  alla  trouver  Camarko  à  Namur, 
pour  préserver  Chàtelet  du  passage  des  soldats;  à  cette  occasion  on 
lui  fait  présent  de  deux  chevreaux,  de  deux  perdrix  et  de  deux 
bécasses. 

Le  10  Juin,  on  monte  la  garde  sur  la  tour,  pendant  le  siège  de 
Nivelles. 

Le  5  Octobre  la  «  généralité  »  de  Chàtelet  et  de  Pont-de-Loup 
qui  se  trouvait,  suivant  l'ancienne  coutume,  aux  plaids  généraux, 
à  l'endroit  ordinaire,  considérant  qu'il  fallait  des  impôts  extraordi- 
naires pour  faire  face  aux  charges  nouvelles,  chargea  dix-sept  no- 
tables pour  y  aviser.  Ceux-ci,  réunis  quatre  jours  après  chez  Nicolas 
Henry,  en  établirent  quelquns-uns. 

1581.  Au  mois  d'Août,  on  s'informe  si  les  Français  s'étaient 
retirés  derrière  Philippeville.  M*^""  de  Morialmé,  logé  à  Chàtelet,  fait 
partir  de  nuit  un  exprès,  chargé  d'inviter  deux  compagnies  à  l'es- 
corter à  Louvain.  Comme  la  gendarmerie  à  cheval  avait  fait  de 
grandes  «  foules  »,  le  Magistrat  en  avertit  le  Chapitre.  On  va  aux 
nouvelles  à  Couillet  et  à  Jamioulx,  au  sujet  dos  rëîtres.  (*) 


(')  Espèce  de  condotierpi,pecputés  surtout  en  Allemagne, et  qui  vendipent  leurs 
services  à  toutes  les  nations,  suptout  à  la  France.  Le  mot  vient  de  reiter,  qui  en 
allemand  signifie  cavaliep. 
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A  cette  époque,  on  avait  à  Chàtelet,  comme  sauvegarde,  une 
quinzaine  d'arquebusiers  à  cheval  venus  de  Namur.  C'est  alors  que 
s'éleva  un  procès  entre  la  ville  et  Antoine  de  Marotte,  au  sujet  d'une 
somme  de  400  florins  déboursés  pour  ramener  cette  sauvegarde. 

La  situation  était  assez  critique,  puisque  l'on  demanda  des 
secours  à  Couillet,  à  Marcinelle,  à  Marchiennes  et  à  Mont-sur- 
Marchienne.  On  réitéra  cet  appel  et  on  engagea  ces  localités  à 
coopérer  aux  frais  nécessaires  pour  envoyer  au  Prince-Evôque,  à 
Liège,  une  lettre  dans  laquelle  on  le  prierait  d'écrire  au  prince 
de  Parme,  très  probablement  au  sujet  des  faits  de  guerre.  Elles 
intervinrent  dans  la  défense  de  Chàtelet,  puisqu'on  retrouve  dans 
le  compte  de  la  ville  (1581-82)  des  dépenses  faites  pour  les  com- 
pagnies de  Couillet,  Marcinelle,  Charnoy  (Charleroi),  Montigny-sur- 
Sambre,  Marchiennes  et  Montigny- le -Tilleul  ;  ces  deux  dernières 
étaient  logées  à  la  halle.  On  reçut  une  réponse  à  la  lettre  écrite  au 
Prince-Evêque.  Un  messager  alla  prendre  la  poste  à  Ham-sur- 
Heure,  pour  porter  cette  missive  au  prince  de  Parme,  alors  à 
Valenciennes.  Il  fallut  encore  bientôt  recourir  aux  bons  offices  du 
Prince-Evêque,  pour  faire  quitter  la  ville  au  régiment  de  M^f  de 
Licques. 

En  ce  moment,  se  trouvait  de  passage  à  Cliàtelet,  M^^"^  d'Oignies 
avec  son  fils.  Il  y  eut  à  l'auberge  de  Philippe  Becquerelle,  dont  le 
nom  revient  souvent  dans  les  comptes,  un  dîner  auquel  assistèrent 
entre  autres  le  curé,  Jean  Hennekart,  Jean  de  Senzeillc  et  Jehanson. 
Il  coûta  78patards,  y  compris  cinq  pots  de  vin.  Pendant  ce  repas, 
on  convint,  semble-t-il,  d'envoyer  le  curé,  Jean  de  Senzeille  et  un 
guide  avec  trois  chevaux,  auprès  du  prince,  à  Givet.  Quant  aux 
autres  hôtes,  ils  partirent  pour  Thuin,  accompagnés  de  Jean 
Hennekart  et  de  Nicolas  Ruffin.  Des  jeunes  gens  de  Chàtelet  en 
armes  les  convoyèrent  jusque  Ham-sur-IIeure. 

La  mission  du  curé  eut  un  plein  succès.  Il  en  résulta  le  départ 
de  M»*"  de  Licques  et  l'ordre  à  M^*"  de  Langelye  (?)  de  se  rendre  à 
Floreffe,  pour  détourner  de  Chàtelet  quelques  compagnies  qui  s'y 
rendaient.  Mais,  comme  il  arrivait  si  souvent,  les  gens  de  M^^  de 
Licques  emportèrent  des  chevaux,  qu'on  dut  aller  reprendre  à 
Beaumont. 
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1582.  Le  compte  de  la  ville  (année  1581-82,  n'*  539),  d'où  nous 
extrayons  ce  qui  précède,  se  termine  par  un  renseignement  précieux 
sur  la  situation  des  finances  communales.  Depuis  1577,  la  commu- 
nauté ne  pouvait  plus  payer  une  rente  annuelle  qu'elle  devait  au 
Chapitre  pour  la  location  de  la  Sarte.  Mise  en  demeure  de  payer 
ces  arriérés,  soit  5ô0  florins,  elle  demanda  une  modération,  qu'on 
lui  accorda  jusqu'à  concurence  de  100  florins.  Elle  paya  le  restant 
en  plusieurs  fois. 

Le  1 1  Juin,  le  seigneur  de  Boussu  de  Marotte,  comparut  devant 
«  Messeigneurs  capitulairement  assemblés  à  son  instance  »  et  leur 
fit  connaître  que  le  Prince-Evéque  avait  transmis  au  Magistrat  de 
Chàtelet,  les  plaintes  du  prince  de  Parme  au  sujet  des  vributers  ou 
pillards,  que,  prétendait  celui-ci,  les  gens  de  Chàtelet  favorisaient 
dans  leurs  passages  et  repassages.  De  Marotte  protesta  énei^i- 
quement  contre  cette  allégation. 

En  1582  et  en  1587,  les  Espagnols  occupèrent  le  quartier  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse.  Il  est  question  dans  les  comptes  du  Castillan  et  de 
Monsieur  d'Aragon.  Charles  Legrand  se  rendit  à  Liège,  et  en 
revint  le  19  Janvier,  avec  le  prévôt  Linden  et  le  bailli  Miche.  De  là, 
ils  allèrent  à  Tournai,  pour  les  affaires  de  la  ville.  Le  voyage  à 
Liège,  pour  aller  chercher  le  prévôt  et  le  bailli,  le  voyage  à 
Tournai,  le  retour  à  Chàtelet  et  à  Liège,  coûtèrent  la  jolie  somme 
de  287  florins. 

Le  total  des  dépenses,  toutes  occasionnées  par  la  guerro, 
reprises  dans  ce  compte,  s'élève  à  925  florins,  2  1/2  patards. 

Pendant  Tlhver,  on  eut  à  loger  dos  soldats  espagnols  d'Anthonio 
Dolivero.  On  logea  pondant  trois  jours  quelques  soldats  du  marquis 
de  Warinbon. 

1583.  Le  jour  de  la  Madeleine,  dos  vributers  bruxellois 
vinrent  piller  la  seigneurie  do  Ilam-sur-Heure.  Ces  pillards  se 
posaient  en  ennemis  publics  de  la  principauté  de  Liège.  Le  Magistrat 
de  Chàtelet,  en  portant  ces  faits  à  la  connaissance  de  ses  seigneurs, 
demanda  l'autorisation  de  se  fortifier.  Le  Chapitre  différa  sa  réponse. 
Le  mois  suivant,  le  17  Août,  sur  la  plainte  des  Chàtelettains  que 
journellement,  depuis  longtemps,ils  subissaient  de  grands  dommages 
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par  les  passages,  repassages  et  séjours  des  gens  de  guerre  et  qu'ils 
seraient  obligés  d'abandonner  la  ville,  il  leur  fut  permis,  pour  se 
garantir  des  coureurs  et  brigands,  de  faire  de  petits  fossés  et 
quelques  petits  remparts.  Déjà  trois  mois  auparavant,  le  0  Mai,  les 
bourgeois  réunis  avaient  unanimement  consenti  à  faire  construire, 
aux  dépens  de  la  communauté,  un  fort  dans  la  tour,  le  cimetière 
et  l'église  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  s'y  réfugier,  eux  et  leurs 
familles.  Ils  avaient  désigné  pour  lever,  selon  la  règle  de  la  taille 
du  prince,  les  deniers  nécessaires,  Bertrand,  potier,  François  de 
Bavay  et  Barthélemi  Bertrand,  et  pour  les  recevoir,  Jehan  Ber- 
trand. 

Cette  résolution  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  mise  à  exécution, 
car  dans  ses  conclusions  capitulaires  du  25  Mai  1584,  le  Chapitre, 
tout  en  autorisant,  à  son  corps  défendant,  les  habitants  à  «  jctter 
quelques  fossés  et  fermer  les  advenues  »  leur  interdit  de  faire  un 
fort. 

Le  motif  allégué  pour  ce  refus,  c'était  que  les  seigneurs  voisins 
et  surtout  le  prince  de  Parme  pourraient  voir  de  mauvais  œil  s'éle- 
ver ces  fortifications  et  que  le  pays  d'Entre-Sambre-et-Meuse  en 
souffrirait  si  la  France,  par  exemple,  s'emparait  do  ce  lieu  ainsi 
fortifié. 

L'autorisation  de  faire  ces  travaux,  dans  les  limites  indiquées, 
fut  confirmée  et  approuvée  par  le  Prince-Evêque. 

1585-80.  Le  10  Juillet  de  l'année  suivante,  les  bourgeois, 
assemblés  dans  la  maison  de  Nicolas  de  Henry,  décidèrent  que  pour 
couvrir  ces  dépenses,  on  lèverait  «  la  péculle  »  double  sur  les  vins 
et  les  cervoises,  pendant  trois  ans  ou  pendant  un  terme  plus  long, 
si  c'était  nécessaire.  L'argent  provenant  de  cette  source  ne  pouvait 
en  tout  cas  être  diverti  de  sa  destination. 

Dans  un  acte  du  23  Juillet  1585,  on-  lit  qu'en  ces  dernières  an- 
nées il  y  eut  des  «  bruslements,  pillages,  exactions,  incursions,  émo- 
tions,ass3mblées  dangereuses  de  gens  de  guerre  en  grande  trouppe.» 
Jean  Ruffin,  maître  de  la  ville,  emprunte  800  florins  de  la  veuve 
Tabolet  et  donne  en  gage  les  bonniers  appelés  vulgairement  «cha- 
mon  terres  de  pottës  fayaux.  » 
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Ces  revenus  ne  suffirent  probablement  pas,  car  le  12  Juillet 
1895,  le  Chapitre  autorisa  Chàtelet  à  aliéner  «  à  condition  de 
rachat  »  cent  bonniers  de  bois  «  afin  effacer  les  rentes  lesquelles 
leur  a  convenu  vendre  a  raison  de  ce,  pour  la  fortification  de  laditte 
ville....  » 

Le  compte  de  la  ville  de  1585-86  ne  mentionne  la  présence  à 
Chàtelet  que  des  Bourguignons  et  des  Castillans. 

Les  travaux  de  fortifications  continuent  et  durent  6  mois.  Ils 
commençaient  à  la  muraille  du  cimetière  et  allaient  jusqu'aux 
tanneries  et  jusqu'au  pont  de  la  Biesme.  On  travaille  pendant  5 
jours,  à  la  muraille  et  au  tourillon  de  la  Tombelle.  On  approfondit 
et  on  nettoie  les  fossés  situés  auprès  du  cimetière,  qui  mesuraient 
72  pieds  de  longueur  et  16  de  largeur.  Près  des  tanneries,  on  fait  un 
pont-levis. 

Comme  toujours,  le  gazon  prédomine  dans  ce  genre  de  travail. 
C'est  par  centaines  de  charretées  qu'on  alla  le  prendre  derrière 
l'école,  à  S*-Blaise,  au  Fonteny  et  sur  le  Pery. 

En  Octobre,  de  Bocholtz  (')  visite  les  fossés  qu'il  fait  agrandir, 
et  adresse  son  rapport  au  Chapitre. 

Nous  ne  voyons  pas  dans  les  comptes  de  la  ville  que  des  troupes 
aient  été  à  cliarge  des  habitants,  mais  pondant  deux  années  de 
suite  (1584-86),  règne  une  grande  famine.  A  un  certain  moment,  la 
Table  des  Pauvres  secoure  96  familles,  la  moitié  de  la  communauté  ! 
Aussi  pour  rannée  1585-86,  le  compte  de  cette  institution  a  un 
excédent  de  dépenses  de  750  florins,  19  patards  et  6  deniers. 

A  cette  misère  excessive,  vinrent  s'ajouter  les  soucis  de  la 
dél'ense.  En  Octobre  1585,  les  bourgeois  s'engagèrent  à  monter  la 
garde  jour  et  nuit. 

1586-87.  Pendant  l'hiver  1586-87,  les  Espagnols  séjournèrent 
longtemps  à  Chàtelet,  où  ils  avaient  leur  quartier  général. On  leva, 
dullJanviof  au  12Mars  1587,  11  tailles  qui  produisirent  1267  florins, 
4  1/2  patards,  pour  subvenir  aux  frais  qu'entraînaient  ces  troupes. 


(M  Cette  importante  famille  était  de  la  Gueldre  et  du  Limbourg  et  s'était  fait 
naturalisera  Liège.  Elle  eut  beaucoup  de  relations  avec  Chàtelet. 
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L'entretien  des  chevaux  de  M^'  d'Aragon  coûta  87  florins. 

Malgré  les  démarches  faites  à  Bruxelles  et  des  cadeaux  de 
toutes  espèces,  il  ne  quittèrent  pas  la  ville  de  si  tôt  ;  de  là,  ils  se 
dirigèrent  sur  Rocroi. 

En  Novembre  1586,  les  habitants  supplient  le  Chapitre  de  les 
délivrer  du  duc  de  Parme. 

On  signale  le  passage  du  capitaine  Haultepenne  et  du  capitaine 
Ancheau. 

1588.  Vers  la  Pentecôte,  il  y  eut  une  journée  d'Etats  à 
Chàtelet;  on  y  dressa  le  compte  des  contributions  pour  la  nourriture 
des  Espagnols,  pendant  l'hiver  1587. 

On  paie  à  Monsieur  d'Acoz  12  fl.,  12  pat.,  pour  du  vin  bu  chez 
lui  par  divers  capitaines  et  des  soldats,  «  au  temps  »  de  Jean  de 
Castille. 

Le  capitaine  Corardin  logo  à  Chàtelet.  Le  fils  du  seigneur  de 
Presles  parlemente  avec  lui.  A  cette  occasion,  on  offre  un  tableau 
au  seigneur  de  Presles  et  un  autre  au  seigneur  d'Acoz.  Plus  tard, 
on  donnera  encore  à  celui  là  pour  131  florins  5  patards  de  vin  blanc 
du  Rhin.  . 

1580.  Pour  l'année  1589,  nous  ne  trouvons  rien  qui  révèle  le 
passage  de  troupes.  C'est  un  fait  à  signaler. 

1590.  On  fait  le  guet  sur  la  tour  de  l'église.  On  essaie  de  se 
débarrasser  ou  de  se  préserver  des  soldats.  Le  seigneur  de  Presles, 
qui  s'est  encore  employé  en  cette  circonstance,  reçoit  une  pièce 
de  vin. 

1501*  Les  Chàtelettains  paient  leurs  «  quottes  »  aux  Espa- 
gnols. 

Dans  une  conclusion  capitulaire  relative  à  l'assiette  des  tailles 
et  des  impôts  dans  la  seigneurie,  en  date  du  29  Août  1591,  il  est 
question  d'argent  emprunté  et  donné,  pour  la  préservation  de  la 
ville,  aux  Espagnols  mutinés. 

1502.  On  paie  encore  des  contributions  l'année  suivante.  Et 
cependant  dans  des  lettres  de  passeport  délivrées  par  les  bourg- 
mestres de  la  cité  de  Liège  à  l'échevin  Nicolas  Ruflîn,  il  est  déclaré 
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que  la  ville  de  Chàtelet,  notoirement  ville  du  pays  de  Liège,  est  sous 
la  sauvegarde  et  protection  de  Sa  Majesté  impériale  et  a  été 
déclarée  neutre  par  le  prince  d'Orange  et  les  Etats  généraux  des 
Pays-Bas  ! 

Ses  puissants  voisins  en  faisaient  beaucoup  de  cas  de  cetfce 
neutralité  ! 

Le  dernier  jour  des  fêtes  dt  Pâques,  il  se  tint  dans  cette  ville 
une  assemblée  dos  officiers  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  pour 
établir  la  part  de  chaque  commune  de  ce  quartier  dans  les  dé- 
penses faites  à  l'occasion  des  gens  de  guerre. 

A  la  fin  de  cette  année,  on  eufe  la  charge  du  lieutenant-colonel 
Mariot  Fernèse,  qui,  dès  le  20  Octobre,  vint  habiter  à  Chàtelet,  pen- 
dant plus  de  10  semaines,  avec  sa  suite  et  5  chevaux.  Il  venait  de 
Pont-de-Loup. 

Le  grand  bailli  Miche  étant  parvenu  à  en  débarrasser  la  sei- 
gneurie, on  lui  fit  un  présent  de  deux  bœufs.   En  partant,  le  lieu- 
tenant-colonel réclama  son    «  vin  ».    On   lui   donna   80  florins, 
16  patards. 

1508*  Vers  la  fin  de  Tannée  1593,  le  seigneur  de  Barbançon, 
avec  un  grand  nombre  de  soldets,  tant  Espagnols  que  Wallons  ou 
Bourguignons,  se  rabattirent  sur  Chàtelet,  où  ils  vécurent  à  dis- 
crétion pendant  46  jours. 

1504.  Comme  les  Hollandais  s'emparaient  de  Huy,  on  monta 
la  garde  sur  la  tour,  le  4  et  le  13  Juillet. 

1506.  On  sauva  les  ornements  d'église,  à  Dinant,  pour  les 
soustraire  au  pillage. 

En  Juillet  1596,  en  dédommagement  des  dégâts  causés  par  les 
soldats  et  des  frais  de  fortifications,  le  Chapitre  abandonne  à  la 
communauté  une  rente  de  4  florins  et  1  chapon  dû  par  Symon 
Jouet  pour  un  emplacement  où  celui-ci  avait  fait  bâtir. 

On  conduit  le  bagage  du  capitaine  Gatiaux  à  Walcourt,  et  on 
paie  55  fl.,  19  pat.  de  dépens  faits  par  les  soldats  de  la  compagnie 
Pastrane. 

Il  est  permis  aux  habitants  de  lever  de  l'argent  pour  les  for- 
tifications. 
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I507-08.  Le  compte  de  Téglise,  pour  cette  année,  renseigne 
de  grandes  restaurations  à  Téglise  et  Tacquisition  à  Namur  de 
chasubles,  d'ornements,  etc.  Le  comte  de  Mansfeld  logea  à  Chàtelet 
avec  ses  troupes.  Il  y  avait  déjà  séjourné  en  1592. 

On  eut  aussi  en  Août  1597,  une  partie  du  régiment  italien  du 
colonel  Don  Alphonse  d'Alve.  On  fit  aussi  des  frais  pour  le  baron 
d'Archicourt  et  pour  Monseig'"  Labourlotte,  logé  à  MarcinsUe,  d'où 
ses  soldats  venaient  piller  les  bourgeois  de  Chàtelet. 

I508-09*  On  porte  des  présents  à  Labourlotte,  à  Loupoigne. 

Des  régiments  espagnols  étaient  logés  aux  alentours  de 
Villers  le  Peruwetz  (sic).  Au  nombre  de  ces  régiments,  il  s'en 
trouvait  un  commandé  par  Dom  Louys  délie  Villart,  qui  voulait  se 
mutiner  et  venir  surprendre  Chàtelet.  On  envoya  des  cadeaux  à 
Dom  Louys  et  on  demanda  éventuellement  secours  au  mayeur  de 
Couillet, 

Pendant  que  des  soldats  étaient  dans  les  environs  de  Chàtelet, 
le  bailli  était  à  Nivelles  ;  on  l'invita  à  revenir. 

Les  troupes  du  capitaine  Daniel,  logé  à  Moustier,  venaient 
«  lever  »  à  Chàtelet  des  chevaux  et  des  bêtes  à  cornes. 

Un  capitaine  venant  de  Givet,  alla  porter  à  Fleurus  l'ordre 
aux  Espagnols  de  marcher  sur  Chàtelet,  et  le  comte  de  Mansfeld, 
logé  avec  sa  troupe  à  Chàtelet,  se  dirigea  vers  Nivelles  par 
Lover  val. 

Des  Espagnols  de  la  garnison  de  Philippeville  voulaient  lever 
des  contributions  sur  la  ville. 

Des  charrons  étrangers  étaient  réfugiés  à  Chàtelet,  craignant 
les  gens  de  guerre. 

On  restaurait  hâtivement  certaines  parties  des  murailles,  en 
prévision  d'une  attaque  des  Espagnols,  campés  près  de  Fleurus.  On 
s'apprêtait  à  sonner  la  grosse  cloche  d'alarme  ! 

lOOO.  Au  mois  de  Janvier,  l'hôtelier  du  «  Pot  d'ètain  »,  Jean 
Bertrand,  réclame  à  Nicolas  Marotte,  seigneur  de  Fosteau,  les  frais 
et  débours  pour  quelques  Espagnols,  qui  faits  prisonniers  à  Froid- 
mont,  ont  été  ramenés  avec  leurs  chevaux  à  son  auberge,  à 
Chàtelet. 
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Le  dernier  jour  do  ce  mois,  le  bailli,  Pierre  de  Traux,  devant 
les  trois  communautés  assemblées,  fit  connaître  rimposition 
acceptée  par  les  gens  du  plat  pays  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  pour 
être  déchargés  des  soldats,  pendant  Thiver  1599-1600.  Cette  somme 
de  10.000  florins  équivalait  à  8  tailles  à  payer  entre  les  mains  du 
seigneur  de  Loverval. 

La  communauté  délégua  auprès  de  ce  dernier,  pour  «  traiter  le 
contingent  »,  de  Traux  et  Jean  Stainier  ('). 

1602.  On  assied  des  tailles  pour  les  mutinés  de  «  Hamon  ». 
On  craint  Tarrivée  des  Hollandais  et  des  Français,  car  on  va  aux 
nouvelles.  Les  habitants  font  le  guet  sur  la  tour  et  montent  la 
garde  pendant  Thiver. 

1008.  On  décide,  au  moyen  d'un  présent  de  18  pots  de  vin,  le 
duc  d'Aumale,  venant  de  Givet,  à  aller  loger  à  Pont-de- Loup.  Le 
15  Juillet,  quatre  tailles  sont  perçues  pour  les  «altérez  de  Hostratz». 
Ensuite,  on  impose  une  nouvelle  taille  pour  les  mutinés,  les 
Hollandais  et  le  baron  Lachaux,  qui  était  en  garnison  à  Philippe- 
ville.  Farciennes  paie  25  florins,  Pont-de-Loup,  25,  BoufRoulx,  15, 
et  Chàtelet,  90  fl.  4  pat.  et  18  den.  Chàtelet  put  avoir  alors  une 
sauvegarde,  qui  fut  logée  chez  Jean  Bertrand. 

(')  Pour  la  généalogie  des  Stainier,  voir  Kaisin,  Annales  de  Farciennes,  1 1, 
pp.  .344-358.  Cette  famille  occupa  pendant  plusieurs  siècles  les  charges  de 
grand  bailli,  souverain  mayeur,  échevin.  etc.,  dans  les  communes  de  Gosselies, 
Pont-de-Loup,  Farciennes,  thâtelet,  etc.  Une  branche  des  Stainiep,  déjà  établis 
à  Gosselies  au  X1V«  siècle,  vint  s'établir  à  Chàtelet  et  à  Pont-de-Loup,  au  XVI* 
siècle. 

La  carrière  de  Jean  Stainier  fut  bien  remplie.  Il  occupa,  en  effet,  des  charges 
très  importantes.  Pendant  de  longues  années,  il  fut  membre  du  Conseil  de 
Namur  et  procureur  général.  Intendant  général  des  vivres  des  armées  de 
I*hilippe  II,  il  devint  successivement  receveur  général  du  pays  de  Namur  et  de 
Hainaut.  Il  exerça  en  outre  les  fonctions  d'échôvin  et  de  mayeur,  à  Chàtelet. 
Son  habitation  se  trouvait  à  Pont-de-Loup,  non  loin  du  château  de  la  Vignette, 
sur  la  hauteur  (|ui  domine  l'ancienne  Blanchisserie.  Ce  câstel  qui  tombait  en 
ruine,  fut  démoli  en  1839. 

Sa  pierre  tombale  que  nous  reproduisons,  est  placée  dans  le  pavement  de  la 
tour  de  l'ancienne  église  de  Pont-de-Loup.  Elle  recouvrait  le  grand  caveau  de 
cette  famillojdans  la  chapelle  dédiée  à  N.-f).  Del  Manock.Le  fac-similé  se  trouve 
au  musée  arcîhéologique  de  Charleroi. 

Les  portraits  de  Jean  Stainier,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  y  étaient  peints 
à  fresque,  proba])lement  par  Pierre  Jouet,  artiste  castiletain,  qui  avait  acquis 
quelque  réputation  à  cette  époque.  Us  ont  disparu  avec  le  vieux  sanctuaire. 


Pierr«  tombale  â«  Jean  Staiaier 
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Signalons  en  outre  de  nombreux  présents  au  drossart,  chef  des 
Hollandais,  logé  à  Fontaine-l'Evéque,  à  Jean  de  Namur,  résidant  à 
Bruxelles,  au  baron  Lachaux  et  au  s^f»^  du  Bois,  conducteur  de  sol- 
dats mutinés,  logés  à  Gosselies. 

1606.  On  paie  des  contributions  militaires  pour  4  compagnies 
espagnoles  logées  dans  le  quartier.  Don  Fernando  de  Guevarra  est 
à  Pont-de-Loup.  Les  «  altérés  »  ou  mutinés  de  Diest  nécessitent 
aussi  des  frais.  La  communauté  se  plaint  au  Chapitre  de  trois  tailles 
que  veut  établir  le  grand  bailli  d*Entre-Sambre-et-Meuse,  Arnould 
de  Marbais,  seigneur  de  Marbais.  Dans  cette  requête,  on  lit  que  «les 
pauvres  habitants  sont  fort  taxés  et  quotizés  ».  (') 

1607.  Le  compteur  de  BoufBoulx  appelle  cette  année  une 
année  calamiteuse. 

lOIO.  Les  bourgmestres  assistent  à  une  journée  d'Etats.  On 
envoie  à  Hougaerde  surveiller  les  agissements  de  M**"  de  la  Fon- 
taine ;  les  compagnies  de  bourgeois  font  la  garde.  Le  grand  bailli 
d'Entre-Sambre-et-Meuse  accorde  à  ce  colonel  8  tailles,  pour  le 
détourner  du  pays. 

Vers  cette  époque,  le  colonel  de  Graezen  <*  forma  et  dressa  » 
un  régiment  au  quartier  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  Il  fut  réclamé 
en  16J3,  à  Chàtelet,  pour  sa  quote-part  116  fl.,  18  pat. 

I0I2.  On  donna  pour  42  florins  d'avoine  au  s^"^  Desteule. 

I6I7.  De  Tavoine  fut  conduite  à  Bruxelles  pour  Don  Louis  et 
on  présenta  à  Xhencheval  12  1/2  pots  de  vin. 

Quelques  années  se  passent  sans  que  la  ville  ait  à  se  plaindre 
de  loger  des  soldats. 

1022.  Don  Gonzalès  de  Gordova,  général  de  la  Ligue  catho- 
lique, vint  d'une  façon  intempestive  troubler  cette  paix.  Huit  jours 
avant  son  arrivée,  qui  eut  lieu  le  Samedi  27  Août  1622,  plus  de 
6000  paysans  occupèrent,  par  ordre  de  la  S"»®  Princesse,  le  village  de 
Pont  de-Loup,  pour  en  défendre  le  pont.  Ces  troupes,  que  l'on  avait 
déjà  été  épier  à  Fumay  et  à  Charlemont,  le  jour    de  Notre-Dame 


(')  Voir  aux  annexes  Tenquôte,  en  1607. 
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(Assomption),  trouvèrent  le  moyen  d'aggraver  encore  les  dégâts 
commis  par  ceux-là.  Chàtelet  en  eut  bien  sa  part.  D'une  enquête 
qui  fut, faite  peu  après  le  départ  de  ces  troupes,  il  résulta  que  les 
récoltes  furent  totalement  perdues. 

Quelques  chiffres  bien  éloquents  !  La  femme  de  Lambert 
Dubois,  potier,  perdit  pour  40  florins  de  pots,  pour  70  florins  de  bois 
et  pour  27  de  fagots.  Il  an  coûta  à  Nicolas  Malengrois  1000  florins 
et  plus,  à  Nicolas  de  Henry  1400  florins,  à  Téchevin  Arnould  plus 
de  300  florins,  à  Bustin  1100  florins,  etc.,  etc.  Les  soldats  exigeaient 
du  vin  et  de  la  viande.  Ces  gens  de  guerre  détruisirent  le  pont  (*). 

A  signaler  aussi  les  passages  des  soldats  de  Mons»*^  de  Marche  et 
du  gouverneur  de  Philippeville,  de  Courière. 

1624.  On  envoya  au  comte  Jean  Jacques,  à  Donstienne,  de 
l'avoine  pour  110  florins,  et  quelques  pourceaux. 

1025-20.  Du  30  Août  1623  au  30  Janvier  1626,  les  soldats  de 
Francisco  de  Médina  logent  dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse.  Avec 
son  secrétaire  Alvarez  de  la  Vegar,  il  habite  Marchiennes,  où  des 
messagers  lui  apportent  la  contribution  imposée  à  Chàtelet.  Elle  est 
de  11  )/2patacons  par  jour,  ce  qui  pour  154  jours  de  séjour,  fait  un 
total  de  1771  patacons  ou  5135  florins,  18  patards.  Inutile  de  dire 
que  cette  contribution  extraordinaire,  exigée  chaque  fois  avec  des 
menaces  d'exécution,  cauâa  des  embarras  financiers.  On  arrêta  à 
Thuin,  les  échevins  de  Lantin  et  Cornet,  à  cause  des  tailles  dues  par 
la  ville.  A  Liège,  on  détint  Artus  Vincent  avec  tous  ses  grains, 
pour  le  même  motif.  Chàtelet  fut  obligé  de  créer  à  Thuin  plusieurs 
rentes  de  100  florins,  pour  faire  face  à  ses  engagements. 

Après  le  départ  de  ce  commandant,  ce  fut  le  tour  du  comte  de 
Salazar,  à  qui  Chàtelet  et  ses  appendices  devaient  accorder  le 
logement  ou  18  patacons  par  jour. 

La  détermination  de  ces  charges  était  faite  par  le  grand  bailli 

(M  Les  gens  de  guerre  de  Don  Gonzalès  minèrent  le  pont  de  Sambre,  pour  le 
faire  sauter.  Ce  fait  se  sera  passé  à  l'occasion  du  combat  qui  eut  lieu  à  Wange- 
nies  et  à  Wayau,  près  de  Fleurus,  le  30  Août,  entre  ce  général  et  de  Mansfeld, 
chef  de  l'Union  protestante.  Voir  C.  de  Villermont  :  Ernest  de  Mansfeld. 


f 
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d'Entre-Sambre-et-Meuse,  Jean-Jacques  Barbrano,  comte  de  Belle- 
Joyeuse,  qui  pouvait  refuser  de  «  donner  quartier  »  aux  troupes. 

Pour  se  concilier  les  bonnes  grâces  de  ce  grand  bailli,  on  lui  fit 
présent,  à  Donstienne,  de  trois  pièces  de  vin  achetées  à  Fosses  pour 
plus  de  200  florins. 

Et  cependant  la  misère  était  grande  dans  la  ville!  On  passa 
encore  quelques  années  de  misères  et  de  calamités. 

N'ayant  pas  encore  payé  entièrement  sa  contribution  aux  trou- 
pes espagnoles  logées  dans  TEntre-Sambre-et-Meuse  et  cédant  aux 
menaces  réitérées  du  commandant,  le  comte  Salazar,  la  ville 
engagea,  le  24  Janvier  1626,  ses  biens  pour  une  rente  de  60  florins. 

Le  S«^  Alonse  de  Mendos, lieutenant  de  la  garde  de  ses  Altesses 
de  Brabant,  arriva  à  Chàtelet,  le  17  Juin  1626. 

1620«  On  dépensa  72  florins  pour  bien  traiter  le  grand  bailli 
et  sa  suite,  et  on  lui  mena  à  Ham-sur- Heure  4  pièces  de  vin,  comme 
«  donatif.  » 

Le  comte  Jean- Jacques  était  mort. 

Des  soldats  allemands  furent  logés,  dès  le  mois  de  Juin,  dans 
le  quartier;  le  colonel  Hermitte  se  trouvait  à  la  ferme  du  mayeur 
Stainier,  à  Pont-de-Loup.  Le  quartier  paya  pour  eux  plus  de  100.000 
florins.  Naturellement  Chàtelet  ne  fut  pas  oublié  dana  la  répartition 
des  frais.  Il  eut  en  outre  à  entretenir  19  chevaux  et  14  hommes. 

Les  barons  de  Mérode  et  de  Vierves  offrirent  au  baron  d'Hului- 
haven,  à  la  Croix  d'or,  à  Liège,  un  banquet  de  200  florins,  aux  frais 
du  quartier,  et  on  ofl'rit  au  baron  Harchy  un  cheval  qui  fut  payé  236 
florins  à  Pierre  Stainier. 

L'état  des  finances  est  misérable,  c'est  ce  que  la  Cour  de  Justice 
avec  les  bourgmestres  et  les  députés  font  ressortir  dans  une  plainte 
adressée  au  Chapitre.  On  doit  de  nouveau  recourir  aux  emprunts. 

Dans  le  but  d'assurer  à  la  ville  une  défense  plus  efficace,  les 
chanoines  de  St-Lambert  renouvellent  les  privilèges  accordés,  le  25 
Février  1562,  au  serment  des  arquebusiers. 

1682.  Les  habitants  sont  appelés  sous  les  armes  pour  la  défense 
du  pays. 
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1688.  Les  bourgmestres  de  Chàtelet  sont  convoqués  le  16 
Décembre,  à  Florennes,pour  traiter  des  affaires  publiques  de  TEntre- 
Sambre-et-Meuse. 

1684.  Le  27  Novembre,  les  habitants  de  Chàtelet  empêchent 
l'entrée  des  troupes  royales  dans  le  quartier. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  une  partie  des  troupes  italiennes 
de  Cerbelon  (*)  vint  hiverner  sur  le  Trieu.  Malgré  les  efforts  faits 
pour  les  détourner  et  les  déloger,  ils  ne  partirent  qu'au  commen- 
cement du  mois  de  Février  de  Tannée  suivante,  le  lendemain  de  la 
Purification.  Durant  ce  temps,  soit  environ  10  semaines,  on  fait  le 
guet  sur  la  tour,  et  la  milice  citoyenne  veille  pour  empêcher  leur 
entrée  en  ville.  Après  ceux-là,  ce  fut  le  tour  d'une  autre  compagnie 
d'Italiens,  conduite  par  le  capitaine  don  Louis  Dacquin. 

Quelques  détails  sur  ce  dernier  logement. 

Les  soldats  vinrent  à  la  ferme  de  Nicolas  de  Henry,  pour  les 
billets  de  logement.  Vincent  de  Bavay,  Henri  Santerre,  Barthélémy 
Lambillotte  vinrent  assister  à  la  répartition.  Ils  s'engagèrent,  au 
nom  de  la  communauté,  à  donner  9  patacons  par  jour,  plus  à  traiter 
et  à  loger  le  capitaine-lieutenant,  le  sergent  et  leur  suite.  On  les 
envoya  chez  Jacquas  Jacquet  et  chez  Guillaume  de  Lantin. 

Le  baron  de  Mérode,  grand  bailli  d'Entre-Sambre-et-Meuse, 
envoya  à  Chàtelet  des  paysans  avec  ordre  de  chasser  les  troupes 
italiennes,  logées  au  Faubourg.  Le  bailli  de  Chàtelet  refusa  de  se 
mettre  à  leur  tète,  à  cause  du  peu  de  discipline  qui  régnait  dans  les 
rangs  de  cette  milice.  Le  Magistrat  réclama  la  présence  des 
seigneurs-administrateurs. 

Jean Lestaignier(Stainier) fut  cette  année  l'homme  de  confiance 
de  la  commune,  dont  en  beaucoup  d'occasions  il  traita  les  affaires 
auprès  des  officiers  des  armées. 

1685»  On  accuse  la  ville  de  garder  beaucoup  d'ennemis  de 
l'empereur  et  du  roi  d'Espagne.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre 
comminatoire  adressée  de  Gilly,  le  18  Avril  1635,  aux  autorités  de 


(')  Cerbelon,  commandant  de  l'armée  de  «  Meuse  et  Sambre  n,  résidait  alors  à 
Floreffe. 
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Chàtelet  par  un  envoyé  (')  du  roi,  qui  leur  enjoint  de  ne  pas  cher- 
cher à  faire  sauver  ces  gens  et  de  lui  renvoyer  leurs  chevaux, 
armes  et  hardes. 

Nous  avons  relaté  bien  souvent  les  exactions  des  troupes,  mais, 
ce  qui  est  plus  rare,  ce  sont  des  bandes  bourgeoises  détroussant  les 
soldats.  C'est  ce  qui  se  présente  pourtant,  au  commencement  de 
cette  année.  La  richesse  de  ces  Italiens  avait  excité  la  convoitise 
des  bourgeois  de  la  seigneurie,  qui  spoliaient  les  soldats  pris  à 
récart.  On  avait  alors  la  conscience  élastique  sur  le  chapitre  de  ces 
vols,car  les  détrousseurs  se  vantaient  de  leurs  exploits.  Le  bailli  en 
jugea  autrement,  car  il  les  fit  poursuivre  judiciairement. 

Des  soldats  voleurs,  des  vributers  sont  embusqués  à  la  Sarte  et 
à  Boubier.  Et  pour  achever  le  désarroi,  la  peste  règne  de  nouveau  ! 
La  désunion  se  met  dans  les  rangs  des  habitants  :  ceux  qui  sont  en 
dehors  des  murs  ne  veulent  pas  supporter  toutes  les  charges,  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  (2). 

Un  capitaine  qui  ne  commet  pas  d'exactions,  c'est  presqu'impos- 
sible  à  trouver.  Aussi  le  Chapitre  ne  voulut-il  pas  obtempérer  aux 
ordres  du  comte  de  la  Motterie,  demandant  l'expulsion  du  capitaine 
Bon,  qui  établi  à  Chàtelet,  dès  le  mois  de  Juin  1635,  n'y  posait 
aucun  acte  répréhensible. 

Chàtelet  se  trouva  le  13  Août  dans  une  position  assez  difficile, 
car  il  eut  dans  cette  journée  à  faire  respecter  la  neutralité  du  pays 
de  Liège. 

On  lira  ci-dessous  les  faits,  tels  qu'ils  furent  établis  par  une 
enquête  devant  la  Cour  de  Justice  locale. 

Au  commencement  du  mois  d'Août,  le  régiment  de  cavalerie 
du  colonel  Trouillet  quittait  Liège,  pour  s'en  aller  en  France.  Près 
^e  Perwez  (pays  de  Brabant),  il  fut  attaqué  à  l 'arrière-garde  par 
les  paysans  de  Fleurus,  de  Sombreffe  et  d'autres  villages  circon- 
voisins.  Les  trompettes  retentissaient  d'un  village  à  l'autre,  les 
cloches  se  mettaient  en  branle  pour  a  semondre  et  convoquer  »>  les 


C)  La  signature  est  iUisible.  —  (^)  Plainte  de  Vincent  de  Bavay,  au  nom  de 
ses  concitoyens. 
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paysans.  Arrivé  à  Chàtelet,  le  colonel  Trouillet  avait  perdu  60 
hommes.  Les  soldats  se  précipitèrent  si  inopinément  qu'il  fut 
impossible  de  fermer  les  portes  de  la  ville,  qui  d'ailleurs  était 
presque  déserte:  les  uns  étaientdans  les  champs,  lesautres  vaquaient 
à  leurs  affaires.  Les  nouveaux  venus  demandèrent  à  se  rafraîchir 
dans  les  «  hosteleryes  »  ou  dans  les  rues. 

Le  bailli  Pierre  de  Traux,  qui  se  trouvait  à  la  maison  de  ville, 
vint  s'enquérir  de  ce  qui  se  passait;  apprenant  qu'ils  étaient  pour- 
suivis, il  conseilla  à  Thomas  Lebon,  un  capitaine  de  ce  régiment,  de 
remonter  immédiatement  à  cheval. 

Au  même  moment  on  entend  retentir  des  coups  de  mousquet 
et  les  paysans  entrent  pêle-mêle  avec  l'arrière-garde  française. 

Les  Français  essaient  de  se  sauver  dans  les  maisons,  dont  la 
plupart  ont  été  barricadées.  Plusieurs  furent  forcées  et  pillées.  Le 
couvent  des  Dominicaines  eut  le  même  sort. 

Blessé,  le  colonel  Trouillet  s'était  réfugié  dans  la  maison  de 
Nicolas  Lemaigre.  F.  de  Bavay  intervint  auprès  des  paysans  qui 
voulaient  l'achever.  Malgré  les  soins  du  chirurgien  chez  qui  il  fut 
transporté,  il  mourut  des  suites  des  coups  reçus.  Le  compte  des 
Pauvres  mentionne  trois  Français  enterrés  aux  frais  de  cette  insti- 
tution. 

Le  bailli  fît  preuve  de  courage  et  d'humanité.  Accompagné  du 
R»*  Père  Ph.  Daras,  vicaire  au  couvent  des  récollets  de  St-François, 
à  Farciennes,  il  parcourut  les  rues  pour  empêcher  toutes*  violences. 

Bien  que  lui  et  tous  les  habitants  eussent  agi  d'une  façon  si 
loyale,  ils  furent  cependant  accusés  par  le  roi  de  France  de  trahison 
au  profit  du  parti  espagnol.  Dans  une  lettre  adressée  aux  députés 
des  Etats,  le  bailli  et  la  Cour  de  Justice  protestèrent  hautement' 
contre  cette  imputation  mensongère.  L'enquête  fît  d'ailleurs 
connaître  qu'on  n'avait  sonné  les  cloches  que  dans  les  villages  du 
pays  du  roi  d'Espagne,  jusqu'aux  environs  de  Farciennes  et  de 
Pont-de-Loup,  territoire  de  Liège. 

Quelques  étrangers  se  plaignirent  au  Chapitre,  le  4  Septembre 
1635,  d'avoir  été  obligés  de  quitter  la  ville  de  Chàtelet  et  exposés 
ainsi  à  tomber  entre  les  mains  des  soldats  ou  des  paysans. 
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1686.  Le  11  Mars,  arriva  à  Chàtelet,  avec  une  compagnie  de 
eulrassiers,  Jean  Seneschal,  un  des  commandants  des  troupes  lopées 
dans  TEntre-Sambre-et-Meuse.  Il  en  partit  le  28  Avril  après  avoir 
occasionné  des  dépenses  considérables  (*). 

Peu  après,  eurent  lieu  dans  la  seigneurie  les  passages  du  baron 
Jean  dé  Weert  et  de  Picolomini.  Le  premier  exigea  2500  patacons 
sous  peine  d'exécution.  Le  Chapitre  prit  des  mesures  pour  empêcher 
de  telles  exactions. 

1687«  On  craint  d'avoir  à  loger,  pendant  l'hiver,  le  colonel 
Forgas,  qui  se  trouvait,  en  Octobre,  à  Marcinelle  et  à  Gouillet,  et 
le  comte  Picolomini. 

Les  troupes  royales  logèrent  sur  le  territoire  de  Chàtelet. 

Le  12  Juin  de  cette  année,  il  y  eut,  comme  il  arrivait  fréquem- 
ment, une  mêlée  entre  soldats  et  bourgeois,  qui  se  termina  d'une 
façon  tragique. 

Martin  Mathy,  qui  habitait  la  rue  Neuve,  avait  déjà  eu  une 
dispute  avec  des  soldats  du  régiment  de  S.  E.  le  comte  de  Tiron, 
logé  à  Chàtelet,  qui  lui  avaient  volé  une  carabine. 

Le  Vendredi  12  Juin, entrèrent  chez  lui  quatre  soldats  italiens, 
qui  marchandèrent  des  «  basses  chausses  ».  Comme  ils  avaient  tenté 
de  le  voler,  il  les  chassa  tous.  Mais  ceux-ci  mirent  la  main  à  l'épée 
et  «  donnèrent  destoc  dedans  la  maison  d'icelluy  après  led*  martin 
par  l'huis  et  les  fenestres  ouverts,  tellement  que  la  sœur  dud* martin 
faillit  de  recevoir  un  coup  d'estoc  au  dos,  laquelle  empeschoit  que 
led*  martin  ne  sortist  avec  son  braquet  qu'il  auoit  prins  es  mains 
pour  se  deffendre  ». 

De  là,  grand  bruit  :  on  demanda  assistance  à  la  bourgeoisie.  La 
foule  accourut.  «  Aucuns  bourgeois  se  saisirent  de  quelques  perches 
de  tilleulx  et  avec  icelles  escarmouchèrent  contre  aucuns  soldats  ». 
Armé  d'une  carabine,  Jean  Huchon  reculait  en  parant  les  coups 
d'épée  de  ces  soldats.  Jean  Mathy  était  là  avec  une  harquebuse.  Le 
bourgmestre  Nicolas  Ruffin  s'était  aussi  jeté  dans  la  mêlée  «  s'escar- 


(')  Les  habitants  de   Pont-de-Loup  ruinés  par  ces  troupes  durent  engager, 
pour  avoir  de  l'argent,  le  bois  de  Pironchamps  à  G.  Stalnier. 
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mouchant  avec  ung  soldat  »  à  qui  bientôt  il  *  portât  un  coup 
d'estocade  au  bas  ventre...  en  sorte  que  trois  a  quattre  heures  après 
il  est  terminé  vie  par  mort  ». 

Cet  événement  mit  fin  au  combat.  N.  Ruffin  se  retira  au 
couvent  de  S*  François,  où  il  fit  une  déclaration,  le  25  du  même 
mois,  par-devant  le  notaire  Vincent  de  Bavay.  Il  répondait  ainsi 
aux  poursuites  du  bailli,  qui  sans  doute  n'avait  porté  plainte  que 
par  crainte  des  représailles  de  la  soldatesque. 

1638-1639.  Les  Espagnols  livrèrent  de  nouveau  le  quartier 
de  TEntre-Sambre-et-Meuse  aux  horreurs  de  la  guerre.  Chàtelet 
ainsi  que  Fosses,  Thuin  et  Couvin  tombèrent  sous  leurs  coups. 

Malgré  les  travaux  de  défense  que  Ton  fit  dès  le   15  Octobre 

1638,  le  marquis  de  Gonzague  prit  la  ville  d'assaut,  le  16  Janvier 

1639.  Les  autorités  chàtelettaines  s'étaient  opposées  à  ce  que  les 
troupes  impériales  de  ce  marquis  logeassent  à  Chàtelet,  parce  que 
les  chefs  n'avaient  pu  montrer  aux  bourgmestres  aucun  ordre  du 
Chapitre  et  du  Prince-Evêquo,  l'Electeur  de  Cologne,  qui  avaient 
recommandé  de  ne  point  les  recevoir. 

La  ville  fut  forcée  par  le  canon  (*).  Des  soldats  allemands  fu- 
rent installés  dans  la  ville.  Il  y  eut  pour  plusieurs  centaines  de  flo- 
rins de  dégâts  ;  on  dut  même  réparer  la  maison  de  la  cure. 

Sans  y  séjourner,  de  Gonzague  y  avait  élu  domicile  ;  il  reve- 
nait à  Chàtelet  de  temps  à  autre,  probablement  après  des  expédi- 
tions. 

Pendant  ce  laps  de  temps  (Janvier-Mai),  on  vit  à  Chàtelet  les 
capitaines  La  Chambre,  Montfort,  le  comte  de  Warfusée  et  Bodart. 

Chàtelet  et  les  villages  voisins  fournirent  des  contributions 
s'élevant  à2379fl.,  15  1/2  pat.  Le  meunier  du  moulin  de  la  ville 
paya  pour  sa  part  100  patacons,  sans  compter  ses  pertes  et  les  vols 
d(5nt  il  fut  victime. 

D'ailleurs,  pour  en  revenir  au  siège  du  marquis  de  Gonzague, 
Chàtelet  semble  avoir  subi  plusieurs  épreuves  de  ce  genre:   Il  y  eut 

(*)  Il  y  eut  une  sortie  des  habitants  contre  les  gens  de  Gonzague  et  de  Mathei 
in»  1324). 
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dans  tous  les  cas  plusieurs  occupations,  entre  autres  celle  du  régi- 
ment Del  Broucq.  Il  fallut  composer  avec  eux  pour  être  ménagé. 

Un  de  ces  officiers,  De  Brias,  seigneur  de  Waltenchen,  alors 
lieutenant-colonel  de  ce  dernier  régiment,  voulut  réclamer,  4  ans 
plus  tard,  600  patacons  pour  avoir,  disait-il,  lui  aussi  épargné  la 
ville.  Il  la  menaça  et  lui  fixa  un  délai.  Les  habitants  envoyèrent 
une  requête  justificative  à  Bruxelles. 

De  Brias  fut  débouté  par  défaut  devant  l'auditeur  militaire  de 
sa  tentative  d'extorsion. 

Dès  le  commencement  de  cette  année,  on  avait  reçu  cependant 
des  secours  d'un  grand  nombre  de  communes,  parmi  lesquelles 
nous  signalerons,en  respectant  l'orthographe  de  ces  localités:  Mons- 
sur-Marchienne,  Mariamé,  Mettet,  Tilbauldhuin,  Hansinelle,  S*-Au- 
bain,  Nalinne,  Montigny-le-Tilleux,  nierge,Preesle,Clairmont,  Boi- 
gnié,  Moignié,  Florinne,  Holoy,  Coraifie,  Vilemontaigne,  Hansinne, 
Masee,  Hennue  (Hennuyères),  Abry,  Couillet,  Gosee  et  Marbais. 

Ces  paysans  avaient  été  envoyés  pour  faire  respecter  la  neutralité 
de  la  ville,  par  le  bailli  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  le  baron  de  Mé- 
rode.  Celui-ci  faisait  droit  ainsi  à  une  demande  de  secours  lui  adres- 
sée par  le  bailli  de  Chàtelet.  Ce  dernier  refusa  les  hommes  dès  qu'ils 
arrivèrent.  On  lui  députa  yi«^  de  Billehe,  archidiacre  de  Campine. 
Malgré  les  reprociies  amers  de  ce  prélat,qui,  en  présence  du  pasteur 
et  des  autorités,  alla  jusqu'à  accuser  de  Traux  de  connivence  ou  de 
nonchalance,  le  bailli  ne  se  départit  pas  de  sa  conduite  antérieure. 
On  renvoya  une  partie  des  paysans  à  Ham-sur-Heure. 

A  la  protestation  du  baron  de  Mérode,  signifiée  en  due  forme 
par  le  greffier  de  Chàtelet,  le  6  Janvier  1639,  se  joignirent  Nicolas 
de  Henry  et  Vincent  de  Bavay,  habitant  le  faubourg. 

Le  lendemain,  dans  une  assemblée  de  la  bourgeoisie,  on  récri- 
mina contre  la  commission  donnée  à  Poucques  ou  Poux,  comman- 
dant de  ces  milices.  Si  le  bailli  avait  refusé  de  prendre  le  comman- 
dement de  ces  paysans,  il  consentait  à  mettre  en  exécution,  avec  la 
milice  communale,  les  ordres  de  l'archidiacre  et  à  laisser  les  habi- 
tants suivre  le  délégué  du  grand  bailli,  mais  il  n'entendait  pas,  au 
préjudice  du  Chapitre  et  de  la  ville,  se  placer  sous  les  ordres  du  ba- 
ron de  Mérode. 
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1640.  L'année  1640  fut  aussi  une  des  plus  désastreuses. 

Son  Altesse  de  Lorraine,  Charles  IV,  que  nous  voyons  succes- 
civement  àMarcinelle,  à  Braine,àFarcienneset  à  Bruxelles,  donna 
Tordre,  le  1®"^ Février  1640,  au  colonel-comte  de  Ligniville  d'occuper 
Chàtelet  et  les  villages  voisins  ;  Presles,  Farciennes,  Tamines  et 
FalisoUes.  (')Desmanet,  le  fermier  du  seigneur  de  Henry  et  l'hôte 
du  colonel,  s'enfuit.  Jean  Piret  prit  le  même  parti.  La  présence  de 
S.  A.  à  Chàtelet  et  à  Pont-de-Loup,  valut  une  dépense  de  140  pots 
de  vin  !  Ses  troupes,  qu'il  avait  réunies  à  Gerpinnes,  se  composaient 
de  3000  cavaliers  et  de  2000  fantassins.  Il  y  avait  alors  4  ans  que  le 
duc  Charles  IV,  à  la  demande  du  roi  d'Espagne,  était  venu  rejoindre 
l'armée  des  Pays-Bas.  (*)  Cette  concentration  fut  opérée  en  vue  de 
résister  aux  Français  qui,  commandés  par  le  maréchal  do  la  Melle- 
raye,  s'avançaient  pour  assiéger  Charlemont,  Mariembourg  ou 
Philippeville  et  d'enlever  les  quartiers  des  Lorrains. 

Les  ruines  s'accumulèrent:  Nicolas Malengret  estima  ses  pertes 
à  plus  de  3000  florins.  (*)  Pasquet  de  Traux,  locataire  de  Nicolas  de 
Henry,  fut  ruiné.  Ce  furent  les  habitants  du  Faubourg  qui  eurent 
le  plus  à  souffrir.  Ecoutons  l'un  d'eux,  Barthélémy  Lambillotte,qui, 
dans  un  procès  qu'il  soutient  contre  les  fermiersde  la  grosse  gabelle, 
affirme  qu'on  n'est  pas  en  droit  de  le  poursuivre. 

«  On  néglige,  dit-il,  le  faubourg  qu'il  habite.  Les  échevins,  le 
bailli,  etc,  qui  résident  à  la  partie  basse,  ne  le  garantissent  pas  et 
l'abandonnent.  Depuis  4à  5  ans,  cette  partie  de  la  communauté  a 
supporté  une  perte  de  plus  de  80.000  florins.  Les  logements  des 
régiments  du  colonel  del  Broucqh,  du  marquis  Mathey,  du  marquis 
Gonzague,  de  quelques  régiments  de  Croates  et  autres  gendarmeries 
y  ont  ruiné  (*)  et  rendu  inhabitables  toutes  les  maisons.  Ces  gabelles 

(M  N»  1344.  —  (*)  Jules  Borçnet.  Cartulaire  de  la  commune  de  Fosses,  pp.  XLV 
et  XLVI.  —  (')  Nous  voyons  a  cette  époque  les  soldats  passer  la  Sambre  avec 
une  barque,  peut-être  à  cause  de  la  rupture  du  pont  (n^  1339).  Le  passage  de 
soldats  se  ât  encore  en  barque,en  1646  (n®  1339).—  (*)  Nous  insérons  aux  annexes 
la  plainte  de  Nicolas  Malengret,  relativement  à  la  conduite  odieuse  de  M.  de 
Marins,  officier  réformé  du  régiment  du  colonel  comte  de  Ligniville,  logé 
chez  lui,  en  Février  1640.  On  y  lira  les  excès  de  la  soldatesque  lorraine  (n» 
1347). 
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ayant  été  imposées  pour  s'aider  les  uns  les  autres,  pourquoi  y  con- 
tribuerait-il? »  (*). 

A  cette  époque,  arrivèrent  à  Chàtelet,le  capitaine  Baldez  et  ses 
gens.  A  la  sortie  du  capitaine  Vandereyhen,  on  livra  à  ses  soldats 
une  ayme  de  bière  pour  7  1/2  florins. 

Pour  en  revenir  au  comte  de  Ligniville,  il  se  fit  donner,  le  19 
Mars  1640,  100  patacons  pour  a  tenir  ses  soldats  en  modestie.  »  On 
ne  fut  néanmoins  pas  à  Tabri  d'excès  de  tout  genre  et  surtout  de 
vols  de  chevaux  (*).  Lui-même  n'était  pas  très  scrupuleux  ('). 

Presque  tous  les  officiers  d'une  partie  du  régiment  logés  à 
Chàtelet,  étaient  nobles. 

A  la  date  du  1®^  Février,  le  comte  de  Ligniville,  colonel,  était 
logé  chez  Pierre  Lavent urier,  junior  ;  le  lieutenant-colonel 
Berilonisse  se  trouvait  chez  Jean  Collart,  le  sergent-major  de  Foche, 
chez  Jacques  Jacquet,  l'aumônier  Landronen,  chez  Guillaume  de 
Lantin,  le  quartier-maître  Houppin,  chez  Jaspar  Cornet,  l'adjudant 
Saint-Amour,  chez  Jean  Chaduar. 

Il  y  avait  en  outre  6  officiers  réformés  :  de  Marins,  de  Proche- 
ville, de  Maillette,  de  la  Cofi*re,  de  Flameraux,  do  la  Vosges. 

Signalons  aussi  le  trompette-major,  le  chirurgien-major,  le 
prévôt,  le  cellier,  le  maréchal,  etc. 

La  compagnie  Colonel  (sic)  comprenait  le  capitaine,  un  comte, 
logé  chez  Martin  Desmanet,  maître  de  forges  ;  le  lieutenant  de 
Malvoisin,  chez  la  veuve  Nicolas  Lejeune  ;  le  cornette,  d'IIamme- 
ville,  chez  Nicolas  Ruffîn  ;  le  sergent  d'Aymé,  le  trompette  Antoine 
La  Ramée,  les  brigadiers  La  Roche  et  Jolicœur. 

Il  y  avait  en  outre,  33  soldats,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  chiffre 
dans  lequel  n'étaient  pas  compris  les  valets  des  officiers,  les  femmes, 
etc.  Seul,  le  sergent-major  do  Foche  avait  9  valets  et  1 1  chevaux  ! 


(')  N°  1339.  —  (*)  Le  Beau-Moulin  fut  pour  un  tel  fait  le  théâtre  d'un  meurtre. 
Trois  soldats  du  comte  de  Lic^niville,  qui  y  étaient  logés,  avaient  ramené,  le  8 
Février  1640,  un  cheval  qu'ils  avaient  volé  près  de  la  Tombe,  au-dessus  de  Mar- 
cinelle.Le  proprîétaipe,qui  les  avait  suivis, arriva  bientôt  au  moulin  avec  4  amis 
pour  reprendre  sa  bête.  Va  des  soldats  fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse.  —  (*)  N* 
1362. 
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Constamment  ce  dernier  invitait  des  officiers  étrangers  à  sa 
table,  et  ces  invités,  leurs  chevaux  et  leurs  valets  étaient  hébergés 
au  compte  de  la  ville. 

Le  27  Février,  il  offrit  un  banquet  qui  coûta  à  la  communauté 
112  florins! 

On  fit  entendre  au  Magistrat  que,  moyennant  un  don  de  1000 
patacons  à  S.  A.  de  Lorraine,  on  pourrait  être  exonéré  du  train, 
des  chevaux,  et  des  bagages. 

Assemblée  pour  délibérer  sur  cett»^  affaire,  la  bourgeoisie, 
composée  de  17  habitants,  outre  les  autorités,  décida  que,  l'argent 
levé  sur  les  bourgeois  n'étant  pas  suffisant,  on  engagerait  le  bois  de 
Strapeau  d'une  contenance  approximative  de  14  bonniers.  Il  le  fut 
pour  1700  florins  Brabant  au  profit  de  Pierre  Liverloz  de  Liège,  qui 
avait  droit,  en  vertu  du  contrat  de  prêt,  à  la  taille,  8  ans  après  ;  la 
coupe  faite,  la  ville  pouvait  rembourser  le  capital  emprunté,  un  an 
après,  sans  intérêt.  Passé  ce  délai,  l'intérêt  fixé  était  le  denier 
seize. 

Le  19  Septembre,  des  potiers  de  la  seigneurie  sont  attaqués  et 
volés  à  Matagne,  par  des  soldats  de  la  garnison  de  Rocroi. 

Vers  la  fin  d'Octobre,  on  cessa  les  plaids  à  la  Cour  de  Justice, 
à  cause  de  la  présence  des  Lorrains  dans  le  quartier. 

Un  mois  plus  tard,  on  signale  l'arrivée  à  Chàtelet,  de  S.  A.  le 
duc  de  Lorraine.  Il  logeait  chez  la  veuve  Nicolas  Lejeune.  Il  y 
revient  le  10 Décembre;  après  une  course  à  Mettet,  il  y  séjourne 
encore  3  jours. 

Le  12  Décembre,  il  fut  décidé  que  l'on  ferait  un  emprunt  de 
2000  florins  pour  faire  sortir  les  troupes  de  la  ville. 

Lucas,  pour  aller  à  Bruxelles  solliciter  le  duc  de  Lorraine, 
dépensa  plus  de  150  florins.  On  fit  des  présents  à  La  Motte,  adju- 
dant-général et  à  d'Armur,  quartier-maître  général. 

1641.  Comme  les  Etats  avaient  donné  à  Thuin  6000  florins, 
à  prendre  sur  les  deniers  dus  par  le  quartier  d'Entre-Sambre-et- 
Meuse,  pour  la  fortification  de  cette  ville,  Chàtelet  réclama  contre 
cette  décision  et  demanda  de  pouvoir  également  se  mettre  en  état  de 
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défense,  dans  le  but  d'assurer  un  refuge  aux  habitants  des  villages 
voisins.  Dans  une  lettre  adressée  aux  trois  Etats  du  pays  de  Liège, 
ils  font  observer  que  dans  ce  misérable  quartier,  les  villes  sont 
tourmentées  continuellement  par  des  logements,  envahies  par  la 
force,  et  contraintes  à  payer  des  sommes  considérables.  La  ville, 
disent-ils,  a  besoin  de  fortifications,  pour  servir  de  retraite  aux 
villages  voisins,  quand  les  armées  passent  et  repassent.  Les  villages 
de  Couillet,  Marcinelle,  Montigny-sur-Sambre,  Presles,  Farciennes 
et  Tamines  ont  promis  qu'ils  contribueront  aux  frais  des  fortifi- 
cations. Le  Chapitre,  à  qui  Chàtelet  s'était  naturellement  adressé, 
leur  enjoignit  de  satisfaire  d'abord  à  l'ordonnance  des  Etats  (touchant 
probablement  Thuin);  plus  tard,  on  s'occuperait  de  la  fortification 
demandée.  Satisfaction  ne  leur  fut  donnée  que  longtemps  après. 
Vers  cette  même  époque,  on  donna  à  Don  Jean  de  Vivero  un  donatif 
de  160  florins. 

164:2«  Le  2  Septembre  le  Prince-Evêque  envoya  une  ordon- 
nance concernant  les  troupes  de  passage.  Les  autorités  devaient 
établir  des  barrières  devant  les  portes  et  les  passages,  demander 
les  passeports  et  les  noms  des  officiers,  et  voir  si  on  n'emportait  pas 
du  butin  du  pays  liégeois. 

La  ville  était  tellement  obérée,  —  elle  devait  plus  de  45000 
florins  brabant,  outre  un  capital  de  2200  florins  de  rente,  —  ses 
ressources  étaient  si  restreintes,  que  les  magistrats  décidèrent 
unanimement  d'établir  de  fortes  impositions.  Outre  les  nouvelles 
gabelles  sur  la  bière  et  le  vin,  on  mit  un  droit  sur  toutes  les  bêtres, 
sur  les  rentes  et  biens  étrangers,  sur  la  quincaillerie,  etc. 

Le  29  Octobre, la  Cour  de  Justice  alla  chez  maître  Jean  Pachen, 
chirurgien,  visiter  le  corps  de  Nicolas  Lefebvre,  capitaine  réformé 
au  service  du  roi,  tué  de  deux  coups  de  carabine  ou  de  pistolet. 

1648.  Le  20  Mai,  se  livra  la  bataille  de  Rocroi,  remportée  par 
le  prince  de  Condé. 

Le  pauvre  quartier  d'Entre-Sambre-et-Meuse  est  encore  sur- 
chargé d'allégements. Don  Francisco  de  Mello  s'y  est  installé,  malgré 
Topposition   du    Prince-Evêque.    Répondant  à    une    requête  des 
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autorités  chàtelettaines  au  sujet  de  ces  soldats,  le  Chapitre  les 
engagea,  le  9  Octobre,  à  faire  respecter  la  neutralité. 

Vers  cette  époque,  on  envoya  de  la  viande  aux  gens  de  Don 
Jean  de  Vivero,  à  Marchiennes. 

1644-45.  Pendant  Thiver  1644-45,  la  garde  est  montée  par 
des  bourgeois  et  des  Franchimontois. 

Le  21  Septembre  1644,  le  Prince-Evêque  et  les  Etats  de  Liège 
envoyèrent  près  de  5000  hommes  de  milice  au  secours  du  quartier 
occupé  par  Tarmée  du  duc  de  Lorraine.  Les  comptes  signalent  la 
présence  à  Chàtelet,  dans  les  troupes  liégeoises,  des  capitaines  Le 
Loup  et  Golée,  Martin  Potestat,  de  Malmedy,  et  du  colonel  de 
Hauregarde. 

Deux  cents  hommes  de  Stavelot,  logés  au  Faubourg,  allèrent 
bientôt  on  rejoindre  d'autres  pour  marcher  sur  Lobbes.  Cette 
expédition  occasionna  la  retraite  des  Lorrains,  saluée  avec  plaisir 
par  tous  ceux  qui  avaient  été  les  victimes  de  leurs  rapines.  Elle  fut 
célébrée  dans  une  chanson  à  coup  sûr  caustique,  et  dans  laquelle 
intervenait  le  chef  de  l'expédition,  de  Méan,  tréfoncier  et  écolàtre 
de  Liège.  Toutefois,  en  Mai  1645,  on  les  voit  réapparaitre  dans  les 
environs. 

A  cette  date,  le  s^'  de  Neufville  fît  pour  Auvelais  une  nouvelle 
réquisition  de  bourgeois  de  la  milice  chàtelettaine.  Les  autorités  se 
plaignirent:  pendant  presque  tout  le  carême,  disent- ils,  plus  de 
100  bourgeois  se  sont  trouvés  à  Surice  et  dans  les  environs. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  on  trouve  logés  sur  la  terre  de 
Chàtelet  les  soldats  de  la  compagnie  Lysen. 

1640«  On  monta  la  garde,  depuis  le  4  Mai  jusqu'au  7  Juin,  et 
pendant  tout  l'hiver  suivant.  Le  13  Décembre,  arrivèrent  des 
paysans  du  Coudrez,  à  qui  on  donna  des  rubans.  A  la  date  du  14 
Décembre,  les  registres  aux  décès  renseignent  Nie.  Ladventurier  et 
Jean  Mosquet,  tués  par  les  Lorrains. 

Jacques  Jacquet,  dit  laid  hoste,  hébergea  des  gens  de  Guillaume 
Lefèbvre,  lieutenant  de  la  compagnie  de  Naudrez,  et  de  Mons^^*"  de 
Valengien. 
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1647.  Jacques  Bauduin  logea  aussi  en  Novembre  des  paysans, 
et  le  P*^  Janvier  1647,  un  adjudant  lorrain  avec  sa  femme,  14 
serviteurs  et  12  chevaux.  L'hôte  fut  obligé  de  quitter  sa  maison,  à 
cause  des  brutalités  et  des  dégâts  de  cet  officier.  Depuis  le  mois  de 
Décembre  1646  jusqu'au  14  Février  1647,  243  Lorrains  logèrent 
chez  des  bourgeois. 

Le  n<*  1647  nous  apprend  que  le  régiment  tout  entier  de 
cavalerie  du  colonel  de  Ligniville  vint  loger  à  Chàtelet.  C'était  unf? 
partie  des  troupes  du  duc  de  Lorraine,  qui,  après  avoir  pris  la  ville 
de  Fosses,  venait  mettre  garnison  dans  le  quartier.  Le  pays  fut  livré 
au  pillage.  L'échevin  de  Traux  eut  tous  ses  fourrages  mangés. 

Jacques  Jacquet  se  vit  enlever  5  poulains  par  des  soldats  lorrains, 
au  commencement  de  l'année. 

Vers  le  10  Mars,  on  vit  passer  à  Chàtelet  des  soldats  du  duc  de 
Lorraine,  sous  les  ordres  du  capitaine  de  La  Chambre  et  du  lieute- 
nant Pierre  Ordinaire  de  Charnoy.Ils  venaient  de  Fontaine-l^Evêque 
où  ils  avaient  séjourné  depuis  le  25  Décembre  16 16.  La  veille  de  leur 
départ,  le  9  Mars,  ces  deux  officiers  livrèrent,  avec  quelques  soldats, 
un  véritable  siège  à  la  maison  du  bailli,  Nicolas  Jouet,  contre  lequel 
ils  avaient  proféré  des  menaces  de  mort. 

Le  l^^*"  Juillet,  le  Magistrat  annonça  à  M»^  de  Bryas,gouverneur 
de  Mariembourg,  qu'ils  étaient  prêts  à  donner  leur  quote-part  de 
l'imposition  à  lever  sur  le  quartier  d'Eutro-Sambre-et-Meuse,  pour 
l'exemption  des  logements  militaires  de  Tarmée  du  duc  de  Lor- 
raine. 

Les  Lorrains  volèrent  une  jument  à  Antoine  Lejeune. 

1648»  La  seigneurie  fit  des  dons  d'une  importance  de  plu- 
sieurs milliers  de  florins,  pour  être  déchargée  du  logement  des  gens 
de  guerre. 

Le  3  Septembre,  l'Etat  noble  à  la  journée  d'Etat,  à  Huy,  pro- 
posa une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  seigneuries  capitu- 
laires  et  le  Prince-Evêque.  A  l'assemblée  du  Tiers-Etat,  Chàtelet 
avait  envoyé  Hubert  Sorret  et  Jean  Chaduar  ('). 


(*)  Voir  aux  annexes  la  lettre  de  ces  députés. 
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164:8.  stérilité  générale.  La  récolte  produisit  à  peine  assez 
pour  les  semences, 

±650.  Le  comte  de  Mérode,  au  mois  de  Septembre,  ordonna 
à  la  seigneurie  de  Chàtelet  de  fournir  50  hommes  pour  reprendre 
la  prévôté  de  Hanzinne,  occupée  p^r  les  gens  du  maréchal  de  Tou- 
raine(').  Les  autorités  sont  perplesos,  le  Chapitre  ayant  ordonné  de 
lie  pas  exécuter  les  ordres  de  cet  officier. 

1651.  Le  8  Février,  le  duc  de  Lorraine,  que  l'on  rencontre 
souvent  dans  la  seigneurie  et  surtout  à  Pont-de-Loup,  adressa  la 
sauvegarde  suivante  aux  habitants  de  Chàtelet: 

"  Charles,  pap  la  Kr^ce  de  Dieu,  Duc  de  Locpaiue,  Marchis  Duc  de  Cala- 
bre,  Bar  et  Queldres,  Marquis  du  Pont  a  mousson  et  de  Nommeoy.  Comte  de 
Provence,  Vaiidemont,  BlamonI,  Zutpheu,  Serwei^eo,  Salm,  etc. 

A  tous  ceuxqui  ces  ppéseiitea  «ei-ront  Salut.  Scauoip  faisons  qu'Ayantz 
.ci  devant  pour  bonnes  con  si  de  paons  pris  rais  et  receu  en  noatpe  protection  sou- 
veraine et  sauua^apde  papticulitre  la  ville  de  Chastelet  avec  ses  appaptenanco 
et  les  officiers  justiciers  habitans  et  sujetz  dicelle,  ensemble  (avec)  leur 
chenaux  bestail  tpouppeaux  uratns  meubles  et  fouFages,  et  este  supplie  de  fc- 
nouuelle  les  d"  sauuegarde  Nous  pour  bonnes  et  justes  causes  Mandons  a  Tous 
nos  Geceraux  colonelz  ofSciers  et  soldats  de  respecter  et  inviolablemf  oliseruei* 
nostpe  d'^saunegarde  que  renouuellons  pap  la  pnto  AuecdefTence  de  loger  en 
ladite  ville  ou  dépendances  fourrager  prendre  ou  enleuep  de  force  quoy  q  que 
ce  soit  sous  peine  de  la  vie  aux  soldats  contreuenantz  et  à  leurs  otficieps  d  en 
respondre  en  leur  purs  et  priuez  noms  Ayant  destiné  et  réserue  lad*  ville  po' 
nre  quaptier  gênerai.  Car  ainsi  nous  plait.  Donne  a  t>rux'<  le  huitii^mo  febu~ 
rier  mil  six  cent  cinquante  et  un  {').  « 


-^d^^/LL 


Rousse  LOT  Db  Hei 


(■)  n»  1546.  —  (')  n»  1565. 
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Le  11  Juin,  S.  A.  de  Lorraine  fit  mettre  des  sauvegardes  dans 
tout  le  quartier  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  lors  du  passage  de  la 
Meuse  à  Givet  par  les  troupes  du  comte  de  Ligneville.  A  Chàtelet, 
il  devait  y  avoir  30  soldats,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

Le  quartier  maître  du  comte  de  ValengieU)  qui  y  avait  séjourné 
presqu*un  mois  (Mai-Juin),  réclamait  1  1/2  pistole  par  jour.  Par 
ordre  du  comte  Valengien,  il  rendit  ce  qu'il  avait  déjà  reçu. 

La  ville  avait  protesté  contre  l'envoi  de  30  hommes  ;  on  lui 
envoya  M^"^  de  Bollerose. lieutenant-colonel  du  comte  de  Valengien, 
avec  3  ou  4  valets  de  celui-ci. 

Le  4  Août,  le  grand  bailli,  le  baron  de  Hamal  et  de  Yierves, 
ordonna  au  capitaine  de  la  milice  chàtelettaine  de  venir  à  Yierves 
ionner  la  liste  des  gardes.  On  lui  répondit  que  Ton  attendait  le 
retour  du  bailli  de  la  ville,  pour  procédera  l'élection  d'un  capi- 
taine ;  les  autorités  d'ailleurs  craignaient,  en  obéissant  aux  ordres 
du  grand  bailli,  de  méconnaître  les  recommandations  de  leurs  sei- 
gneurs. Le  grand  bailli  réitéra  ses  ordres  d'une  façon  péremptoire. 
Des  pionniers  ayant  guidé  les  troupes  du  colonel  Valengien,  le 
grand  bailli  demanda  «  l'abolition  pour  les  esleux  (')  qui  avaient 
suivi  ce  colonel  ».  Le  Chapitre,  qui  avait  manifesté  aux  Chàtelet- 
tains  son  mécontentement  au  sujet  des  soldats  de  Valengien,  l'ac- 
corda «  pourveu  quils  soyent  doresnauant  plus  fidels  à  leur  prince 
S"  et  partrie  »  (sic).  Les  habitants  devaient  payer  une  amende  «  à 
la  fabricq  de  S*-Lambert  nre  patron  quils  ont  offencez  ». 

Il  ressort  de  cette  correspondance,  un  peu  obscure  pour  nous, 
que  Chàtelet  avait  trop  bien  accueilli  les  Lorrains.  Le  1**"  Octobre, 
le  baron  de  Hamal  leur  intima  l'ordre  d'avoir  à  fournir  leur  con- 
tingent, fixé  à  l'assemblée  de  Florennes,  pour  le  voyage  de  M*"  de 
Neufville  vers  le  Prince-Evéque  ;  autrement  il  serait  contraint  de 
procéder  à  l'élection  des  élus  (*). 

Le  28  Juillet  1651,1e  Chapitre  voulant  prévenir  tous  excès 
semblables  à  ceux  qui  avaient  été  commis  dans  ces  derniers  temps 


(*)  Pileux  et  pionniers  sont  employés  dans  le  même  sens.  —  (•)  n*  1568. 


275     Les  seigneuries  dn  Chapitre  sont  particnlièrement  maltraitées 

par  les  soldats  étrangers,  chargea  son  grand  bailli  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse  (*)  de  fortifier  la  ville,  d'armer  les  soldats,  etc. 

Pendant  les  derniers  mois  de  Tannée,  le  quartier  eut  beaucoup 
à  souffrir.  Rien  que  Ténumération  des  régiments  qui  y  passèrent 
et  y  séjournèrent  nous  édifiera  sur  ce  point. 

«  Le  28  Octobre  165],  larmée  don  este ue  de  gamarra  passa  la  Meuse  à 
Gi  vet  et  entra  dans  ce  misérable  quartier. 

Le  lendemain  l'armée  de  messieurs  les  princes  de  france  sous  la  conduitte 
du  comte  Tauanes  est  aussi  passe  au  mesme  lieu  pour  venir  aud*  quarthier. 

Que  don  esteue  s'est  venu  placer  a  Marchinne  auec  son  canon  et  quattre 
régiment  d'Infanterie. 

Clinchampt  a  Montigni  le  tigneu  avec  trois  régiment. 

Tauane  a  Marchinelleavec  le  régiment  de  Conde  grozde  800  hoes  (hommes) 
et  trois  cents  cbeuaulx. 

Deux  de  ses  régiments  de  cauallerie  a  Couillet. 

ung  a  louerual. 

ung  a  Jamioul. 

2  à  bouffioul. 

ung  a  montigny  sur  Sambre. 

Deux  régi  mens  az  faubours  de  Chastelet  scauoir  ung  d'Infanterie  et 
lautre  cauallerie. 

a  pondeloupdeux  a  trois. 

a  Tamine  ung  et  aussy  es  autres  lieux, 
et  huict  Jours  après  la  brigade  du  comtedeligniuile  (^)  est  descendue  p  (par) 

desseur  la  bussiereet  occupe  presq  toutes  les  autres  places  du  quarthier 
ensorte  quil  estoit  charge  de  38  régiments  ». 

Peut-on  s'étonner  maintenant  que  tous  les  villages  de  la  Sam- 
bre, tels  que  Marchiennes  et  Marcinelle,  se  trouvassent  alors  «  tout 
raclez  et  ruinés  »  ?  Seuls,  Ham-sur-Heure,  Monceau  et  Farciennes 
avaient  été  plus  ou  moins  préservés  de  la  ruine  par  une  sauve- 
garde. 

Chàtelet,  qui  avait  cru  avoir  été  compris  dans  Taccord  entre 
les  Liégeois  et  Charles  de  Lorraine,  no  fut  pas  épargné,  parce  qu'il 
faisait  partie  des  pays  capitulaires.  Il  eut  à  loger  pendant  l'hiver  le 
régiment  d'infanterie  du  prince  de  Condé,  (*)  composé  de  30  compa- 


(*)  Le  baron  de  Homal  et  de  Vierve.—  (*)  Ce  nom  s'orthographie  plus  souvent 
Ligneville.  —  (')  Le  prince  de  Condé  arriva  à  Chàtelet  le  25  Novemore. 
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gnies.  A  la  date  du  31  Décembre  1651,  beaucoup  de  fermiers  et  de 
bourgeois  avaient  quitté  la  ville.  Un  des  plus  notables,  Jean 
Collard  (*)  éta'.t  déjà  parti  le  30  Novembre.  Nicolas  de  Traux  qui 
avait  à  loger  le  sergent-major  avec  un  train  de  14  personnes  et  de 
18  chevaux,  dut  au  bout  de  2  mois  abandonner  sa  maison,  ses 
grains,  ses  fourrages  et  pailles  à  leur  discrétion.  Pendant  longtemps 
on  eut  800  bouches  à  nourrir  ! 

Au  reste  voici  quel  était  Teffectif  des  troupes  logées  à  Chàtelet, 
le  25  Novembre  1651  : 

((  Comte  de  Tauane  et  son  train. 
Monsieur  de  Montai»  commandant. 
Sergeant  maior. 

quarthier  mre  gnal  de  la  cauallerie. 

sept  capitaines  et  leur  train  qui  est  grand. 

onze  lieutenants  et  leur  train  qui  est  aussi  grand. 

dix  neuff  sergeants. 

quattre  enseignes. 

aulmonier. 

quarthier  mre  du  régiment. 

deux  cents  quarante  six  soldats. 

six  hommes  d'armes  du  comte  de  Tauanne  ». 

La  ville  n'offrait  plus  de  sécurité  pour  le  commerce,  car  elle 
était  tellement  endettée  que  les  marchandises  et  même  les  bour- 
geois étaient  continuellement  saisis  par  les  débiteurs  de  la  ville, 
dès  qu'ils  en  sortaient. 

Le  compte  de  la  ville  (12  Mars  1651-12  Mars  1652)  mentionne 
des  dépenses  à  l'occasion  des  troupes.  Nous  en  extrayons  ce  qu'il  y 
a  de  plus  saillant. 

«  Reçu  pour  une  taille  et  demie  collectée  par  le  burghmre  patinier  auffin 
fournir  les  pistolles  des  représailles  du  gouverneur  de  maisière  I<^XXX  fl< 

Restitué  au  S^'Lauenturier  po^  les  pistolles  comptées  a  Raucroy 

po'  les  représailles  de  ceux  de  Maisière I^XX  fl. 

Pour  pain  distribué  a  soldats  logés  dans  la  maison  du  pasteur    .    X  fl.  XV  pat. 


C)  Le  testament  de  ce  riche  bourgeois  date  du  5  Mars  i6d3. 
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Dépense  par  le  burghemre  Sereicq  avec  Malenjçret  et  une  sauue- 

garde  allant  a  pheville  pour  aller  a  don  estiene     .        .        '.        VII  V'  p^t. 

Pour  du  poison  (sic)  livré  à  Monsieur  le  sergent  major  du  régi- 
ment de  Conde Vil  fi.  » 

Il  mentionne  encore  d'autres  dépenses  pour  les  soldats,  des 
gardes  de  bourgeois  et  de  soldats  et  13  jours  de  sentinelle  sur  la 
tour  de  Téglise. 

Le  régiment  de  Condé  y  logea  du  25  Novembre  1651  au  12  Fé- 
vrier 1652.  Le  commandant  s'appelait  Montai,  le  capitaine  adju- 
dant. Du  Train.  Pour  obtenir  leur  sortie  et  éviter  le  désordre  et  le 
pillage,  on  leva  une  taille  (*)  et  on  vendit  à  Laventurier  une  coupe 
de  bois  (36  bonniers  de  bois  de  raspe),  pour  la  somme  de  1079  florins. 
La  cotisation  seule  des  gens  de  Chàtelet,  s'éleva  à  3603  fl.  9  1/2  pat. 
Il  fut  accordé  à  Montai  llOO  patacons.  Les  soldats  se  rendirent  de 
là  à  Marcinelle  et  à  Marchiennes. 

L'échevin  Nie.  Detraux,  marchand  de  fer,  eut  jusqu'au  6  Fé- 
vrier, le  major  nommé  Daumont  avec  13  chevaux  et  11  valets. 

Naturellement,  pendant  leur  séjour,  les  autorités  chatelettai- 
nes  insistaient  auprès  de  Charles  de  Lorraine,  pour  être  déchargées 
de  ce  fardeau.  Ils  pensaient  avoir  gagné  l'appui  de  son  aumônier, 
Othenin,  mais  leurs  députés  à  Bruxelles,  Laventurier  et  F.  Spei- 
leux,  deux  cousins,  leur  apprirent,  que  cet  Othenin  avait  vendu  et 
trahi  le  quartier  et  que  le  comte  de  Mérode  désirait  exempter  à 
leur  détriment  ses  terres  de  Ham-sur-Heure  et  de  Nalinnes. 

1652.  Le  9  Janvier,  on  fit  la  répartition  des  rations  ou  places 
à  payer  par  chacune  des  communes  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse. 
Sur  environ  2000  rations,  la  seigneurie  devait  en  payer  100,  («  à 
cinq  sols,  monnoye  coursable  à  Bruxelles  »),  que  payèrent  les  bour- 
geois, d'après  la  côte  des  tailles.  Le  plus  haut  taxé,  Gérard  Ranse- 
lot,  payait  4  florins  par  jour,  et  le  plus  bas  taxé,  3  patards,  environ 
26  fois  moins.  La  liste  du  logement  comprend  120  hommes  versés 
dans  8  compagnies,  appartenant  au  régiment  de  Condé. 

Comme  si  ces  charges  n'étaient  pas  suffisantes,   le  comte  de 


(^)  La  plus  forte  cotisation  est  celle  de  Gérard  Ranselot  :  156  florins. 
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Ligneville  vint  à  cette  même  époque  réclamer  une  civilité  (sic)  de 
50  à  60  pistoles  pour  les  avoir  exemptés  de  logements,età  son  tour, 
Charles  de  Lorraine  exigea  de  la  seigneurie  15  patacons  par  jour, 
aussi  pour  l'exemption  de  logements. 

Le  droit  du  wainage  (*)  de  Fleurus,sur  la  route  de  Philippeville 
à  Pont-de-Loup,  ne  rapportait  presque  plus  rien,  à  cause  de  Tinsé- 
curité  des  chemins  résultant  des  guerres.  Les  fers,  les  clous  et  les 
autres  marchandises  étaient  transportées  par  bateau  à  Namur. 

En  Novembre,  on  délivra  de  la  poudre  et  des  balles  à  des 
paysans  venus  au  secours  de  la  ville.  On  envoya  beaucoup  de  pré- 
sents de  toute  espèce  à  Marcinelle,  où  se  trouvaient  cantonnés  des 
soldats. 

1658«  Chàtelet  était  entouré  de  troupes  étrangères.  Le  l®*"  Fé- 
vrier, arrivèrent  de  Marchiennes  une  compagnie  et  Tétat-major  du 
comte  de  Hollac.  Avec  ce  surcroît  de  charges,  Chàtelet  payait  168 
places  ou  rations.  Cet  état-major  coûta  plus  de  900  patacons.  La 
ville,  complètement  ruinée,  était  redevable  de  plus  de  100.000  flo- 
rins, tant  en  dette  qu'en  argent  à  intérêt. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressa  le  17  Février  aux  tréfonciers,  le 
Magistrat  fit  connaître  que  S.  A.  de  Lorraine  l'avait  convoqué  à 
Floreffe,  oii  il  se  trouvait  avec  le  prince  de  Condé.  «  On  n'y  enten- 
dit, écrit-il,  que  des  menaces  de  piller  et  de  brûler  tout  ».  Enclavé 
de  toutes  parts  dans  les  pays  de  Sa  Majesté,  privé  de  tout  secours, 
voyant  les  Français  disposés  à  mettre  un  régiment,  sous  peine  en 
cas  de  refus,  d'être  grillés,  —  le  mot  fut  dit  à  Floreffe,  —  le  Magis- 
trat composa  pour  plus  de  50  patacons  par  jour.  C'était  encore 
préférable  à  l'incendie,  sort  qu'avaient  subi  plusieurs  circon voisins 
qui  avaient  voulu  résistc^r. 

Le  12  Mars,  le  Chapitre  donnait  l'ordre  d'expulser  les  soldats 
du  comte  de  Hollac.  Le  Magistrat  répondit  qu'on  n'était  pas  assez 
fort  pour  l'exécuter. 

En  1639,  on  a  essayé  de  résister,  dit-il,  mais  le  canon  a  eu 
facilement  raison  de  toute  opposition.   On  ne  voulait  plus  tenter 


{*)  Droit  pour  le  passage  par  la  terre  ou  seigneurie  d'autrui. 
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l'expérience.  Le  20,  arrivèrent,  envoyés  par  le  Prince- Evêque, 
avec  l'assentiment  du  Chapitre,  des  soldats  allemands  sous  la  con- 
duite de  Jean  de  Champy,  dit  le  capitaine  Py  ou  Pye.  Pendant  tout 
son  séjour,   celui-ci  devait  « 

avoir  la  main  haute  sur  la  f 

milice  communale  et  être  | 

le  chef  de  la  force  armée.  | 

Trois  jours  après,   le  I 

comte   de  HoUac,    absent  \y 

pendant  la  sortie  de  ses 
hommes,    écrivit  pour  se  ^w 

plaindre  de  la  prétendue  ^^ 

trahison  des  Chàtelettains.  ^O^ 
Il  lui  fut  répondu  le  lende-  '^si 
main  que  la  ville  était  sous  ^^ 

l'obéissance  du  Chapitre  et  S| 

que  les  ordres  de  son  prince  ^J 

et  de  ses  seigneurs  étaient  ^^\ 
supérieurs  aux  siens;  que 
d'ailleurs  ils  avaient  ac- 
cepté jusqu'alors  trop  fa- 
cilement les  logements  et 
les  contributions  en  dis- 
proportion avec  leurs  res- 
sources. 

Quant  au  majorGlaude 
qui  commandait  à  la  place 
du  comte  de  Ilollac,  il 
manifesta  son  dépit  d'avoir 
été  obligé  de  sortir  do  la 
ville,  on  venant  faire  plu- 
sieurs fois  des  bravades  de- 
vant les  barrières  et  en  dé- 
coc  hantdescoupsdepistolet 
sur  les  gardes. On  lui  rendit 
la  pareille. 


^ 
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Le  23  Mars,  Laur,  de  Méan(*)  apprit  au  Magistrat,  qui  entretint 
quelque  temps  une  correspondance  suivie  avec  lui,  que  selon  le  désir 
de  la  ville,  le  Prince-Evêque  obligerait,  au  besoin  par  les  armes, 
les  villages  voisins  de  Chàtelet  de  l'aider.  Mais,  comme  ces 
habitants  s'étaient  sauvés  de  côté  et  d'autre,  on  envoya  des 
volontaires  d'Amay  et  de  Jiffe  (?)  et  250  soldats  munis  de  poudre. 

Vers  la  fin  d'Avril,  l'ennemi  était  encore  aux  portes  de  la  ville. 
L'imminence  du  danger  n'empocha  pas  les  gardes  de  se  livrer, 
comme  il  arrivait  assez  souvent,  à  une  grave  révolte  contre  leurs 
chefs.  La  provocation  du  lieutenant,  Jean  Thibeau,  au  post«  du 
Trieu,  eût  dégénéré  en  un  massacre  considérable,  sans  l'intervention 
du  maïeur  et  du  commandant  Pye. 

Le  20  Avril,  son  Altesse,  le  duc  de  Lorraine,  donna  l'ordre  au 
comte  de  Tornielle  de  quitter  Farciennes  et  d'aller  se  loger  avec 
ses  troupes  à  Presles  et  à  Malonne.  Chàtelet  dut  les  nourrir  (*). 

Les  soldats  du  comte  do  Hohenlœ  (troupes  du  prince  de  Condé) 
faisaient  prisonniers  tous  les  Chàtelettains  qu'ils  rencontraient,  à 
cause  de  certaines  prétentions  contre  la  ville. 

Le  l*»"  Mai,  le  messager  extraordinaire,  Jean  Pasquet,  partit  de 
Chàtelet  pour  porter  à  l'avocat  Falconnier,  à  Bruxelles,  des  pièces 
relatives  au  différend  entre  la  ville  et  le  baron  de  Limbecque  (ou  de 
Lemberque).  Arrivé  près  du  Trou  d'enfer,  entre  Genappe  et  le  Mont 
Saint-Jean,  il  fut  attaqué  et  malmené  par  doux  soldats  de  ce  baron, 
le  lieutenant  Louis  et  Jean  le  Batteur.  A  son  retour,  il  fut  escorté 
par  ces  hommes  qui  vinrent  à  laFranche-Chambre  offrir  composition 
à  Henri  Senterre,  à  qui  ils  avaient  volé  des  chevaux. 

La  tâche  de  ces  détrousseurs  de  grand  chemin  était  facilitée  par 
des  receleurs  et  des  acheteurs  peu  scrupuleux,  que  l'on  rencontrait 
partout,  même  à  Chàtelet. 

Au  mois  do  Juin,  les  Lorrains  campaient  à  Montigny-sur-Sam- 
bre,(*)  h  CouilJet,(')  à  Marcinolle  et  autres  lieux.  Des  soldats  campés 


(')  Il  était  député  aux  Etats  pour  les  villes  de  Huy,  Waremme,  Visé,  Ciney  et 
Chàtelet.  —  (*)  Kaisin.  Annales  de  Farciennes,  t.  I,  p.  370.  —  (*)  Régiment  du 
Four.  —  {•)  Nous  y  rencontrons  le  colonel  Barthel. 
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à  Couillet,  qui  «  couraient  par  de  là  Fleurus  »,  assaillirent  deux 
chariots  attelés  chacun  de  7  chevaux,  près  de  la  ferme  appelée  «del 
bruière  ».  Les  Lorrains  s'étant  emparés  de  8  chevaux,  après  avoir 
tué  3  hommes  et  en  avoir  blessé  deux,  vinrent  vendre  près  de  Mon- 
tigny,  4  de  ces  chevaux,  pour  110  patacons,  à  Jean  Galoz,  de  Chà- 
telet,  qui  ne  s'enquérait  que  du  lieu  d'origine  de  ce  butin,  —  on 
devine  aisément  dans  quel  but(*). 

L'échevin  Nicolas  deTraux  se  réfugia  à  Namur  chez  son  frère  le 
chanoine, (')  les  mois  d'Avril,  Mai,  Juin  et  presque  la  moitié  de  Juil- 
let... «  à  cause  que  les  soldats  de  Tarchiduc  Léopold  ruinoient  (') 
le  pays  par  leurs  brigandages.  »  Il  y  séjourna  encore  G  semaines, 
jusqu'au  13  Novembre,  quand  les  troupes  «  descendirent  »  de  la 
prise  de  Rocroi. 

Il  circulait  des  bruits  alarmants  pour  la  ville  ;  l'armée  fran- 
çaise devait  venir  l'assiéger.  Les  habitants  néanmoins  montraient 
un  courage  prisé  beaucoup  à  Liège.  Les  travaux  de  fortifications, 
sous  la  direction  du  capitaine  Pye,  étaient  poussés  avec  vigueur. 
Ils  consistaient  «  en  une  muraille  depuis  la  porte  aux  brocquettes 
jusque  a  la  bouluart  Sebastien  Crame,  et  de  lautre  costé  de  la  d*« 
porte  un  noeux  (neuf)  bouluart  et  une  tenure  d'eau  y  joindante  ». 
Cette  muraille  fut  munie  de  «  barbaquines  ».0n  travailla,  en  outre, 
aux  remparts  qui  reliaient  le  cimetière  au  posty  de  Bouffioulx.  Les 
habitants  de  Marcinelle,  Couillet,  Montigny-sur-Sambre,  Presles, 
Bouffioulx  et  Pont-de-Loup  reçurent  l'ordre,  en  Septembre  1653, 
de  coopérer  par  corvées  à  la  fortification  de  Chàtelet.  Ils  pourront  y 
prendre  leur  retraite,  au  besoin.  Les  Etats  de  Liège  accordèrent  à 
Chàtelet  pour  ces  travaux  les  2/3  de  la  pécule  des  6  patards.  Mal- 
gré l'hiver,  on  ne  les  interrompit  pas,  l'armée  du  prince  de  Condé 
devant  bientôt,  disait-on,  passera  Givet. 

Les  Lorrains,  amenés  dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse  par  ce 
prince  révolté,  vinrent  encore  piller  Chàtelet.  Ils  en  connaissaient 


{*)N»  1604.  —  (*)  C'était  Jean  de  Traux,  reçu  chanoine  gradué  de  la  cathé- 
drale, le  26  Oct.  1646.  Un  autre  frère,  Guillaume,  était  avocat  au  Conseil  de 
Namur.  —  i';  «  Messeigneurs  considérants  les  grandes  ruinnes  et  misères  que 
Mad«*'«  Stainier  at  enduré  par  les  guerres  ont  jugé  nécessaire  de  luy  remettre 
deux  canons  de  18  muydset  2  stiers  spelte ^  (R.  207,  ï.  31). 
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très  bien  le  chemin,  car  ils  lui  ont  donné  leur  nom.  11  existe  encore 

«  le  chemin  des  Lorrains  >•  près  des  chemins  vers  Pont-de-Loup, 

vers     Aiseau  F  a  u  b  o  h  r  ^, 

et    près    dps  que  le  13  Sep- 

gawes    Mag-  tembre    périt 

delaiue.  C'est  sousS'-Blaiso, 

dans       une  Jean  de  Bie.s- 

poursuite    de  me, alias  Jean 

ces    brigands  Douillet,      un 

qui     avaient  des     députés 

enlevé       des  de  la  ville(')et 

,      ,.  Armoiries  de  Jean  Donillet  ,  , 

bestiaux     au  mambour    de 

l'église.  Aussi,  accueillit-on  avec  joie  un  canon  octroyé  par  le  Prince- 

Evéque,  et  qui  arriva  le  15  l)éci?mbre.  On  le  plaça  au  «boulevard» 

du  jardin  du  bailli  (actuellement  l'école  Froebel  et  l'hôtel  de  ville). 


(')  La  pierre  tombale  de  l'infortuné  député  resta  longtemps  à  l'etidroit  où  j 
avait  suei-omljé,  à  mi-côta  environ  du  uSté  de  Ch;'itelel  sur  le  revers  droit  d: 
sentier.  Klle  se  trouve  aujourd'hui   dai)s   la  demeure  de   M.   J.-B"  Lejeune 


ICI      A       ÉTÉ       MISER'    OCCIS 

H"-'     JEAN       DOUILLET 

SOURGM"     DE        CMASTELET 

LE     is      yî*»      les  3 


menuisier  à  Douffioulx.  Jean  Douillet  n'était  pas  alors  bourKmestre,  comme 
l'indiquent  la  pierpe  et  la  tradition.  11  était  député,  ee  tiui  ressort  du  n°  ldî3. 
Honorable  Jean  Douillet,  natiide  Bieme,  avait  éfwusé  Marie  da  la  Brassine. 


283        LES  LOGEMENTS  COUTENT  DES  MILLIERS  DE  FLORINS 


Cette  pièce  de  fonte  se  trouvait  auparavant  sur  les  remparts  de  la 
porte  S*-Léonard,  à  Liège. 

Vers  cette  époque,  le  Prince-Evêque  proposa  aux  Etats  réta- 
blissement d'une  milice,  qui  exemptât  les  bourgeois  des  corvées 
militaires.  Les  princes  de  l'Empire  entreraient  dans  cette  ligue 
offensive,  destinée  à  garantir  la  neutralité  du  pays.  Les  Etats 
accordèrent  des  impôts  pour  cet  objet. 

La  ville  est  toujours  sous  le  commandement  du  capitaine  Pye. 

Tout  le  monde  est  obligé  de  monter  la  garde,  excepté  les  éche- 
vins,  les  bourgmestres,  Torganiste,  le  «  tribouleur  »  et  le  souffleur. 
Les  veuveSjSauf  celles  qui  sont  sur  la  liste  de  la  Table  des  Pauvres, 
contribuent  pour  une  demi-garde.  Les  officiers  ne  peuvent  démis- 
sionner. 

Le  6  Octobre,  la  jeunesse  chàtelettaine  alla  à  Fosses  à  la  ren- 
contre de  récolàtre  de  Méan  qui  amenait  20  Allemands. 

En  novembre,  le  Prince-Evêque,  Maximilien-Henri,archevèque 
de  Cologne,  donna  la  commission  de  commandant  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse  à  Glaude  de  Bellot,  capitaine  d'une  compagnie  d'infan- 
terie liégeoise.  Chàtelet,  Fosses,  Thuin,  Florennes  et  tout  le  quartier 
sont  placés  sous  ses  ordres.  Les  soldats  auront  chacun  8  patards  par 
jour,  et  les  officiers,  la  moitié  de  leurs  gages,  plus  le  logement. 

1654.  En  Décembre  1653  et  au  commencement  de  1654, 
nous  rencontrons,  logés  à  Chàtelet,  le  comte  Duraz,  les  colonels 
Caskart  et  Castello.  On  fut  mécontent  à  Liège  de  voir  que  le 
Magistrat  les  avait  logés,  mais  c'était  bien  nécessaire,  après  la  prise 
de  Fosses,  pour  éviter  de  plus  grands  maux. 

Dès  le  25  Avril,  3  soldats  de  milice  de  S.  A.  de  Liège  étaient 
en  garnison  à  Chàtelet. 

Leur  séjour  jusqu'au  20  Décembre  1655,  coûta  plus  de  3000 
florins  ! 

Le  17  Juillet,  la  ville  de  Chàtelet  demandant  du  secours  au 
Chapitre,  pour  protéger  la  contrée  contre  les  incursions  des  garni- 
sons de  Couvin  et  de  Rocroi,  le  chanoine  de  la  Pien  fut  député  vers 
le  duc  de  Lorraine.  Le  22  Août,  le  Magistrat,  sollicité  par  Guy  de 
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S*-Mars,  seigneur  de  Neufville,  de  marcher  sur  Couvin  ou  d'y 
envoyer  des  secours,  expédia  les  trois  soldats  de  milice  et  le  tiers 
des  habitants  de  la  seigneurie.  Le  12  Septembre,  le  même  seigneur 
réclamant  encore  une  assistance  pour  Villers-deux-Eglises,  on 
demanda  au  Chapitre  et  on  obtint  de  lui  vraisemblablement  un  recès 
d'exemption. 

Chàtelet,  qui  devait  observer  la  neutralité,  fit  publier  cette 
même  année  au  son  du  tambour,  et  coller  sur  les  portes  de  la  ville 
la  défense  de  sortir  en  armes  et  de  faire  des  courses  avec  qui  que 
ce  soit. 

Avisé  par  le  prince  de  Condé,  TArchiduc  les  accusa  cependant 
de  loe^er  et  d'aider  ses  ennemis,  qui  exerçaient  des  actes  d'hostilité 
contre  les  troupes.  Le  môme  grief  fut  adressé  à  Thuin  et  à  Ham- 
sur-Heure.  Chàtelet  se  disculpa  en  produisant  la  recommandation 
qu'il  avait  faite  aux  habitants  de  rester  neutres. 

1655«  Le  compte  de  la  ville  (1654-55)  mentionne  143  jours  de 
guet  sur  la  tour  de  l'église,  par  Anne  du  Jardin  qui  reçut  de  ce 
chef,  à  10  patards  par  jour,  71  1/2  florins.Le  compte  suivant  (1655-50) 
mentionne  au  même  poste  12  fl.,  5  pat.  pour  Catherine  Du  Jardin. 

Le  17  Mai,  le  Magistrat  fut  averti  par  Guy  de  S*-Mars  que 
l'armée  espagnole  pourrait  bien  essayer  de  surprendre  la  ville,  pour 
en  faire  un  magasin  de  vivres.  «  Veillez,  leur  dit-on,  car  nous 
sommes  en  un  temps  qu'il  faut  tout  craindre.  (')  » 

Jean  de  Champy,  qui  après  un  long  séjour  dans  la  ville  avec 
25  hommes  était  retourné  à  Liège,  réclamait  63  patacons  pour 
avances  faites  à  ses  hommes  du  temps  qu'ils  étaient  pressés  des 
«  Condees  et  Lorains  ». 

Cette  suite  ininterrompue  do  logements  militaires,  ne  fut  pas, 
on  le  suppose  bien,  sans  laisser  derrièn»  elle  dos  ruines  incalculables. 
Un  bourgeois  de  Chàtelet,  A^incent  de  Bavay,  va  nous  exposer  le 
tableau  de  ses  malheurs.  Ce  n'est  pas  une  exception,  tous  sont  aussi 
à  plaindre  que  lui.  Greffier  de  Chàtelineau,  quoique  habitant  le 


(*)  Le  3  Juin  1655,  Nicolas  Druet  fut  tut'  par  les  Lorrains. 
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faubourg  de  Chàtelet,  il  a  repris  pour  9  ans  avec  Henri  Senterre, 
deux  quartiers  de  prairie  et  terres  de  la  «  censé  »  de  la  AMgnette,  à 
Pont-de-Loup.  Le  Chapitre  loue  les  deux  quartiers  G40  florins  et  200 
florins  pour  «  le  vin,  »  sauf  rabais  «  s'il  survient  stérilité,  tempête, 
ravage  des  soldats  ou  autre  dommage  général  et  inévitable.» 

En  1650,  il  plut  continuellement  ;  les  marsages  pourrirent  sur 
les  campagnes  ainsi  que  les  grains  semés  après  la  récolte.  La  même 
année,  des  soldats  lui  volèrent  5  ciievaux  et  vers  la  Toussaint,  les 
gens  du  prince  de  Condé  logèrent  au  Faubourg.  Cela  lui  coûta  200 
patacons.  On  ravagea  ses  prairies,ce  qui  le  força  à  vendre  à  bas  prix 
ses  bêtes  à  laine. 

Au  commencement  de  Tan  1653,  arriva  le  lieutenant-colonel 
du  régiment  Hollac;  le  malheureux  paya  pour  sa  part  100  tailles,  à 
36  sous  chacune.  Lorsque  cet  importun  fut  chassé  par  le  capitaine 
Pye,  il  se  retira  en  la  maison  de  Grégoire  Stainier,  à  Pont-do-Loup, 
d  où  il  dirigea  ses  courses.  Il  lui  fut  alors  impossible  de  cultiver  ses 
terres.  Le  Vendredi  de  la  semaine  de  la  close  Pàque  de  Tannée  1653, 
le  gouverneur  de  Rocroi  apprenant  qu'il  était  greffier  du  village  de 
Chàtelineau,  (comté  de  Namur),  envoya  10  à  12  soldats  faire  le 
siège  de  la  maison  de  Bavay,  pour  le  prendre.  Quoique  sa  maison 
fût  à  quelques  pas  de  la  porte  de  la  ville,  personne  ne  vint  à  son 
secours.  Il  ne  dut  son  salut  qu'à  la  résistance  de  son  fils.  Toutefois, 
pour  obtenir  la  paix,  il  dut  composer  avec  la  garnison  de  Rocroi. 

A  la  S*-André  de  la  même  année,  après  la  prise  de  Rocroi, 
arrivèrent  le  duc  de  Lorraine  avec  ses  troupes.  Leur  séjour,  qui 
dura  jusqu'au  mois  de  Mars,  ne  lui  coûta  pas  moins  de  400  florins. 
De  plus,  on  lui  vola  un  cheval. 

Pas  de  récolte.  Tannée  suivante  !  La  veille  de  la  Noël,  des 
soldats  de  la  garnison  de  Bouvignes  vinrent  lui  enlever  4  chevaux. 
Il  fut  obligé  de  composer  pour  50  patacons  avec  Cimeterre,  le 
commandant  de  cette  garnison. 

Vers  la  Toussaint  de  Tannée  1655,  l'armée  du  roi  d'Espagne 
s'établit  le  long  de  la  Sambre.  Toutes  ses  récoltes  furent  mangées 
par  les  soldats. 
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Au  mois  de  Mai  1656,  le  prince  de  Condé  logeant  à  Pont-de- 
Loup,  il  ne  récolta  rien  de  ses  prairies. 

Bref,  en  quelques  années  de  temps,  ce  fermier  avait  perdu,  du 
fait  de  la  guerre,  plus  de  10.000  florins,  et  on  lui  avait  enlevé  14 
chevaux  et  4  vaches.  S'étonnera-t-on  qu'il  demandait  au  Chapitre, 
devant  la  Cour  de  Justice,  une  remise  de  3  ans  de  location  ?  Lps 
plus  solides  fortunes  n'auraient  pu  résister  à  tant  de  malheurs  : 
aussi  vit-on  alors  dos  personnes  des  plus  haut  placées  obligées  dans 
la  suite  de  remplir  de  modestes  emplois  ('). 

Le  prix  des  marchandises  haussait  considérablement.  Le  muid 
d'épeautre  était  à  6  et  à  8  florins  et  des  souliers  très  ordinaires  se 
payaient  plus  de  4  florins  !  (*). 

1655-56.  En  Novembre  1655,  on  dépensa  environ  200  florins 
pour  des  fournitures  livrées  au  prince  de  Condé,  à  Pont-de-Loup,  et 
au  prince  François,  à  Tabbaye  de  S*  François.  Des  vivres  sont  encore 
envoyés  les  années  suivantes,pour  ce  chef  d'armée  à  Pont-de-Loup, 
village  qui  est  complètement  ruiné. 

Les  troupes  de  S.  M.  Catholique,  après  un  long  séjour, quittèrent 
Chàtelet,  le  16  Juin  1656.  Malgré  la  sauvegarde,  un  habitant  du 
Faubourg  se  vit  enlever  3  juments,  en  Octobre  1656.  Le  voleur 
appartenait  à  la  compagnie  du  marquis  Bauvais,  campée  à  Couil- 

let  ('). 

Après  ces  événements,  sauf  en  1658-59,  quelques  jours  de 
sentinelle  sur  la  tour,  —  car  on  craignait  que  le  prince  de  Condé 
no  passât  par  Chàtelet  en  allant  à  Rocroi,  —  et  le  séjour  assez 
prolongé  de  65  soldats  liégeois,   la  ville  ne  connut  plus  pendant 


(')  A  Pont-de-Loup,  un  des  plus  importants  fermiers  devint  domestique!— (*)N'* 
1722.—  (*)  A  la  date  du  2<? Octobre  16d6, voici  (luelles  étaient  les  positions  occupées 
parle  prince  de  Condé  dans  l'Kntpe-Sambpe-et-Meuse.  Son  quartier  général  était 
a  Nalinnes  ;  le  comte  de  Coligny  avec  sa  brigade  était  à  Montigny-ie-Tilleul,  Je 
comte  de  la  Susse  et  sa  brigade,  à  Marcinellc,  et  le  comte  de  Bouteville  avec  sa 
brigade,  à  Couillet.  Il  y  avait  4  régiments  à  Loverval.  IjC  marquis  Persan 
logeait  avec  sa  brigade^  Hensinnes  et  à  Hansinelle.  Les  villages  du  roi,  «  Aeoz. 
Vi  11ers,  Gerpinnes,  Goignie  et  Biesme  »  avaient  aussi  des  troupes.  Quant  k  Don 
Juan,  il  était  sorti  la  veille  du  quartier  par  La  Buissiôre,  Landelies  et  .Mar- 
cbiennes.  Son  (juartier  était  à  Fontainc-l'Evcque  et  ses  troupes,dans  les  villages 
par  deçà  (n"  1(573). 
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quelque  temps  les  angoisses  de  la  guerre.  Le  canon  gronda  en  signe 
d'allégresse.  Cet  engin  de  destruction,  auquel  on  avait  donné  le 
nom  pacifique  de  «  Clément  »,  mêla  sa  voix  retentissante  aux 
réjouissances  qui  célébraient,  le  18  Juin  1660,  dans  le  pré  de  la  Coupe, 
la  ducasse  et  la  paix  entre  les  deux  couronnes. 

1666-67.  Dans  le  compte  de  1660-61,  on  ne  trouve  pas  de 
dépenses  pour  les  soldats.  Ce  fait  insolite  est  à  remarquer.Cependant 
dans  les  registres  aux  décès,  on  peut  lire  :  «  Le  9  Janvier  166  "^j  fut 
tué  Ernest  de  S*-Quentin,  de  Tournai,  soldat  de  condition  noble.  » 

Les  travaux  de  fortifications  ne  chômaient  guère.  On  releva, 
en  1667,  les  terres  des  remparts  et  on  mit  des  palissades  ou  bar- 
rières sur  le  rempart  qui  s'étendait  de  la  porte  aux  broquettes 
jusqu'au  posty  de  la  Tombelle.  On  y  employa  85  billardoaux. 

La  guerre  vint  encore  entraver  le  commerce.  Cette  année, 
Tobtenteur  du  droit  de  stallage  ne  paya  rien  à  cause  de  la  guerre 
et  du  mauvais  temps.  Le  23  Juin,  on  demanda  50  soldats  au  Prince- 
Evéque,  pour  garder  la  ville,  et  le  7  Juillet,  par  ordre  de  S.  A.,  on 
suspendit  toutes  les  causes  judiciaires  dans  le  quartier  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse,  à  cause  des  soldats  qui  empêchaient  les  habitants 
«  de  venir  ou  envoyer  solliciter  leurs  affaires  parmy  le  pays  et  en 
la  Cité  »  (Liège). 

Dès  1666,  le  gouverneur  espagnol,  général  en  chef  des  troupes, 
Castel  Rodrigo,  fit  élever,  avec  l'autorisation  de  son  souverain,  une 
forteresse  dirigée  contre  la  France,  à  Charnoi,  appelé  désormais 
Charleroi. 

Bientôt  Louis  XIV  voudra  se  mettre  en  possession  d'une  partie 
des  Pays-Bas  et  déchaînera  la  guerre  dans  notre  pays. 

Dans  la  séance  du  Conseil  du  9  Mai  1667,  on  décida  de  faire 
relever  les  fossés  et  de  se  mettre  sur  ses  gardes.  C'est  le  signe 
précurseur  de  nouvelles  calamités. 

Le  15  Juin,  le  marquis  de  Louvois  fit  du  camp  de  Charleroi  une 
réquisition  de  chariots.  Le  mois  précédent,  le  roi  était  arrivé  avec 
son  armée  pour  faire  le  siège  de  Charleroi.  A  cette  occasion,  la 
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cavalerie  commit  des  dégâts  à  la  Galopperie  et  à  la  censé  de  Froid- 
mont. 

1660.  En  1669,  on  dépensa  2410  florins  pour  une  muraille 
allant  de  la  porte  aux  broquettes  jusqu'au  posty  de  la  Tombelle. 

1671-72.  Nous  rencontrons  dans  le  compte  annuel  de  la  ville 
(Dimanche  après  la  S*-Jacques  1671  jusqu'en  1672),  des  postes  pour 
les  sauvegardes  du  roi  de  France,  pour  des  guides,  pour  des  présents 
à  Montai,  gouverneur  de  Charleroi,  pour  des  ponts  (au-dessus  et 
au-dessous  de  la  ville),  pour  les  fortifications  et  pour  de  la  poudre. 

Au  mois  de  Mai,  André  AUart  alla  deux  fois  à  Philippeville 
trouver  le  marquis  de  Louvois.  Le  lieutenant  du  Roi  à  Charleroi, 
de  Franclieu,  demanda  6  chariots,  le  9  Juin. 

En  automne  (Septembre-Novembre),  par  crainte  des  Hollandais, 
on  restaura  la  digue  de  la  porte  aux  broquettes  et  celle  qui  se 
trouvait  près  du  jardin  de  feu  le  s*"  de  Traux  ;  on  fit  une  muraille  du 
côté  de  la  Sambre,  joignant  à  Antoine  CoUart  et  à  Henri  Hubin. 
Sur  le  Trieu,  on  établit  une  nouvelle  porte  avec  corps  de  garde,  près 
de  la  maison  de  la  veuve  Malengret.  Le  système  de  corvées  fonc- 
tionnait pour  ces  travaux  :  les  jeunes  gens  allaient  chercher  du  bois 
avec  les  chariots  des  «  censiers  ». 

1.672.  La  guerre  recommence  entre  les  Provinces-Unies  et  la 
France.  Vers  la  fin  de  Tannée,  les  Hollandais  vinrent  investir 
Charleroi,  mais  l'hiver  interrompit  le  siège. 

On  vit  passer  à  Chàtelet  une  partie  des  troupes  du  prince 
d'Orange,  qui  y  plaça  une  sauvegarde  ;  en  retour,  on  lui  fit  des 
présents. 

Lavergne,  major  du  régiment  des  Gardes  du  prince  d'Orange' 
étant  venu,  vers  le  19  Décembre,  se  loger  au  Faubourg  avec  4 
compagnies,  on  fut  contraint  de  racheter  le  logement  et  les  four- 
rages pour  le  prix  de  930  florins,  15  patards. 

Le  21,  on  conduisit  les  bagages  du  prince  d'Orange,de  Chàtelet 
à  Gilly. 

Les  dépenses  pour  guides,  passages  de  soldats,  etc.,  sont 
énormes. 
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1678.  L'Espagne  déclara  la  guerre  à  la  France.Les  Espagnols 
et  les  Hollandais  menacèrent  Charleroi. 

Le  12  Février,  vers  8  heures  du  matin,  42  compagnies  de 
Tarmée  française  passèrent  à  Chàtelet.  On  dut  fournir  le  logement 
à  de  Saint-Claz,  brigadier  de  Tarmée  française,  qui  séjourna  du  12 
Février  au  8  Avril.  Cet  officier  était  accompagné  de  sa  famille,  qui 
occasionna  beaucoup  de  dépenses.  Les  troupes  françaises  étaient 
campées  le  long  des  prairies  de  Chàtelineau  ;  elles  passaient  Teau 
au  pont  construit  au-dessous  du  pré  Chabot. 

Le  12  Avril,  on  répara  le  carrosse  du  prince  de  Condé,  et  le 
lendemain,  le  comte  de  Brouilles  venait  loger  6  jours  à  Chàtelet, 
chez  Laventurier. 

Eu  Mai,  le  régiment  de-  Roussillon,  de  Tarmée  française, 
commandée  par  le  duc  de  Luxembourg,  est  logé,  allant  en  Hollande, 
au  faubourg  de  la  ville.  Au  retour,  il  y  revient  loger,  au  mois  de 
Janvier  lô74. 

Du  mois  d'Août  au  mois  de  Juillet  de  l'année  suivante,  les 
archives  nous  donnent  beaucoup  de  détails  sur  les  faits  militaires. 
Pendant  cette  année,  le  mayeur  se  rendit  continuellement  à 
Charleroi,  —  plus  de  cent  fois,  —  tantôt,  pour  demander  l'exemption 
des  chariots  exigés,  tantôt,  pour  avoir  une  diminution  des  rations, 
parfois  aussi,  pour  détourner  les  troupes. 

En  Septembre,  on  leva  20  tailles  pour  fournir  1200  florins  de 
rations.  La  ville  fit  au  comte  de  Broglia  un  présent  d'au  moins  400 
florins.  Dès  le  23  Décembre,  on  logea  le  marquis  de  Turye  et  le 
marquis  de  Cyret,  capitaine  de  cavalerie,  tous  les  deux  au  service 
du  roi  de  France. 

Toutefois  pour  les  logements,  on  constate  une  grande  amé- 
lioration :  il  est  défendu  de  ne  rien  exiger  des  habitants  que  contre 
payement,  sauf  le  fourrage  et  l'avoine,  suivant  le  règlement  du 
roi. 

Les  frais  de  la  ville  pour  ces  deux  dernières  années  sont 
considérables  :  ils  consistent  en  présents  faits  au  duc  de  Schomberg, 

19 
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qui  revenait  de  Hollande,  aux  gouverneurs  de  Charleroi,  de  Montai 
et  le  comte  de  Broglia,  gouverneur  d'Avesnes,  qui  remplaça  le 
premier  en  Avril-Juin  1673,  en  gardes,  en  voyages  pour  aller  aux 
informations  ou  pour  détourner  les  troupes,  en  Jogements  de 
soldats,  etc. 

Sur  la  proposition  du  Prince,  le  Tiers-Etat  «  pour  tâcher  de  se 
mettre  à  couvert  de  tant  de  maux  et  misères  ^>  dont  le  pays  était 
accablé,  décida,  le  5  Novembre,  de  continuer  les  négociations  avec 
les  princes  et  états  voisins.  Les  membres  du  Tiers-Etat  étaient  d'avis 
d'entretenir  pour  (>  mois,  une  milice  de  600  hommes  que  soutien- 
draient les  forces  du  pays. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  ces  négociations  et  de  la  levée  de  la 
milice,  il  fut  résolu  de  lever  une  taxe  personnelle  qui  serait  la 
moins  sensible  aux  pauvres  peuples. 

<«  Item  sur  le  port  soye  demy  patacon  et  qui  portera  or  ou  argent  avec  la 
soye,  ou  sans  soye  payerai  un  pattacon,  bien  entendu  que  les  fers  des  coiffes  de 
femmes,  agnus  (anneaux)  d'argent  et  bagues  d'épousailles  ne  seront  sujets 
audit  imposts,  non  plus  que  les  rubans,  coiffes,  bouttons»  cordons  de  soye  et 
livrées  ». 

1074.  Le  Chapitre  accorda  à  la  ville,  au  mois  de  Mars,  le 
revenu  du  pécule  des  0  patards  qu'elle  payait  annuellement, 
«  attendu  les  grands  dommages,  logements  et  intérêts  qu'elle 
avait  soufferts  ».  A  cette  époque,  on  paya  à  Namur,  des  rations 
pour  la  France.  On  dut  chercher  de  l'argent  pour  y  subvenir. 

Louis  XIV  fondait  la  suprématie  de  son  royaume  sur  les  débris 
de  la  puissance  espagnole. 

Les  armées  parcouraient  le  pays  en  tous  sens  :  amis  et  ennemis 
commettaient  des  brigandages  continuels  ;  leurs  exigences  n'avaient 
pas  de  bornes.  Aussi  la  seule  annonce  de  leur  approche  frappait  les 
populations  de  terreur.  Les  Français,  maîtres  de  Mariembourg  et 
de  Philippeville  depuis  le  traité  des  Pyrénées,  envoyaient  de  ces 
places  de  nombreux  corps  d'armée  pour  rejoindre  les  troupes  qui 
tenaient  la  campagne. 

Le  11  Août,  le  prince  de  Condé  attaqua  dans  les  plaines  de 
Seneffe  les  Alliés, commandés  par  le  prince  d'Orange.  La  victoire  lui 
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resta  {*).  Toujours  des  présents  à  de  Montai  et  à  de  Broglia  ;  le? 
Août,  ce  fut  une  pièce  de  vin  au  duc  de  Luxembourg,  logé  à  Leer- 
nes.  Le  27  Août,  on  fit  de  Charleroi  une  réquisition  de  G  chariots. 
Los  propriétaires  seront  payés  et  les  défaillants,  pillés  et  brûlés. 

Le  28  Septembre,  on  donna  100  patacons  à  compte  sur  la  capi- 
tation,  pour  ravoir  des  chevaux  onlevés  sur  la  campagne  par  des 
soldats  du  major  TEvesque,  à  Thuin. 

Du  mois  d'Octobre  1674  au  mois  de  Février  1675,  De  la  Foretz, 
lieutenant-colonel  des  Dragons,  logea  avec  ses  hommes  à  Chàtelet. 

1G75.  Au  mois  de  Janvier,  d'Amorisant,  intendant  de  France 
à  Philippeville,  exigea  de  la  seigneurie  la  même  somme  que  celle 
qui  avait  été  payée  aux  Impériaux.  Les  Allemands  volèrent  dos 
chevaux  à  Grossaux. 

Le  22  Mars  1675,  lo  mayeur  Ryckman  donna  à  Dinant,  9 
pistoles  au  commis  du  comte  de  Staremberg,  pour  que  les  Châtelet- 
tains  et  les  habitants  de  Bouffloulx  ne  fussent  pas  obligés  d'aller 
travailler  aux  fortifications  du  château  de  Dinant.  Des  présents  à 
de  Bétoux,  lieutenant  du  roi,  et  au  maréchal  de  Crécy,  à  Ilam-sur- 
Heure. 

Pas  un  mois  no  s'écoula  sans  dépenses  extraordinaires.  Ainsi, 
entre  autres,  en  Avril  :  on  raccommoda  les  équipages  du  comte  de 


(')  Le  registre  de  Nicolas  de  Traux  (page  51)  entre  dans  quelques  détails  au 
sujet  de  cette  bataille.  «  L'onzième  août  1rt74  vers  les  12  h.  le  Prince  de  Condé 
étant  campé  avec  une  armée  de  48  à  50  mille  hommes,  sur  le  Piéton  au  delà  de 


blessés  dans  cette  rencontre,  l'attaque  au  canon  du  Bagage  ayant  été  faite  par 
plusieurs  bataillons  suisses  qui  ont  eu  leur  général  tué  et  ne  se  sont  des  mieux 
comportés,  du  moins  selon  l'attente  quon  avoit  d'eux  pour  soutenir  le  secours 
envoyé  par  les  Généraux  espagnols  et  allemands  :  au  destant?  de  quoy  M*"  le 
Prince  de  Condé  envoya  le  régiment  d'infanterie  du  Koy,  composé  de  3000 
hommes  et  le  régiment  du  Dauphin,  qui  ont  été  si  vertement  repoussés  qu'il  en 
est  resté  800  à  louO  h.  Delà  l'on  a  redoublé  les  forces  et  attaqué  les  troupes 
survenues,  tant  espagnoles  qu'allemandes  jusques  a  un  bois  proche  Marimont, 
où  ils  se  sont  retirés  et  aux  environs,  ayant  continué  de  (se)  battre  jusqu'à  11 
et  13  heures  du  soir.  Le  général  de  cavallerie  hollandaise  Maurice  de  Nassau 
aussi  fait  prisonnier,  et  autres  officiers  et  soldats  montant  a  4000  h.  Le  général 
de  la  cavallerie  française  M^  de  Forrille,  tué  ;  et  plusieurs  gens  de....  M*"  de 
Mérode  blessé  et  mort  à  hansin  (e  ou  elle)  ». 
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Montai  ;  en  Mai  :  présents  à  de  Bétoux  et  ordre  venant  de  Philippe- 
ville,  exigeant  des  chariots,  sous  peine  d'être  brûlé;  en  Juin:  on 
veilla  sur  la  tour  par  crainte  des  Allemands,  et  de  Dinant  arriva 
la  réquisition  de  12000  rations  de  16  livres  de  foin,  de  16  de  paille  et 
de  3  picotins  d'avoine;  en  Juillet:  le  colonel  Thiade  logea  à  Chàtelet, 
avec  100  dragons  français  (*),  etc.  En  Novembre  et  en  Décembre  : 
voyages  à  Charleroi,  réquisitions,  présents,  sentinelles.  On  loge  le 
marquis  des  Issars. 

On  s'attend  encore  à  des  troubles,car,  au  mois  de  Juin,  le  Conseil 

«  recesse  »  «  de  faire  mettre  une  porte  oultre  Biesme,  derrière  Tétable  du 
moulin  Scaillet; 

Item  de  faire  une  palissade  porte  au  posty  de  la  Tombelle  ; 

Item  de  faire  accommoder  la  digue  d'après  le  dit  postis  pour  tenir  leaue 
dans  les  fossés  ; 

Item  de  remettre  la  fausse  porte  en  deçà  du  pont  de  Sambre  ; 

Item  de  mettre  des  pallissades entre  le  postis  de  Bouflioul  et  le  boulevart  du 
Docteur; 

Item  de  renserer  le  postis  de  la  ruelle  Gobert  et  la  porte  des  broquettes; 

Item  de  mettre  des  barieres  es  lieux  nécessaires; 

Item  de  racommoder  la  porte  du  moulin  Scaillet  n 

167G.  Le  député  Pierre  Bonjonne  et  le  bailli  Jean-Pierre 
Laventurier  furent  détenus  en  prison  pendant  plus  de  deux  mois  et 
demi,  pour  le  rachat  de  Tincendie  de  la  ville.  Avant  de  las  emmener 
prisonniers  à  Namur,  on  avait  pillé  leurs  maisons  et  enlevé  leurs 
papiers.  Rappelons  ici  cet  épisode  dramatique. 

Le  3  Janvier,  Chàtelet  fut  pillé  par  ordre  du  marquis  de 
Conflans.  Le  motif  ou  plutôt  le  prétexte,  c'est  que  la  ville  aurait 
pris  les  armes  pour  aider  les  Français.  Tout  fut  pillé,  jusqu'aux 
lanternes  du  corps  de  garde.  La  veuve  Paul  Gilot  perdit  toutes  ses 
marchandises.  Trente-cinq  patacons  appartenant  à  la  chapelle  de 
Notre-Dame,  furent  enlevés  par  les  Espagnols  dans  la  maison  de 
Jean  Bustin,  mambour  de  cette  chapelle.  Il  fut  convenu  entre  le 
recteur  de  cette  chapelle,  le  curé  et  les  autorités  de  Chàtelet,  qu'il 
ne  serait  pas  responsable  de  cette  perte  et  que  la  somme  enlevée 
serait  défalquée  de  ses  comptes  futurs. 


(')  Ordre,  avec  la  signature  de  Louis  XIV,  daté  du  camp  de  Velaines  de  loger 
100  dragons  (n»  1910).  Voir  plus  loin,  pp  296  et  297. 
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L'intendant  de  Namur,  Franken,  exigea  ensuite  la  somme 
de -mille  pistoles  pour  le  rachat  de  Tincendie  et  des  prisonniers.  Le 
gouverneur  de  Charleroi,  le  comte  de  Montai,  surchargea  la  ville 
de  soldats,  et  cependant  la  pauvreté  était  telle  que  «  pas  un 
mesnager  par  toute  la  ville  scauroit  fournir  une  paire  de  drap  pour 
s'en  servir  ». 

On  lira  non  sans  intérêt  les  renseignements  suivants  qu'a  bien 
voulu  nous  remettre  M.  Cl.  Lyon,  de  Charleroi  ; 

«  Je  lis  dans  un  mémorial  de  famille  commencé  en  1693  par  François 
Lion  (sic),  notaire  et  procureur  à  Châtelet,Ht  continué  par  Marti n-Jos.  Lyon  (sic)» 
son  fils,  notaire  et  bailli  de  cette  ville,  une  note  ainsi  conçue,  écrite  de  la  main 
de  ce  dernier  : 

«  Mémoire  escrit  en  1735. 

J'ay  veu  escrit  dans  un  registre  qui  appartenoit  à  feu  le  sieur  François 
Puissant  que  Tan  1676,  le  troisième  jour,  vers  minuit,  la  garnison  de  Namur 
qui  étoit  espagnole  est  venue  piller  Chastellet. 

Il  y  a  eu  des  malheurs  ce  jour-là.  La  mère  du  dit  Puissant  a  été  tuée  ;  elle 
étoit  en  devoir  de  baricarder  la  porte  de  sa  maison  qui  est  vis  a  vis  la  fontaine 
du  peron. 

Un  nommé  Jean  Froye  (*)  a  été  aussi  tué  en  baricardant  sa  porte  ;  sa 
maison  étoit  aussi  vis-à-vis  de  la  ditte  maison  ;  elle  appartient  présentement 
au  sieur  Lambot.  Les  soldats  espagnols  ont  tiré  au  travers  des  portes  des  dittes 
maisons. 

Il  y  a  voit  à  Chastelet  une  garnison  françoise,  c'étoit  le  Régiment  de 
Vermandois  qui  étoit  délabré  ;  ils  se  sont  sauvés.  Il  y  a  eu  un  soldat  qui  étoit 
un  étudiant  de  ce  dit  régiment,  qui  étoit  de  garde  à  la  porte  Grand  Jean  qui 
s'est  très  bien  défendu  ;  quand  il  a  été  pris,  les  soldats  espagnols  l'ont  brûlé 
dans  le  feu  qui  étoit  dans  la  garde.  Ils  ont  mené  prisonnier  le  Commandant  de 
la  ville  qui  étoit  françois  ;  il  n'est  plus  retourné  en  France  parce  qu'il  avait 
trahy.  Le  bailly  et  le  bourgmestre  ont  été  menés  prisonniers  à  Namur.  On  a 
vendu  la  place  du  Trixhon  et  la  blanche  borne  pour  les  racheter  (').  n 

Dans  la  séance  du  15  Janvier,  il  fut  décidé  par  le  Conseil 


{*)  On  peut  lire  dans  le  registre  aux  décès  :  «  Die  3  januarii  obiit  in  direptione 
deploranda  oppidi  ner  Hispanos,  Francis  non  satis  vigilantibus,  vulnere  accepto 
Oda  Sauvaige.  —  Du  7  januarii  etiam  vulnere  accepto  in  illa  direptione  omit 

Joaes  Froye.  —  (*)  Phrase  peu  lisible. 


294  SORT  DE  DEUX  MAGISTRATS 


d'emprunter  4480  fl.  au  denier  16,  à  Nicolas  de  Cortil,  écuyer, 
mayeur  de  Ferons  (comté  de  Namur). 

Les  deux  prisonniers,  Laventurier  et  Bonjonne,  se  trouvaient 
encore  au  mois  de  Mars  au  château  de  Vilvorde  ;  on  les  menaça 
mêmedeles  conduire àBréda(*), On  ne  fut  débarrassé  de  la  garnison 
qu'au  mois  d'Avril.  En  Juin,  on  présenta  à  de  Montai  une  pièce  de 
Beaune,  d'une  valeur  de  220  florins. 

Parmi  les  réquisitions  du  mois  de  Juillet,  nous  avons  noté 
celle-ci  : 

«  Il  est  ordonne  a-ux  mayeur  et  habitants  du  viHage  deChastelet  denvoyer 
le  dix  huit  du  présent  mois  sans  manquer  en  la  ville  de  avesnes  cinquante  six 
pionniers  de  force  et  daage  convenable  avec  chacun  un  louchet  a  peine  destre 
courus  Lesq***  pionniers  seront  conduit  en  lad*  ville  par  led,  mayeur  ou  lun 
des  esche  vins,  fait  a  charleroi  le  quatorze  juillet  1676  v- 

Le  25  Août,  on  donna  par  ordre  du  Conseil  «  aux  esleus  »  qui 
étaient  à  Maestricht,  comme  à  compte  sur  leurs  journées,  499 
florins.  Pendant  le  mois  de  Septembre,  il  ne  se  passa  pour  ainsi  dire 
aucun  jour  sans  débours  pour  les  armées,  A  elle  seule,  une 
sauvegarde,  envoyée  par  de  Montai,  «  pendant  le  camp  d'Oignies  », 
coûta  pour  8  jours,  45  patacons  ou  180  florins.  Des  officiers  venant 
de  Namur  descendirent  à  la  «  Croix  blanche  »,  où  leurs  dépenses 
furent  portées  au  compte  de  la  ville.  Le  16  Novembre,  par  ordre  de 
l'intendant,  on  paya  à  Grossaux  2052  florins  pour  des  rations.  Le 
20  du  môme  mois,  on  réclama  de  Philippeville,  21  pionniers,  et  le 
29  Décembre,  la  ville  payait  1000  patacons.  Et  nous  sommes  bien 
loin  cependant  d'avoir  énuméré  toutes  les  dépenses  ! 

C'était  une  véritable  calamité  pour  la  seigneurie  de  Chatelet 
d'être  située  dans  C(»t  angle  stratégique,  formé  par  la  Sambre  et  la 
MiHJse,  qui  fut  pris  et  repris  par  toutes  les  armées  européennes. 

1077*  Charleroi  est  de  nouveau  assiégé  par  les  Confédérés. 
Les  Français  sont  commandés  par  Luxembourg  et  Condé. 

En  Janvier,on  paya  100  florins  pour  la  garde  des  prisonniers  de 


(')  N*  1905.  Ils  furent  les  prisonniers  du  marquis  de  Gonsland  (sic),  environ 
pendant  2  mois  et  demi  (n^^  1889). 
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Namur.  Le  lieutenant-intendant Franken  réclama  1 000  écus,  somme 
qu'on  avait  donnée  aux  Français.  Le  20  mars,  la  réclamation  fut 
renouvelée  ;  1000  patacons  doivent  être  fournis  endéans  les  trois 
jours,  sous  peine  «  d'être  courus  et  brûlés  ».  Enfin,  au  mois  de  Juin, 
ordre  est  donné  à  Chàtelet  de  satisfaire  à  la  cotisation  de  1G7C,  sous 
peine  de  subir  les  dernières  rigueurs  de  la  guerre.  Pour  satisfaire 
à  ces  demandes,  le  mayeur  Ryckman  emprunta  4000  florins  à 
Tabbaye  d'Oignies,  par  l'entremise  du  sous-prieur,  Pierre  Henet. 

Pendant  le  mois  d'Août,  on  fit  des  présents  au  prince  de 
Vaudémont,  au  prince  d'Orange,  logé  à  Montigny,  au  lieutenant- 
colonel  du  prince  de  Bade,  etc. 

Le  18  de  ce  mois,  une  escorte  française  de  Charleroi  vint 
rompre  le  pont  de  la  Sambre.  On  établit  un  passage  d'eau  entre  le 
pré  de  la  Coupe  et  Chàtelineau.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au 
15  Novembre.  L'obtenteur  du  droit  de  chausséage,  ayant  fait  valoir 
que  la  rupture  du  pont  tant  par  les  Espagnols  que  par  les  Français, 
lui  avait  causé  du  préjudice  pendant  4  ou  5  mois,  obtint  une  remise 
de  15  florins.  A  cette  même  époque,  —  au  mois  d'Août,  —  notre 
bonne  ville  de  Chàtslet  faillit  être  pillée,  quand  l'armée  du  prince 
d'Orange,  campée  devant  la  ville  de  Charleroi,  s'apprêtait  à  en 
lever  le  siège.  Ce  ne  fut  qu'à  force  de  présents  aux  officiers  de 
l'armée  que  l'on  parvint  à  détourner  l'orage. 

Damorison,  intendant  de  France,  fait  conduire  de  Charleroi,des 
palissades  pour  ceindre  tout  Chàtelet.  Encore  une  dépense  pour  la 
ville  de  plus  de  1300  florins  ! 

1678.  Pendant  le  mois'  de  Janvier,  on  leva  50  tailles  pour 
subvenir  aux  rations  demandées  par  l'intendant  de  Namur.  Chàtelet 
fournit  2500  florins,  Pont-de-Loup,  660,  Bouffîoulx  et  Hansinelle, 
840,  en  tout,  pour  la  seigneurie  4000  florins.  On  donna  en  outre  102 
pistoles  ou  1496  florins  à  de  Montai  et  à  Saint-Germain.  Le  mois 
suivant,  toujours  des  débours  pour  allor  aux  nouvelles,  pour  des 
voyages  et  pour  l'entretien  de  personnages  et  de  leurs  suites. 

Ces  dépenses  de  tout  genre  sont  mentionnées  jusqu'au  mois 
d'Août  1679. 
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Du  25  Août  au  21  Septembre,  on  logea  une  garnison  de  00 
hommes  commandés  par  M.  Michaeli.  Elle  fut  remplacée  alors  par 
une  autre,  commandée  parle  lieutenant-colonel  de  Corsolle. 

En  Septembre,  on  livra  des  avoines  au  duc  de  Luxembourg, 
logéàFontaine-PEvêque,eton  envoj'ades  présents  à  Saint-Germain, 
campé  à  Farciennes. 

En  Octobre,  on  fit  des  courses  à  Gilliers  (Gilly),  quartier  du 
roi. 

En  Novembre,  Chàtelet  eut  comme  sauvegarde,  par  ordre  du 
gouverneur  de  Charleroi,  un  lieutenant  de  Navarre,  avec  52 
hommes  et  1  sergent  ;  il  fut  remplacé  le  17  de  ce  mois,  par  Faucot 
avec  34  hommes. 

1G79*  Le  comte  de  Montai  quitta  enfin  Charleroi,  le  12  Janvier. 
Ce  fut  un  véritable  soulagement  pour  notre  ville.Sa  dernière  visite, 
qui  ne  dura  cependant  qu'un  jour,  coûta  150  florins!  Son  fils,  le 
marquis  de  Montai,  qui  était  resté  à  Chàtelet  pendant  3  mois, 
depuis  le  21  Août,  valut  à  la  ville  une  dépense  de  2180  florins! 

Pierre  Lyon  fournit  en  Juillet,  de  l'avoine  pour  le  compte  de 
la  communauté,  au  maréchal  de  Luxembourg,  campé  à  Fontaine- 
rÉvôque. 

D'après  la  paix  conclue  à  Nimègue  le  IG  Septembre  1G78, 
Charleroi  retournera  à  la  domination  espagnole.  De  Montai  est 
remplacé  par  Sacramento. .  Les  dépenses  vont  donc  sensiblement 
diminuer  et  les  malheureux  habitants  respirer  à  Faise,  à  peine 
pendant  quelques  mois! 

Les  dépenses  qu'occasionnaient  ces  guerres  et  dont  nous  n'avons 
donné  qu'un  bien  faible  aperçu,  ébréchèrent  considérablement  les 
finances  de  la  communauté. 

En  1G76,  le  Magistrat  dut  vendre  pour  quelques  milliers  de 
francs  de  biens  communaux  de  la  Blanche-Borne  et  du  Trieu.  Le 
bonnier  de  terre  se  vendit  de  220  à  340  florins.  Les  bois  produisirent 
à  peu  près  2000  florins. De  plus,  on  adjugea  5  parcelles  de  la  place  du 
ïrixhon  :  le  tiers  denier  (est-ce  le  tiers  du  payement?)  produisit  1490 
florins.  Les  acquéreurs  furent  la  veuve  Gilain  Spalart,  Ph.  Tilman, 
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Michel  Mathieu,  Nie,  Ilenet,  maître  Jean  Rahier  et  Michel  Froye. 
Toutefois,  cette  vente  ayant  eu  lieu  à  Tinsu  du  Chapitre,  celui-ci  la 
déclara  nulle.  Comme  le  Magistrat  avait  passé  outre  et  que  les 
acquéreurs  avaient  fait  bâtir  sur  les  terrains  acquis,  il  consentit 
Tannée  suivante  à  Tapprouver,  à  condition  qu'on  lui  accorderait  le 
tiers  du  prix,  selon  co  qui  se  pratiquait,  disait-il,  à  Liège  et  partout. 

Des  désordres  commis  au  mois  de  Septembre,  par  le  capitaine 
Dupuis,  qui  logeait  à  Chàtelet,  avec  sa  compagnie,  depuis  le  com- 
mencement du  mois  de  Juin,  obligèrent  le  Magistrat  à  envoyer  un 
de  ses  membres  à  l'Intendant  à  Maubeuge,  pour  le  faire  rappeler; 
il  fut  remplacé  par  une  compagnie  de  Suisses.  Au  mois  d'Octobre, 
on  demanda  à  être  délivré  de  la  compagnie  de  Planke;  vers  le 
commencement  de  Décembre,  une  lettre  de  Louvois  manda  à  Tln- 
tendant  de  ne  pas  porter  au  compte  du  Roi  les  fourrages  que  les 
troupes  françaises  avaient  consommés  à  Chàtelet.  On  réclama  à 
la  ville  800  écus. 

1080*  Soulèvement  de  presque  toute  la  population  contre 
l'exemption  de  deux  nouvelles  gabelles  accordée  au  Magistrat  par 
le  Chapitre. 

Au  mois  de  Mars,  Grég.  Vigneron  logea  12  fiintassins. 

1681*  La  ruine  était  tellement  générale  qu'un  mandement 
du  Prince -Evêque,  en  date  du  28  Avril  1681,  exonéra  provisoirement 
tous  les  débiteurs  pour  un  tiers  du  payement  de  leurs  rentes  échues 
pendant  les  dernières  guerres  (1672-78),  à  condition  que  les  années 
suivantes  ils  payeraient  une  partie  des  arriérés  jusqu'à  extinction 
de  la  dette.  Des  créanciers  qui,  profitant  des  circonstances,  avaient 
doublé  le  taux  de  l'intérêt,  virent  leurs  contrats  annulés  et  l'intérêt 
réduit  au  denier  léirai. 

Pendant  le  mois  d'Octobre,  l'Intendant  de  France  exigea  75.000 
livres  de  fourrage.  Comme  on  devait  leur  payer  cette  fourniture, 
GO  livres  de  foin  furent  comptées  aux  bourgeois  pour  chaque  sou 
de  taille. 

1082*  On  continue  la  vente  des  biens  communaux.  On  a 
«recessé»  d'exposer  à  l'enchère  «  la  place  del  bouloir  del  tombelle». 
Quelques  mois  auparavant,  une  ordonnance  capitulaire  du  9  Mars 
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1682,  avait  permis  de  rehausser  les  petits  impôts  et  les  droits  de  la 
ville. 

1688.  Nouvelle  série  de  présents  au  gouverneur  de  Charleroi, 
qui  affectionnait  la  poularde,  car,  le  9  Octobre,  on  lui  en  offrit  une 
demi-douzaine  d'une  valeur  de  26  florins. 

1684.  Les  Français  pillèrent  et  brûlèrent  les  villages  des 
environs  de  Charleroi  (*). 

Au  mois  de  Mai,  on  offrit  deux  pièces  de  vin  au  gouverneur  do 
Charleroi.  Deux  mois  plus  tard,  revenant  avec  ses  troupes, 
d'une  course  dans  le  Brabant,  de  Montai  demanda  et  obtint  4 
charretées  de  foin. 

Le  16  Juillet,  à  l'époque  où  une  armée  française  campait  dans 
la  prairie  de  Chatelineau,  sous  le  commandement  du  maréchal  de 
Schomberg  (*),  le  lieutenant  Du  Faux  vint  loger  à  Chàtelet  avec  300 
chevaux,  pendant  3  jours.  On  lui  fit  présent  d'une  paire  de  bas 
blancs  «  en  considération  de  ce  qu'il  donnoit  les  billets  et  rendoit 
autres  services  à  la  ville  ».  A  cette  occasion,  les  sergents  de  la 
ville  allèrent  chercher  des  pains  dans  toutes  les  maisons,  pour  les 
délivrer  aux  soldats. 

Le  voisinage  de  l'armée  obligea  les  habitants  à  faire  le  guet  sur 
la  tour,  le  22  et  le  23  Juillet  ;  on  dut  fournir  des  matelas  à  l'hôpital 
de  l'armée,  réparer  la  partie  en  bois  du  pont  de  la  Sambre  et 
héberger  quelques  officiers.  Des  soldats  français  furent  logés  à  la 
prison  et  à  la  halle.  Pour  obtenir  qu'ils  ne  fissent  plus  de  feu  contre 
les  piliers  en  pierre,  on  leur  donna  4  florins  !  De  Choiseul  et  de 
Tillade,  commandants  de  ces  troupes,  étaient  également  logés  à 
Chàtelet.  Nous  retrouvons  aussi  à  différentes  reprises  de  Montai 
avec  ses  troupes. 

Il  y  eut  beaucoup  de  défaillants  pour  le  paiement  des  tailles. 
Une  garde  du  Priilce-Evêque  séjourna  pendant  24  jours,  pour  les  y 
contraindre. 

On  demanda  aux  chanoines  de  faire  cesser  les  impositions  que 


(M  GiUy,  entre  autres,  fut  brûlé  par  De  Montai,  le  23  Mars  1684.  —  (■;  Elle  y 
resta  du  21  Juillet  au  7  Août. 


301      ON   CÉLÈBRE  DES  VICTOIRES  REMPORTEES  SUR   LES  TURCS 


les  Français  réclamaient.  Le  Chapitre  en  informa  à  son  tour  k 
Prince-Evêque. 

Seule  la  .  paix  peut  ramener  la  tranquillité  :  les  derniers 
régiments  retournent  en  France.Deux  échevins,Chaduar  et  Spineto, 
allèrent  au-devant  d'eux,  à  Frasnes.  Après  avoir  logé  à  Chàtelet, 
ces  soldats  furent  guidés  jusqu'à  Philippe  ville.  Le  dernier  jour  du 
mois  de  Septembre,  Tavant-garde  quitta  la  ville. 

De  Montai  a  trouvé  un  digne  successeur  dans  Bonamigo, 
lieutenant-gouverneur.  On  lui  fit  un  jour  cadeau  ds  lard,  de  jambon, 
de  beurre  et  de  dindons. 

A  l'occasion  de  la  levée  du  siège  de  Vienne,  on  tira  le  canon 
et  des  comédiens  italiens,  venus  de  Charleroi  par  ordre  du  major  de 
Cantel,  jouèrent  une  comédie. 

1G85.  Plus  tard,  en  Novembre  1685,  il  y  eut  encore  des 
réjouissances  du  même  genre  pour  les  conquêtes  de  Sa  Majesté 
Impériale  ('). 

Les  gouverneurs  de  Charleroi  continuent  à  se  faire  bien  traiter 
à  Chàtelet. 

1G8G.  A  la  reprise  des  hostilités  en  1080,  Louis  XIV  fit  prier 
le  prince  de  Liège  de  ne  point  laisser  passer  de  troupes  étrangères 
sur  son  tcîrritoire,ni  de  permettre  qu'on  y  logeât  aucun  de  ses  sujets 
a  sans  sa  royale  ni  expresse  permission  »  ;  en  conséquence,  le 
Chapitre  avisé,  ordonna,  le  26  Mai  1686,  à  son  bailli  de  Chàtelet  de 
satisfaire  au  désir  du  monarque  français. 

1687*  Vers  le  mois  de  Septembre,  la  prise  deBude  fut  célébrée 
par  des  tireurs  de  boîtes  (*).  On  en  fut  averti  par  le  gouverneur  de 
Charleroi,  qui  avait  envoyé  un  exprès  pendant  la  nuit.  Par  le  même 
canal,  on"  reçut,  le  jour  de  S*-Barthélemy,  notification  d'une 
nouvelle  défaite  infligée  aux  Turcs. 

1688«  Recommandation  est  faite,  le  27  Octobre,  par  le  Prince- 


(')  Il  faut  se  rappeler  que  la  principauté  de  Liège,  qui  comprenait  Chàtelet, 
était  comprise  parmi  les  cercles  de  l'empire  allemand,  dont  la  maison  d'Autri- 
che occupait  le  trône.  — (*}  Ces  boîtes  étaient  faites  par  le  fondeur  du  fourneau 
d'Acoz. 
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Evêque,  aux  magistrats  des  villes  de  tenir  les  bourgeois  en  armes, 
de  faire  bonne  garde  aux  portes,  de  restaurer  les  fortifications  et 
d'en  défendre  l'entrée  aux  troupes  étrangères,  qui  se  présenteraient 
sans  ordre  formel  de  S.  A. 

I/intendant  Voysin  envoie  Tordre  de  par  Sa  Majesté  de  livrer 
pour  le  25  Novembre,  5000  rations,  à  Philippeville. 

A  Loverval,  le  château  était  brûlé  et  presque  toutes  les  maisons 
étaient  découvertes  et  fort  délabrées. 

1G80*  Les  Français  voulurent,  au  mois  de  Janvier,  rendre 
Chàtelet  responsable  de  tous  les  dommages  que  causerait  Tarmée 
hollandaise  passant  par  le  pont,  qu'ils  auraient  probablement  désiré 
voir  abattre. 

Un  nouveau  gouverneur  étant  arrivé  à  Charleroi,  on  alla  le 
complimenter. 

Le  10  Mai,  Pierre  Lyon  prête  750  florins  pjur  subvenir  aux 
dernières  rations  et  contributions  demandées  par  la  France. 

Le  17,  arriva  une  dernière  sommation  de  fournir  le  restant  des 
rations  exigées  pour  Pliilippeville.  Le  19,  on  fit  une  capitation  pour 
les  fournir.L*  19  Juin,  défense  du  gouverneur  doCharleroi  de  mener 
des  vivres  au  camp  des  Français. 

Pendant  une  partie  du  mois  d'Août,  l'armée  hollandaise,  dont 
le  quartier-général  était  à  Gilly,  campant  à  Gerpinnes,  à  Montigny 
etàrEspinette(Marchiennes), Charleroi  nous  envoya  une  sauvegarde 
(le  15  soldats  avec  un  officier. 

Le  comte  de  Gornay  obligea  alors  la  ville  de  fournir  tout  de 
suite  50  charretées  de  foin  au  camp  de  Gerpinnes.  Le  couteau  sur 
la  gorge,  on  fit  un  billet  d'engagement,  que  plus  tard  on  essaya  de 
ravoir. 

Le  mois  suivant,  c'était  h»  tour  aux  Français,  campés  àChàteh^t, 
de  causer  du  désordre  et  de  brûler  les  fourrages.  A  cette  éptHiue, 
nous  voyons  l'armée  française  décamper  de  (lerpinnes  et  se  diriger 
vers  Bossur. 

On  donna  au  prince  de  Waldeck  une  pièce  de  vin  de  IGO  flo- 
rins. 
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Ces  différents  campements  apportent  la  désolation  dans  la  ville. 

IGOO.  Le  l®""  Juillet,  le  maréc.hal  de  Luxembourg,commandant 
de  l'armée  française,  remporta  à  Fleurus  une  grande  victoire  sur 
les  Alliés,  qui  avalent  pour  chef  le  prince  do  Waldeck.  Bientôt  les 
Français  quittèrent  Velaines,  pour  venir  à  Chàtelineau  et  à 
Farciennes.  De  là,  on  prélevait  des  contributions  de  guerre  sur  les 
communes  voisines.  Déjà  le  3  Avril,  on  avait  ordonné  de  Liège  aux 
Chàtelettains  do  les  leur  refuser.  Toutefois  Pierre  Lyon  fournit  à  la 
communauté  de  Tavoine  qu'il  avait  mise  en  lieu  sûr  au  couvent  des 
Dominicaines,  et  que  les  bourgmestres  mesurèrent  et  livrèrent  au 
maréchal  français.  Ce  fut  le  bataillon  de  Salis  qui  tint  garnison  à 
Chàtelet,  pendant  ce  séjour  des  troupes  françaises.  On  mentionne 
encore  (')  la  présence  de  quelques  bataillons  suisses. 

Encore  une  triste  période  !  Les  coureurs  se  succédaient,  les 
partis  parcouraient  le  pays,  vivant  aux  frais  des  malheureux.  Et 
de  crainte  de  pire  encore,  les  communes  envoyaient  force  cadeaux 
aux  chefs  de  ces  armées  de  voleurs.  Aussitôt  qu'une  armée,  de 
France,  de  Hollande  ou  d'ailleurs,  venait  camper  dans  les  environs, 
même  à  2  ou  3  lieues,  les  autorités  des  villes  et  des  villages  n'avaient 
rien  de  plus  empressé  que  d'envoyer  quelques  moutons,  veaux 
poulets,  etc.  C'était  le  régime  de  la  violence,  de  l'extorsion  et  de  la 
peur.  Et  pour  que  la  mesure  fut  comble,  il  y  avait  en  outre  des  corps 
de  partisans  du  prince  de  Liège  quiétaient,chefs  surtout  et  soldats, 
des  troupes  de  bandits  nomades,  qui  voyageaient  sans  cesse,  en 
rançonnant  à  merci  les  malheureux  habitants  déjà  ruinés  par  les 
vols  des  belligérants  et  des  bandes  indisciplinées. 

Vers  la  fin  de  l'année,  on  voit  figurer  dans  le  compte  du  bailli 
Louis  de  Compère  quelques  présents  à  Brisse,  maître  d'hôtel  de 
Xhiménes,  —  on  trouve  aussi  Cliimène,  -  -  et  à  lui-même.  Les 


(*)  Dans  un  compte  sans  date  d'Ant.  Lardinois.  Il  y  réclame  24  florins  pour 
avoir  fait  passer  avec  ses  deux  nacelles  la  cavalerie  du  comte  Quoiguie, 
campée  sur  les  Gaux,  et  qui  allait  camper  du  côté  de  Chàtelineau,  et  12  florins 

Sour  avoir,  au  risque  de  sa  vie  et  à  la  réquisition  du  bourgmestre  Huche,  mené 
e  Charleroi  à  Gronijau,  des  bombes  pour  démolir  la  forteresse  qui  était  audit 
moulin. 
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troupes  de  ce  dernier  étaient  logées  à  Auvelois  et  à  Thuin,  d'où  on 
réclama  des  rations. 

Les  registres  contiennent  beaucoup  de  lacunes  concernant  les 
crimes  et  délits  de  1686  à  1691.  En  ces  temps  de  tfoubles,  le  tribunal 
a  dû  être  souvent  fermé,  car  les  guerres,  par  la  fermentation 
qu'elles  amènent  dans  les  esprits,  non  seulement  favorisent  et 
provoquent  les  rixes  et  les  batailles,  mais  encore  leur  assurent  le 
silence  et  Timpunité. 

169I*  L'Intendant  désigna,  le  18  Mars,  des  pionniers,  toujours 
de  la  même  façon  impérieuse.  On  dut  se  rendre  à  Maubeuge  pour 
cette  affaire. 

Le  9  Mai,  le  major  Groulart  demanda  un  présent  de  2  pièces  de 
vin  «  pour  faire  en  sorte  que  les  chevaux  de  la  garnison  hollandaise 
ne  viennent  pas  manger  les  herbes  de  Ghàtelet  ».  Le  29  Mai,  on 
remit  deux  canons  de  toutes  rentes  dues  à  l'Eglise,  aux  Pauvres  et 
aux  autres,  à  cause  des  pertes  provenant  des  inondations,  des 
pillages  et  des  ravages  causés  par  les  troupes  françaises,  hollandaises 
et  autres. 

Le  comte  de  t'Serclaes,  général  des  troupes  du  Prince-Evêque, 
était  logé  à  (lembloux. 

Au  mois  d'Août,  ce  général  vint  camper  à  Chàtelineau.  L(»s 
bourgmestres  exonérèrent  les  bourgeois  du  logement,  moyennant 
une  somme  d'argent  convenue. 

Le  l^""  Septembre,  on  alla  trouver  le  duc  de  Luxembourg,  pour 
lui  demander  sa  protection  pour  Ghàtelet. 

1692*  Le  31  Janvier,  le  receveur  des  confiscations  au  Bureau 
de  Philippeville,  Gauteu  du  Coudray,  vendit  au  mayeur  J.  Ryckman 
et  au  bourgmestre  Jacques  Hiernaut,  fondés  de  pouvoirs  de  la 
communauté  de  Ghàtelet,  30  bonniers  des  coupes  de  1690  et  de  1691 , 
provenant  des  bois  de  Boubier,  sur  Ghàtelet,  de  Marlagne,  sur 
Bouflfioulx,  et  de  Stambier,  sur  Pont-de-Loup,  appartenant  au 
Chapitre.  Le  prix  avait  été  fixé  à  16  écus  par  bonnier. 

Le  24  Mai,  le  bailli  alla  au  camp  du  roi  de  France,  pour 
demander  si  l'on  aurait  besoin  de  sauvegarde.  Ce  jour  là,  le  roi 
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dînait  à  la  a  censé  »  de  Danderbois  ;  il  se  dirigea  ensuite  sur  Saint- 
Amand.  Le  25,  le  comte  de  Coigny  se  porta  avec  40)0  chevaux  sur 
Chàtelet,  d'où  il  ravagea  les  prairies  des  environs.  On  faisait  le 
guet  sur  la  tour,  jour  et  nuit. 

Pendant  le  siège  de  Namur,  de  Combal,  commandant  des 
Dragons,  arriva  à  Chàtelet.  On  lui  donna  3  écus  par  jour.  Le  4  Juin, 
étant  sur  le  point  de  partir,  de  Combal  se  fit  donner  3  louis  d'or, 
menaçant,  si  on  ne  faisait  droit  à  sa  demande,  d'y  faire  loger  ses 
dragons  à  discrétion.  On  apprit  bientôt  que  l'armée  de  Hollande 
venait  camper  à  Ligny,  Sombreffe  et  Saint-Amand.  On  paya  486 
florins  pour  des  pionniers  à  Namur. 

Cette  année,  il  commença  à  pleuvoir  le  jour  de  la  S*-Médard  et 
l'eau  tomba  pendant  près  de  40  jours  sans  discontinuer. 

En  Octobre,  pendant  qu'on  bombardaitCharleroi,--De  Boufflers 
commandait  l'armée,  —  Chàtelet  logea  2  régiments  de  dragons  et  3 
de  cavalerie.  Le  12  de  ce  mois,  informé  que  De  Boufflers  s'avançait 
vers  Charleroi,  qui  venait  de  se  rendre,  on  envoya  deux  exprès  sur 
sa  route  «  pour  reconnaître  s'il  étoit  assez  proche  de  la  ville,  afin  de 
lui  aller  faire  la  révérence.  »  L'intendant  Voisvn  donna,  le  7 
Novembre,  au  bailli  et  au  bourgmestre  un  règlement  pour  les 
officiers  et  les  soldats  de  la  garnison.  A  signaler  les  «  foules  » 
commises  à  Chàtelet  par  Colson  avoc  un  parti  de  Philippeville. 

La  garnison  dut  sortir  de  Chàtelet  ;  bon  nombre  de  maisons 
furent  brûlées  et  démolies. 

Le  16  Novembre,  le  comte  de  Guiscart  arriva  avec  beaucoup 
monde.  Son  effectif  était  probablement  ce  que  nous  trouvons 
renseigné  comme  suit,  le  26  de  ce  mois  :  2  officiers,  13  capitaines 
d'infanterie,  1  commandant  et 3  capitaines  de  cavalerie,  5 lieutenants 
de  cavalerie,  2  lieutenants,  3  cornettes,  24  officiers  subalternes,  4 
maréchaux  de  logis,  48  sergents,  115  cavaliers,  1239  fantassins, 
l'aumônier  et  la  «  cantine  »,  soit  au  total  près  de  1500  hommes. 

Pendant  ce  siège,  les  cloches  de  Bouffioulx  étaient  sauvées  à 
Chàtelet.  Beaucoup  de  personnes  vinrent  y  réfugier  leurs  bêtes, 
moyennant  un  droit  de  4  skelins  pour  un  cheval  et  de  2  I/2skelins 
pour  une  vache.  Nous  avons  compté  sauvés  dans  la  ville  109  vaches, 
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2  bœufs,  9  génisses,  14  chevaux  et  20  moutons.  Ces  bestiaux 
appartenaient  à  55  personnes,  de  Bouffioulx,  de  Presles,  de  Roselies, 
de  Couillet,  de  Montigny  et  surtout  de  Pont-de-Loup. 

Le  6  Décembre,  en  vertu  d'un  ordre  donné  par  Voysin  au  nom 
du  roi  de  France,  d'Hautrive,  établi  receveur  dans  ce  but,  proclama 
tombés  en  conlSscation  et  soumis  à  Tobéissance  du  Roi,  les  biens  des 
princes  ennemis  situés  dans  la  seigneurie.  Ceux  qui  détenaient  ces 
biens  à  ferme,  les  débiteurs  à  un  titre  quelconque,  furent  obligés 
d'en  venir  faire  la  déclaration. 

«  Déclaration  des  biens  et  effects  que  le  soubsigné  greffier  de 
la  ville  de  Chastelet  scais  et  cognois  appartenir  dans  la  d*«  ville 
aux  sujets  des  Princes  avec  lesquels  Sa  Maj^  très  chrestienne  est 
en  guerre. 

Le  s'  Henry  de  Marche  de  Liège  possède  sur  le  fauxbourg  du  tpye  udo 
censé. 

Item  le  s^  Ramlotde  Liège  possède  aussy  une  censé  sur  le  mesme  faux- 
bourg. 

Les  héritiers  feu  Monsieur  l'archidiacre  de  Méan  de  Liège  possèdent  une 
censé  sur  la  blanche  borne,  tenu  à  ferme  par  Michel  Yernault,  plus  une  rent« 
de  134  florins. 

Les  représentants  Barthélémy  Lambillotte  doibuent  a  Gilles  purnean  de 
Charleroi  17  fl.  11  pat.  de  rente. 

Le  s'  Pierre  Thonnartde  Liège  en  qualité  de  resaisis  dans  les  biens  cens 
et  rentes  de  la  veufue  Jean  Nicolas  Jenin  possède  une  maison  dans  la  rue  du 
marché  au  peron  ou  réside  par  louage  françois  auctar  (plus  5  rentes). 

Les  Bénédictines  lez  Liège  en  qualité  de  resaisis  (remis  en  possession)  dans 
les  biens,  cens  et  rentes  de  Monsieur  de  Calnelle  (8  rentes). 

Les  autres  confisqués  sont  :  Piere  fontaine  de  Gosselies  (maison). —  Repré- 
sentants Michel  la  Brassine  (2  maisons).  —  Gilles  Jacque  de  Bomeree  (une 
rente).  —  Jean  Paul  de  Charleroi  (I  rente).  —  Gilles  Libert  de  Liège  (1  rente).  — 
Le  Chapitre  de  Liège  (100  fl.  de  rente  sur  la  ville  de  Chastelet).  —  Le  s**  Uten 
de  Liège  (510  fl.).  —  Le  s*"  Wat  (24i>  fl.  14  pat.).  —  Le  s'  Detriche  (133  fl.  6  pat.). 
—  Le  s""  Henri  Charles  (316  fl.).  —  Guillaume  Crame  (230  fl.).  —Les  Religieuses 
Carmélites  de  Huy  (600  fl.  :  rentes  sur  la  ville  de  Chastelet)  ». 

On  confisqua  à  Châtelineau,  17  bonniers  de  prairies^appartenant 
à  des  habitants  de  Chàtelet. 

Les  «repreneurs»  des  biens  du  Chapitre  furent  plus  tard  inquié- 
tés de  ce  chef.  Nous  lisons  dans  les  conclusions  capitulaires  : 
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«  26  Octobre  1693:  Messeigneups  ayans  veu  la  pequestè  do  Servais  Collart, 
domicilié  à  Châtelineau,  Comté  de  Namur,  par  laquelle  ils  sont  suppliez  très 
humblement  tle  vouloir  s'éclaircir  au  sujet  de  la  reprinse  qu'il  a  faite  d'une 
partie  de  leurs  bois  situez  aux  Avennes  de  Chastelet,  en  Mespri s  des  mande- 
ments de  son  altesse  et  déclarations  portées  à  ce  regard  par  Messeigneurs, 
déclarent  que  le  ditCîollart  devera  payer  la  somme  de  deux  mille  cincque  cents 
florins  brabant  à  raison  de  la  moitié  parte  qu'il  dit  d'avoir  eu  dans  cette  reprise 
scavoir  la  moitié  de  cette  somme  promptement  et  l'autre  moitié  avant  le  Noël 
prochain,  pour  asseurancc  de  laquelle  il  sera  obligé  de  donner  caution  valable 
dans  cette  ville  à  leur  gret  etcomme  il  supplie  d'estre  eslargis  avant  d'avoir  fait 
paroi stre  de  Tact  de  son  association,  Mesdisseigneurs  déclarent  de  consentir  à 
cet  eslargissement  à  l'égard  de  leurs  intérêts  parmy  la  mesme  caution  ;  qu'au 
cas  qu'il  ne  fasse  paroistre  dans  le  terme  de  dix  jours  de  cet  acte  d'association 
il  payera  dans  le  terme  nommé  autres  deux  mille  cinque  cents  florins  bbant 
Mesdisseigneurs  n'entendants  point  de  déroger  par  leur  présent  recès  àl'estime 
qui  se  fera  au  dire  des  cognoisseurs  de  la  couppe  qui  s'est  fait  de  leurs  bois  ny 
des  domages  leur  causez  v. 

Cette  affaire  n'était  pas  encore  liquidée  en  1696.  Voici  en  effet 
ce  que  nous  trouvons  dans  les  conclusions  capitulaires,  en  date  du 
28  septembre  1696. 

Messeigneurs  ayant  veu  le  contract  fait  par  M «"  les  Directeurs  le  28" 
doctobre  1693  avec  Servais  Collart  pour  le  désintéressement  de  Mesdisseigneurs 
a  raison  de  la  reprise  qu'il  avoit  fait  dos  bois  de  Chastelet  de  l'intendant  de 
franco,  l'ont  renvoyé  à  M«"  les  Directeurs  pour  examiner  et  voir  par  quelle 
voye  on  pourra  obliger  Martin  Hambresin,  mayeur  de  Jemeppç,  qui  a  eu  part 
dans  la  mesme  reprise,  au  mesme  désintéressement  n, 

1093.  Le  25  Février,  craignant  que  la  garnison  de  Gharleroi 
ne  vint  attaquer  la  ville,  on  se  mit  en  mesure  de  résister.  Pendant 
la  nuit  du  26,  on  porta  de  la  poudre  et  des  balles  sur  le  rempart. 
Le  28, on  aménagea  une  cave,  pour  en  faire  un  magasin  de  poudre. 

Pendant  le  mois  de  Mars,  de  Vallière  fut  commandant  ou  gou- 
verneur dé  Chàtelet  avec  de  L'article,  comme  major.  Il  fut  rem- 
placé, le  mois  suivant,  par  de  Regnac.  Ils  coûtèrent  beaucoup  à  la 
ville.  Seul  le  service  (nappes,  serviettes,  etc.)  coûta,  pendant  l'hiver 
1692-93,  165  florins. 

Le  l*^""  Mai,  le  général-  d'artillerie,  de  Castille,  et  le  gouverneur 
de  Gharleroi  vinrent  avec  500  à  600  hommes  pour  faire  sauter  les 
portes  et  murailles  de  la  ville.  Ces  travaux  étaient  en  partie  à  la 
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charge  de  la  communauté.  Le  gouverneur  était  monté  contre  le 
bailli,  parce  que  deux  bourgeois,  Jean Charlier  etAufi:ustinBonjonne, 
étaient  venus  insinuer  que  si,  à  la  fin  du  mois,  les  travaux  n'étaient 
pas  suffisamment  avancés,  la  faute  devait  retomber  sur  ce  magis- 
trat (•). 

D'après  des  informations  reçues  le  IG  Août,  Tarmée  française 
était  campée  à  Sombreffe  et  devait  bientôt  marcher  sur  Genappe. 

Durant  le  mois  de  Septembre,  on  fit  de  nombreuses  courses  à 
Charleroi  et  ailleurs.  Ximénès  était  à  la  Tombe  de  Marcinelle  et  à 
Mont-sur-Marchienne.  On  obtint  une  sauvegarde  et  une  défense  aux 
officiers  et  aux  soldats  de  rien  exiger  de  Chàtelet. 

La  ville  de  Charleroi  se  rendit  le  11  Octobre,  et  le  13,  la  gar- 
nison sortit  avec  armes  et  bagages,  4  pièces  de  canon  et  2  mortiers. 

Le  10  Novembre,  le  bailli  alla  à  la  rencontre  du  maréchal  de 
Boufflers  sur  le  chemin  de  Charleroi  et  le  conduisit  jusque  Vignée 
et  Auvelois. 

Cette  année  et  la  précédente,  la  disette  fut  tellement  grande 
que  les  plus  opulents  bourgeois  de  la  ville  de  Chàtelet  manquèrent 
de  pain,  même  de  pain  de  munition.  On  était  obligé  d'en  faire  avec 
du  son  et  do  Tavoine,  car  il  était  impossible  de  s'en  procurer  à  prix 
d'argent.  Nous  constatons  le  5  Mars  que  la  plupart  des  habitants  de 
Bouffioulx  ont  quitté  cette  commune. 

1094.  La  Cour  de  Justice  atteste  qu'un  bataillon  du  régiment 
de  la  Reine  en  garnison  en  ville  a  pâturé  dans  les  prairies  jusqu'au 
20  Mai.  Ensuite,  sont  arrivées  des  troupes  de  Sa  Majesté  très  Chré- 
tienne, dont  la  plus  grande  partie  traversa  Chàtelet.  On  a  «  formé 
l'armée  »  depuis  Charleroi  jusqu'à  Farciennes.  L'artillerie  a  achevé 
la  ruine  des  prairies.  Des  dragons  sont  arrivés  en  Juin  et  y  ont 
séjourné  2  mois.  Le  19  Août,  l'armée  do  Monseigneur  a  passé  de 
tous  côtés,  aux  environs  de  la  ville,  et  a  emporté  les  grains  et 
masrages  des  fermes  du  Faubourg. 


(MN"»  2107.  —  La  démolition  fut  partielle  ou  les  dégAts  auront  été  réparés  plus 
tard,  puisqu'il  est  question  des  fortifications  en  1695  ;  voir  Kaisin,  Annales  de 
Châtelineau,  p.  263. 
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On  décide  au  commencement  de  l'année  de  rétablir  les  fortifi- 
cations. 

Le  18  Août,  en  prévision  des  dangers  que  la  ville  pourrait 
courir,  le  bailli  demanda  à  de  Bloiseaux,  gouverneur  de  Charleroi, 
si,  le  cas  échéant,  il  lui  serait  permis  d'aller  chercher  des  sauve- 
gardes à  l'armée  de  Hollande,  et  de  demander  la  protection  de  Son 
Altesse  de  Bavière.  On  le  lui  refusa. 

Pendant  le  mois  de  Juin,  nous  rencontrons  des  troupes  hollan- 
daises logées  à  Chàtelineau,  ot  en  Septembre,  au  camp  de  Couillet, 
le  maréchal  de  Villeroi.  On  fournit  à  ce  dernier,  quand  il  était  à 
Gilly,  du  foin  pour  120  florins. 

Lors  des  passages  des  soldats  en  1693  et  en  1694,  des  fours 
avaient  été  construits  sur  le  Trieu,  pour  cuire  le  pain  des  troupes. 

1005.  De  Ximénès  arrêta  les  chevaux  et  voitures  pendant  six 
semaines  pour  son  servic.e.  On  fit  présent  de  20  1/2  setiers  d'avoine 
au  maréchal  de  Luxembourg,  campé  à  Farciennes,  après  la  bataille 
deFleurus.  Un  bataillon  suisse  s'établit  dans  les  jardins  de  deTraux 
et  des  dames  de  Soleilmont.  On  fournit  du  foin  au  comte  de  Guis- 
cart,  qui  logeait  à  la  grande  Maison,  sur  la  place  du  Marché,  pen- 
dant le  siège  de  Charleroi. 

Le  28  Février,  on  fournit  des  voitures  au  colonel-comte  de 
Morestin,  pour  aller  à  Landrecies. 

Le  15  Avril,  ordre  fut  donné  à  la  ville  de  faire  façonner  1000 
fascines  à  4  liens  et  1800  piquets  de  5  pieds,  pour  les  conduire  sur 
la  place  de  la  ville-haute  de  Charleroi. 

Pendant  qu'à  Chàtelet  se  trouvaient  les  Français,  qui  y  restè- 
rent jusqu'au  14  Juin,  l'armée  des  Alliés  campait  à  Chàtelineau. 
On  alla  à  la  rencontre  des  officiers  supérieurs  pour  obtenir  leur 
protection:  il  leur  fut  offert  18  bouteilles  de  vin,  payées  21  florins 
chez  Puissant.  Le  comte  de  Berlo,  général  des  troupes  du  Prince- 
Evôque  de  Liège,  reçut  divers  présents  de  10  fl.,  5  pat.,  pour  une 
sauvegarde  en  papier.  Les  troupes  qui  s'établirent  à  Chàtelet  étaient 
commandées  par  le  baron  de  Heyden.  On  présenta  12  bouteilles  do 
vin  à  de  Cohorne  et  on  donna  15  florins  et  un  pot  do  brandevin  aux 
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soldats  de  gai*de  sur  le  pont,  pour  qu'ils  empêchassent  les  marau- 
deurs d'entrer  dans  la  ville. 

Comme  le  général-baron  de  Ileyden  avait  ordonné  qu'on  lui 
fournît  le  lendemain  600  pains  de  6  livres  sous  peine  d'être  pillé, 
il  lui  fut  représenté  qu'il  ne  se  trouvait  pour  les  faire  ni  grain  ni 
farine,  Marquas,  quartier-maître  général,  et  Nicolaï,  capitaine 
également  de  la  compagnie  franche  des  Brandebourgeois,  ayant 
enlevé  les  farines  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  de  la 
garnison.  De  Heyden  ordonna  à  ces  officiers  de  livrer  la  farine  né- 
cessaire, sauf  à  leur  donner  une  «  reconnaissance  »,  puisqu'elle  leur 
appartenait  comme  butin  fait  sur  l'ennemi.  La  ville  leur  donna  55 
florins. 

Le  30  Juin,  on  fournit  des  chevaux  aux  Brandebourgeois  pour 
conduire  la  voiture  du  général  Mayer,  au  siège  de  Namur. 

Le  l^^  Juillet,  l'armée  des  Alliés  (Anglais,Hollandais,Espagnols) 
quitta  Ghàtelet  pour  aller  investir  Namur,  dont  la  facile  conquête 
par  Louis  XIV,  trois  ans  auparavant,  avait  été  chantée  avec  emphase 
par  Boileau.  On  veilla  dans  la  chambre  scabinale,  parce  qu'on  y 
avait  trouvé  le  ferme  (coffre  aux  archives)  forcé  et  ouvert.  Le  6,  de 
Boisleau  notifia  l'ordre  d'arracher  toutes  les  palissades  autour  de 
Chàtelet  et  de  les  conduire  à  Charleroi. 

Le  26  Août,  des  guides  furent  fournis  au  comte  d'Arcourt, 
campé  à  Saint-Fiacre  (Mellet).  De  Vendemont  était  campé  à 
Golsenne,  camp  des  Alliés.  A  Charleroi,  on  fournissait  20  rations 
par  jour.  D'un  seul  coup,  la  ville  paya  sur  les  rations  600  florins, 
que  l'on  porta  à  de  Kaz,  à  Thuin.  Le  31,  on  donna  du  brandevin  à 
un  poste  espagnol.  Deux  officiers  anglais,  commandant  un  poste 
envoyé  par  le  maréchal  de  A^illeroi,  voulaient  se  faire  donner  par 
contrainte  20  pistoles.  Le  Conseil  de  la  ville  s'assembla  et  décida 
qu'on  leur  donnerait  une  honnêteté  (sic)  de  64  florins. 

Le  4  Septembre,  on  fournit  du  foin  au  maréchal  de  Yilleroi  (*), 
à  Couillot.  Le  lendemain,  les  bourgeois  fournirent  de  l'argent  ou 
des  grains  pour  empêcher  la  ville  d'être  fourragèe. 


(')  Successeur  du  duc  de  Luxembourg:  dans  ]e  commandement  des  armées  de 
Louis  XIV,  aux  Pays-Bas.  11  venait  de  bombarder  la  ville  de  Bruxelles. 
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Le  capitaine  d'un  poste  qui  quitta  Chàtelet  le  16  Septembre, 
reçut  100  livres  de  France  ou  133  fl.,  6  pat.,  de  Liège. 

Dès  la  fin  de  cette  année,  on  fut  obligé  de  cacher  dans  la 
sacristie  de  l'église  les  registres  des  Pauvres,  de  l'église  et  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame. 

Beaucoup  d'habitants  de  Farciennes  vinrent  se  réfugier  à 
Chàtelet,  cette  année  et  Tannée  suivante.  On  rencontre  des  maisons 
tt  ruinées  par  le  bombardement,  »  la  garnison  ayant  dû  sortir  de 
Chàtelet. 

Pont-de-Loup  souffrit  à  de  nombreuses  reprises  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre.  Ce  village  ouvert  et  sur  la  route  des  armées 
françaises,  était  impitoyablement  rançonné. 

En  1578,  les  Huguenots  convertirent  l'église  en  écurie;  le  curé 
Jean  Poncelet  (mort  en  1654),  fut  dépouillé  jusqu'à  la  chemise,  et 
du  temps  des  guerres  de  Louis  XIV,  Jean-François  Paul,  qui  fut 
curé  de  Pont-de-Loup  de  1671  à  1723,  raconte  que  son  village  avait 
été  tellement  dévasté  qu'il  était  presqu'entièrement  ruiné,  que  le 
bourgmestre  avait  été  conduit  à  Dinant  et  retenu  en  prison  parce 
qu'on  ne  pouvait  satisfaire  aux  contributions  exorbitantes  exigées, 
et  que  lui-même,  resté  presque  seul  dans  le  village,  fut  conduit  à 
Philippeville  par  les  soldats,  les  jambes  liées  sous  le  ventre  d'un 
cheval  ;  les  offîciers,touchés  de  compassion  à  la  vue  de  ce  vénérable 
vieillard,  le  renvoyèrent  à  sa  paroisse. 

Le  village  ne  se  releva  jamais  de  ses  ruines  :  en  1768,  on  ne 
compte  que  25  maisons. 

1090.  Les  6,  7  et  8  Janvier,  le  bourgmestre  Robert  et  lemayeur 
Ryckman  se  rendirent  à  Charleroi,  pour  travailler  à  la  délivrance 
de  7  personnes  de  Chàtelet,  enlevées  sans  doute  pour  non-paiement 
de  tailles  imposées,  et  qui  restèrent  10  jours  en  prison.  Le  11,  on 
envoya  du  gibier  au  maréchal  de  Boufflers,  à  Charleroi.  Le  24,  on 
paya  plus  de  4  florins  à  l'abbé  CoUart,  pour  «dépens»  de  son  cheval, 
quand  il  alla  trouver  Bady,  à  Maubeuge,  au  sujet  de  l'arrestation 
de  Fr.  Speileux.  Le  jour  suivant,  Charpentier,  gouverneur  de 
Charleroi,reçut  2  chapons,un  cochon  de  lait  et  une  bécasse.Quelques 
jours  plus  tard,  le  bailli  alla  à  Namur,  présenter  au  gouverneur,  le 
comte  de  Bruet,  une  pièce  de  vin,  coûtant  environ  340  florins. 
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En  Février,  on  donna  un  louis  d'or  au  secrétaire  du  gouverneur 
de  Charleroi,  de  lîoileau,  et  on  paya  les  dépenses  faites  par  le  bailli 
de  Compère  avec  le  maître  d'hôtel  et  le  valet  de  chambre  du 
gouverneur.  A  ce  dernier,  on  porta  du  crin  et  de  la  laine,  l^aucoup 
de  fournitures,  à  Charleroi,  de  fascines,  de  foin,  etc.  Le  11,  comme 
le  bailli  complimentait  le  gouverneur  de  Charleroi  et  lui  demandait 
sa  protection,  il  la  promit,  à  condition  qu'on  prît  soin  de  lui  ! 

Le  22  Mars,  le  secrétaire  du  marquis  de  Ximénès  reçut  un 
louis  d'or  neuf,  en  reconnaissance  d'un  ordre  obtenu  de  ne  pas 
donner  à  boire  aux  partis. 

Deux  partis  sortant  de  Philippeville,  le  24  Avril,  enlevèrent 
les  grains  qu'on  amenait  au  marché  de  Chàtelet. 

Le  1«"^  Mai,  après  qu'un  des  bourgmestres  eut  été  maltraité,  sa 
femme  fut  obligée  de  rafraîchir  40  hommes,  commandés  par  un 
nommé  Malcontent,  officier  des  troupes  des  Alliés.  On  demanda  des 
fascines  et  des  piquets  pour  Dînant. 

Les  17  et  18  Mai,  l'armée  française  campa  à  Marchîenne-au- 
Pont,  à  Marcinelle  et  lieux  voisins  :  quelques  jours  après,  elle 
passait  la  Sambre  et  se  dirigeait  sur  Gosselies,  puis  sur  Fleurus, 
Sart-Saint-Eustache,  Gerpinnes  et  Bouffioulx.  Les  habitants  de  Pont- 
de-Loup  se  réfugièrent  dans  la  ville  et  au  faubourg  avec  leurs 
bestiaux.  Comme  la  première  herbe  avait  été  mangée,  le  Conseil  de 
la  ville  accorda  aux  propriétaires  la  jouissance  de  la  seconde  coupe 
jusqu'à  la  Toussaint,  ce  qui  supprima  la  vaine  pâture  de  cette  année. 

C'est,  nous  croyons,  au  séjour  de  Louis  XIV  à  Pont-de-Loup, 
où  il  y  avait  d'ailleurs  le  «  Quartier  du  Roi  »,  qu'il  faut  attribuer 
l'existence  de  la  demi-douzaine  de  serviettes  aux  armes  de  ce 
monarque  que  conservent  précieusement  MM.  Quirini  de  Pont-de-- 
Loup.  Elles  leur  viennent  probablement  des  Stainier,  auxquels  leurs 
ancêtres,  venus  suivant  la  tradition  avec  l'armée  du  duc  d'Albe, 
s'apparentèrent,  et  chez  qui  logeaient  les  chefs  d'armée,  à  Pont-de- 
liOup. 

Ce  souvenir  du  passage  du  <v  Roi-Soleil  »  nous  a  paru  d'un 
travail  si  original  et  si  artistique  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  le 
reproduire.  On  trouvera  ce  dessin  à  la  page  ci-contre. 
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Le  22  Mai,  on  dut  fournir  des  rafraîchissements  à  deux  partis 
au  service  de  la  France.  Sept  jours  auparavant,  c'avait  été  au  tour 
d'un  parti  de  Hollande.  On  porta  aussi  des  lapins  et  des  volailles 
aux  généraux  de  l'armée,  campée  à  Fleurus.  Le  26,  on  remboursa 
32  florins  et  un  louis  d'or  au  bailli,  qui  avait  avancé  cette  somme 
pour  le  secrétaire  du  prince  de  Sterclaes(sic),  à  qui  on  avaitdemandé 
une  sauvegarde  par  écrit,  un  louis  d'or  vieux  au  capitaine  des 
guides  du  général  de  Boufflers,  à  Fleurus,  pour  n'en  pas  fournir, 
et  un  louis  d'or  neuf,  pour  ne  pas  conduire  un  chariot  demandé  par 
Voisin. 

Le  20  Juin,  on  paya  252  florins  à  un  Dinantais  qui  avait  fourni 
des  fascines  pour  Chàtelet,  et  6  écus  pour  des  jambons  de  Mayence, 
donnés  à  un  M"^  Bouron,  qui  avait  fait  obtenir  une  diminution  sur 
la  fourniture  des  fascines. 

A  Gerpinnes,  se  trouvait  toujours  Ximénès  à  qui  on  envoyait 
toute  espèce  de  présents.  Au  mois  de  Juillet,  des  maraudeurs  vou- 
lant entrer  de  force  dans  la  ville,on  «impétra»  une  sauvegarde  du 
comte  de  Vœux,  établi  à  Gerpinnes.  Le  10  de  ce  mois,  on  y  con- 
duisit 12  pionniers,  mais  lorsqu'on  fut  mis  au  courant  de  l'état 
misérable  de  la  ville,  ils  furent  ramenés  chez  eux.  Pendant  ces 
deux  mois  de  Juin  et  de  Juillet,  il  est  beaucoup  question  dans  les 
comptes  de  fourragements,  de  vivres,  de  boissons  fournies  aux 
postes  et  aux  soldats,  de  voyages,  etc.  Le  8  Juillet,  l'armée  des 
Alliés  était  à  Fleurus  ;  le  bailli  qui  s'y  rendait  dut  revenir  sur  ses 
pas  à  cause  «  des  partis  qui  voltigeaient  à  l'entour  ».  Vers  le  milieu 
de  ce  mois,  nous  trouvons  le  prince  de  t'Serclaes  au  masy  (écrit 
aussi  masty,  mousty).  C'est  probablement  le  village  de  Moustier  (*). 

L'armée  (française  ?)  campe  en  Septembre  à  Gouillet  et  à  Mar- 
cinelle. 

Au  commencement  d'Octobre,deux  régiments  logés  à  Chàtelet, 
demandaient  212  1/4  mesures  d'avoine  par  jour.  Ayant  fait  des 
courses  à  Thuin  et  à  Maubeuge,  pour  montrer  l'impossibilité  de 
fournir  ces  rations,  on  obtint  que  plusieurs  villages  en  fourniraient 


C)  D'autre  part,  M.  Kaisin  nous  dit  que  le  Mazi  est  un  lieu  dit,  sup  la  route 
de  Charleroi  à  Namur. 
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une  partie.  On  leva  des  tailles  sur  les  bourgeois,  pour  subvenir  aux 
contributions  exigées  par  la  France  et  s'élevant  à  la  somme  de 
1273  florins  brabant. 

Le  pays  (^tait  parcouru  par  des  partis  commandés  par  Le  petit 
mayeur,  La  liberté,  Saint-Paul,  Champagne,  etc. 

Le  parti  de  Saint-Paul,  ayant  enlevé  des  grains  à  des  paysans, 
les  déposa  à  Chàtelet,  pour  les  mettre  en  sûreté,  mais  ceux-ci 
vinrent  les  reprendre.  Saint-Paul  se  rendit  chez  le  bourgmestre 
Migeotte  pour  le  conduire  à  Maubeuge  et  lui  dresser  procès- verbal, 
mais  lo  bourgmestre  s'évada  ;  son  fils  promit  qu'il  se  rendrait  le 
lendemain,  avant  midi,  à  Maubeuge.  C'est  ce  qu'il  fit  avec  Paul 
Robert  et  Wilmet. 

Ou  dépensa  encore  cette  année  énormément  pour  les  troupes. 

Le  4  Juin  de  cette  année,  M**^«  Jeanne-Catherine  Waucky,  fille 
de  Michel,  ancien  bourgmestre  de  Chàtelet,  épousa  un  officier  en 
garnison  à  Charleroi. 

C'était  Winand  deLenhendrick,chevalier  de  S*-Louis,  colonel, 
commandant  des  Dragons  de  Reignac,  et  qui  appartenait  à  une 
famille  originaire  du  pays  de  Liège.  Son  oncle  était  Lieutenant- 
Général  des  armées  de  S.  M.  Léopold-le-Grand,  empereur  d'Alle- 
magne. 

Voici  un  document  écrit  de  la  main  du  Colonel  de  Lenhendrick, 
que  nous  avons  transcrit  des  papiers  de  la  famille  Pirmez,  dont 
Winand  est  un  des  aïeux  : 

Mémoire  des  sernlces  da  S'  de  Lenhendrick,  lleate- 
nant  Colonel  dans  la  Compagnie  franche  de 
Dragons  de  M'  le«Comte  de  Reignac  s 

«  Le  S«^  Lenhendrick  est  du  pays  de  Liège,  son  oncle,  frère  de 
«  son  père,  qui  estoit  Lieutenant-Général  des  armées  de  L'Empe- 
w  reur  ('),  l'ayant  voulu  engager  d'entrer  dans  le  seruice  des 
tt  ennemis,  il  ne  voulu  point  y  consentir  et  pour  se  débarasser  des 
«  solicitations  que  sa  famille  lui  faisoit  sur  cela,  il  quitta  son  pays, 
«  et  vint  en  France,  en  l'année  1682.  Il  mena  avec  luy  deux  de  ses 

(*)  L'Empereur  léopold-le-Grand,  né  en  1640,  mort  en  1705. 
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a  frères.  Tous  les  trois  se  mirent  dans  la  Compagnie  de  Dragons 
«du  S»"  Rodrigue,  qui  estoit  leur  parent  ;  le  dit  S*"  Lenhendrick 
«  en  fut  fait  mareschal  des  logis  ;  un  de  ses  frères  fut  Lieutenant 
«  de  la  Compagnie  du  Sieur  de  la  Croix,  où  il  a  esté  tué;  le  troisième 
«  a  esté  Lieutenant  de  la  dite  Compagnie  et  est  à  présent  LieuU»nant 
«  des  Grenadiers  dans  le  régiment  de  Leslande. 

«  Le  dit  S""  Lenhendrick  a  esté  lieutenant  d'infanterie,  ensuite 
«  Cornette  et  Lieutenant  de  Dragons,  où  il  a  seruy  avec  distinction 
a  et  a  esté  blessé  en  différentes  occasions.  Messeigneurs  les 
«  Mareschaux  d'Harcourt  et  de  Boufflers  en  peuvent  rendre  témoi- 
«  gnage  ;  sa  modestie  ne  luy  permet  pas  de  détailler  les  seruices 
«  qu'il  a  rendus  depuis  plus  de  trente  ans. 

«  Ayant  esté  réformé  à  la  paix  de  Riswick,  il  se  retira  chez 
«  lui,  où  les  HoUandois  l'ont  souventes  fois  recherché  pour  le  faire 
«  entrer  à  leur  servuice  ;  en  1701,  ils  voulurent  le  faire  Lieutenant- 
ce  Colonel  du  régiment  de  Dragons  de  Martha,  ce  qu'il  refusa 
«  estimant  mieux  estre  simple  capitaine  au  seruice  du  Roy,  que 
«  de  porter  les  armes  contre  Sa  Majesté,  cependant  celuy  qui  a 
«  esté  pourvu  de  cette  lieutenance-Colonelle,  a  un  régiment  et  est 
«  Brigadier  au  service  des  Etats-Généraux. 

«  Monsieur  le  Comte  de  Reignac,  qui  commandoit  dans  la 
«  Province  de  Limbourg  ayant  dans  ce  tems  esté  informé  que 
«  M.  Topp,  Gouverneur  de  Maestricht,  vouloit  engager  le  S^ 
«  Lenhendrick  de  seruir  contre  le  Roy,  comme  il  l'honoroit  de 
a  sa  bienveillance,  il  luy  manda  de  l'aller  trouver  à  Limbourg, 
«  où  estant,  il  le  fît  Capitaine-Lieutenant  de  sa  Compagnie 
a  dont  il  faisoit  la  levée  en  1702,  du  depuis  il  a  eu  brevet  de 
«  Lieutenant-Colonel.  Ceux  qui  le  cognoissent,  luy  rendront  iustice 
«  de  dire  qu'il  mérite  bien  les  grâces  de  Sa  Majesté;  c'est  pourquoy, 
«  il  La  supplie  très  humblement  de  vouloir  bien  le  faire  Colonel 
a  réformé  à  la  suite  de  la  Compagnie  de  M ^  le  Comte  de  Reignac 
«  avec  les  appointements  de  fourage  qu'on  donne  à  ceux  qui  en  ont 
«  le  caractère.  M*"  le  Comte  Du  Bourg  (*)  ne  lui  refusera  pas  ce 


(')  LéoQor  Du  Mayne,  Comte  du  Bourg,  Lieutenant  Général  des  armées  de 
Louis  XIV  ;  fils  de  S.  M.  Louis  XIV  et  de  la  Duchesse  de  Montespan. 
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«  témoignage  qu'il  n'est  pas  indigne  d'un  grade,  qu'il  tâche  de 
«  mériter  par  son  application  et  son  assiduité. 

«  Le  dit  S""  Lenhendrick  supplie  très-humblement  M*"®"'  le 
«  Mareschal  d'IIarcourt,  de  vouloir  bien  lui  accorder  sa  protection, 
«  pour  qu'il  obtienne  du  Roy  sa  juste  demande;  ce  sera  une  marque 
«  de  sa  bonté  et  de  son  équité  envers  un  officier  estranger,  qui  est 
«  zélé  pour  le  seruice  et  qui  veut  sacrifier  le  reste  de  sa  vie  pour 
«  le  Roy  de  qui  il  a  l'honneur  de  manger  du  pain  depuis  long- 
«  temps.  » 

Le  Colonel  Winand  de  Lenhendrick  était  bourgmestre  do 
Chàtelet  en  1702. 

Il  possédait  une  maison  dans  la  rue  del  Gawe,  actuellement  la 
rue  de  la  Montagne,  ou  il  a  séjourné  quelquefois.  Cette  maison  était 
exemptée  des  impositions,  comme  nous  le  voyons  par  le  document 
suivant  : 

«  Son  Altesse  Sérénlssime  Electorale.  •  •  la  présente 
a  de  l'exemption  de  logement  accordée  à  Namur  le  27  U***"®  1703 
«  pour  la  maison  que  Lenhendrick  Lieutenant-Colonel,  au  service 
«  de  S.  M.  T.  C,  possède  dans  sa  bonne  ville  de  Chastelet,  ordonne 
«  derechef  à  son  Quartier-Maître  Général,  aux  Bourgmaistres, 
«  Magistrats  et  Conseil  de  la  dite  bonne  ville  et  à  tous  autres,  à 
«  qui  11  appartiendra,  de  ne  loger  personne  pendant  le  quartier 
«  d'hyver  dans  la  dite  maison,  voulant  par  les  raisons  à  Elle  connues 
«  et  par  des  considérations  toutes  particulières,  sans  toutefois  que 
tt  cotte  exemption  puisse  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  que  la 
«  dite  maison  appartenante  au  susnommé  Lieutenant-Colonel  soit  à 
«  l'avenir  exempte  de  tout  logement  et  toutes  impositions  de  subsi- 
«  des  pour  les  troupes.  Car  telle  est  la  volonte  à  laquelle  tous  et  un 
«  chacun  auront  à  se  conformer. 

a  Fait  à  Lille,  le  7  Septembre  1707. 

«  (Signé)  Passerat.  (Signé)  Boujart  Clément.  » 

Lettre  adressée  à  Winand  de  Lenhendrick  par  Léonor 
Du  niayne^  Comte  du  Bonrg  i 

Au  camp  de  Kempsée,  le  5  8^'«  1709. 

J'ai  reçu,  mon  cher  Lenhendrick,  vostre  lettre  du  4  de  ce  mois. 
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Je  suis  bien  fasché  de  ce  que  vous  n'avez  pas  la  satisfaction  que  vous 
désirez  et  que  vous  méritez.  Il  faut  prendre  un  peu  patience  et  tout 
viendra  à  bien.  Vous  voyez  qu'il  faut  que  j'en  aie  moi-même.  Je 
compte  d'aller  cet  hyver  à  Paris.  Lorsque  je  seray  sur  les  lieux,  je 
parleray  si  fortement  en  vostre  faveur  à  M"^  Voysin,  que  j'espère 
qu'il  vous  rendra  iustice,  et  si  je  ne  vais  pas  à  Paris,  je  le  presserai 
si  vivement  par  mes  lettres,  qu'il  est  à  présumer  qu'il  se  laissera 
aller.  Je  le  désire  de  tout  mon  cœur,  ayant  une  extrême  envie,  mon 
cher  Lenhendrick,  de  vous  marquer  que  je  suis  véritablement  de 
vos  amys  et  vostre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  Du  Bourg. 

Léonor  Du  Mayne,  comte  Du  Bourg,  auteur  de  cette  lettre,  fils 
de  Louis  XIV  et  de  la  Duchesse  de  Montespsan,  épousa  en  IG92, 
Anne-Louise  Bénédictine,  Duchess?  de  Bourbon, petite-fille  du  grand 
Condé. 

Lettre  de  Henri,  Duc  d'Harcourt,  Maréclial  et  Pair 
de  France,  h  WInand  de  Lenhendrick,  Colonel 
réformé,  à  Brisack. 

Au  camp  de  Séebach,  17  Septembre  1711. 

Sur  le  témoignage  que  j'ay  rendu,  Monsieur,  de  vos  services  à 
la  Cour,  le  Roy  a  bien  voulu  vous  accorder  la  commission  de  Colo- 
nel réformé,  suivant  l'avis  que  j'en  reçois  de  M.  Voysin*,  dont  je 
vous  fais  part  avec  plaisir.  J'en  trouveray  toujours  beaucoup  dans 
les  occasions  de  vous  marquer  que  je  suis  entièrement  à  vous. 

(Signé)    Harcourt. 

Le  Colonel  Winand  de  Lenhendrick  mourut  à  la  guerre,  en 
1712,  à  Vieux-Brisack. 

Après  la  mort  du  Colonel  de  Lenhendrick,  sa  veuve  \int 
habiter  Chàtelet,  comme  nous  le  voyons  par  la  pièce  suivante  : 

'<  Le  Comte  de  Reignac,  Commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
«  Louis,  Mareschal  des  Camps  des  Armées  du  Roy,  commandant 
«  du  Gouvernement  de  Brisack  : 

'^  Nous  prions  tous  ceux  qui  sont  à  pied  de  laisser  passer 


(*)  Daniel-François  Voysin,  Chancelier  de  France. 


Le  Colonel  'WINAND  de  LENHBNDRIGK 

Commandant  de  la  Compagnie  Tranche  des   Dragons  de  Eteignac, 
Chevaliepde  l'onlre  de  Saint-Louis,  Bourgmestre  de  Châtelet,  en  tîOS. 
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«  Madame  do  Lenhendrick,  veuve  du  Sieur  Lenhendrick  Colonel 
«  Comnianaant  iiostre Compagnie  de  Dragons,  laquelle  s'en  retourne 
«  chez  elle  à  Chastelet-sur-Sambre, estant  en  telle  voiture  qu'il.luy 
«  conviendra,  avec  ses  enfans,  chevaux  et  bagages,  sans  luy  faire 
«  d'empêchement,  et  au  contraire  luy  donner  toute  sorte  d'assis- 
«  tance,  si  elle  en  a  besoin. 

Fait  à  Brisack,  le  22  Octobre  1712. 

(Signé)    Reignac.  » 

Il  fut  rendu  hommage  à  ses  brillantes  qualités  par  le  docu- 
ment suivant  : 

«  Léonor  Da  Mayne,  Comte  Du  Bourg,  Lieutenant-Géné- 
«  rai  des  Armées  de  Sa  Majesté,  Certifions  que  feu  M.  de  Lenhen- 
«  drick,commandant  la  Compagnie  franche  des  Dragons  de  Reignac, 
«  a  eu  rhonneur  de  seruir  le  Roy  pendant -plus  de  trente  anné?s, 
«  tant  en  qualité  de  Dragon  que  de  maréchal  des  logis,  Cornett<», 
«  Lieutenant,  Capitaine  et  Colonel  et  toujours  avec  une  grande  va- 
«  leur  et  distinction.  L'ayant  vu  en  plusieurs  occasions  de  guerre 
«  donner  des  marques  de  sa  grande  capacité  et  bonne  conduite.  En 
«  foy  de  quoy, nous  avons  accordé  le  présent  certificat  à  M.  de  Len- 
«  hendrick  (')son  fils,pour  luy  servuir  et  valoir  en  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Strasbourg,  le  29  Juin  1715. 

Par  Monseigneur,  (Signé)    D.M.  Bouro.  » 

(Signé)    Germai. 

Ce  document  porte  un  cachet  armorié  à  3  Fleurs  de  Lys. 

Son  fils  François-Michel  Winand,  lieutenant  dans  le  régiment 
de  Léautosd,  obtint  encore  pour  son  père,  en  1715,  une  attestation 
très  élogieuse. 

«  Louis  de  Barberin,  Comte  de  Reignac-sur-Iiidre, 

«  Seigneur  de  Rouvroy,  Sermonne,  Meurtin,  Chanceaux,  Fonte- 
«  nay  et  Armançay,Commandeur  de  Tun  des  ordres  du  Roy,  Maros- 
«  chai  des  Camps  et  Armées  de  Sa  Majesté,  son  Lieutenant  dans  la 
«  Province  de  ïourraine  : 

«  Certifions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  le  Sieur  L'En- 


C)  François-Michel  Winand,  alors  lieutenant  au  régiment  de  Léautosd. 
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«  hendrick  a  seruy  le  Roy  en  qualité  de  lieutenant  d'infanterie 
«  dans  le  régiment  de  Léautosd  et  qu'il  ne  Ta  quitté  que  lorsque  le 
«  dit  régiment  a  esté  réformé  à  la  paix,  s'y  estant  touiours  bien 
«  acquitté  de  son  devoir.  Son  père  estoit  officier  d'un  mérite  distin- 
ct gué,  lequel  s'est  acquis  beaucoup  de  réputation  pendant  onze  ans 
«  qu'il  a  commandé  nos  Dragons  en  qualité  de  Lieutenant,  de 
«  Capitaine,  de  Lieutenant-Colonel  et  de  Colonel. 

a  Sa  Majesté  l'avoit  aussy  fait  Chevallier  de  l'ordre  de  Saint- 
«  Louis.  Le  sieur  L'Enhendrick  a  eu  aussy  son  oncle  Lieutenant- 
«  Général  des  armées  de  l'Empereur. 

«  Comme  il  est  de  bonne  race,et  qu'il  paroist  avoir  de  la  volonté, 
«  il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  quelque  lieu  qu'il  aille,  on  sera  comp- 
«  tant  de  luy.  Nous  ayant  requis  le  présent  témoignage,  nous  luy 
«  avons  accordé  pour  luy  seruir  et  valloir  ainsy  auissera  bon  estre. 

Fait  à  Reignac-sur-Indre  le  l®*"  Aoust  1715. 

(Signé)    Le  Comte  de  Reignac.  » 

Ce  document  porte  un  cachet  armorié,  avec  cette  devise  latine  : 
«  Bellicae  virtutis  praemium.  » 

François-Michel  Winand  de  Lenhendrick,  lieutenant  au  régi- 
ment de  Léautosd,  quitta  le  service  du  Roi  pour  entrer  dans  les 
Ordres  en  1720.  Il  était  âgé  d'environ  23  ans,  lorsqu'il  fit  profession 
en  l'Abbaye  des  Bénédictins  de  Notre-Dame  de  Beaupré,  de  l'étroite 
observance  de  Citeaux,  au  diocèse  de  Toul,en  France,  le  22  Octobre 
1720,  sous  le  nom  de  «  Dom  François  Bernard.  »  Il  ne  tarda  pas  à 
être  élu  «  Prieur  »  de  cet  important  monastère.  En  1748,  étant 
tombé  malade,  son  supérieur  majeur  l'envoya  en  villégiature  à 
l'Abbaye  de  Vauclaire,  en  Picardie,  qui  était  un  monastère  du  même 
ordre  de  Citeaux. 

Il  mourut  le  5  Mai  1751 . 

Sa  mère,  M"®  Veuve  de  Lenhendrick,  lui  survécut.Elle  mourut 
à  Chàtelet,  à  l'âge  de  92  ans,  le  13  9*>"  1765. 

Atteiftatioii  donnée  par  la  ville  de  Chastelet  à 
madame  de  Lenhendrick  s 

Le  3  May  1724,  Nous  les  Bailly,  Mayeur  et  Eschevins  de  la 
Haute  Cour  et  Justice  de  la  Ville  de  Chastelet  sur  Sambre,  Pays  de 


21  ' 
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Liège,  Certifions  et  attestons  à  tous  ceux  qu'il  appartiendrat  en 
faveur  de  Justice  et  pour  connoissance  de  vérité  que  Madame 
Jeanne-Catherine  Wauckv,  est  natif  de  cette  ville  de  Père  et  Mère 
irréprochables,  aiant  épousé  feu  Monsieur  Winand  Lenhendrick,  en 
son  vivant  Maistre  de  Camps  et  Brigadier  des  Armées  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  et  que  la  dite  Dame  a  touiours  vécu  très  honora- 
blement et  est  connue  d'un  chacun  pour  une  grande  piété  et  vertu 
et  d'une  conduite  qui  fait  l'admiration  de  toutes  les  honnêtes  gens, 
tant  de  cette  ville  que  d'allentour.  En  foy  de  quoy,  nous  avons 
ordonné  à  un  de  nos  Eschevins  de  signer  la  présente  et  la  munir  du 
scel,  duquel  usons  en  tel  et  semblable  cas.  Sur  l'an  de  grâce  dix 
sept  cent  et  vingt  quattre  du  mois  de  May  le  huitième  iour. 

(Signé)  de  Compère,  Grand  Bailly  de  la  Ville  de  Chastelet. 

(Signé)  Jérôme  Spineto,  Eschevin  et  Commissaire  de  la  Ville. 

1097.  Le  30  Janvier,  on  paya  plus  de  8  florins  pour  un  parti 
de  30  hommes  conduit  par  un  nommé  Monplaisir. 

Le  6  Février,  arrivée  d'un  détachement  de  6  hommes  de  la 
garnison,  qui  s'étaient  battus  et  ramenaient  5  prisonniers. 

Le  l®*"  Mars,  on  envoya  des  truites  à  M*"  Charpentier, à  Charleroi. 

On  était  alors  «  persécuté  »  pour  les  contributions  par  M'  Du 
Bouion,  de  Dinant. 

Le  8  Mars,  la  ville  reçut  dans  ses  murs  un  parti  de  Beaumont, 
conduit  par  Monplaisir. 

Le  23,  il  fut  dépéché  25  hommes  de  Charleroi,  pour  garder  la  foire. 

Parmi  les  passages  de  soldats,  nous  remarquons,  à  la  date  du 
13  Mai,  celui  de  150  hommes  d'infanterie,  détachés  de  l'armée  et 
commandés  par  le  sieur  de  Ximinelle,  capitaine  du  Régiment  royal 
Roussillon  ;  ils  passèrent  la  nuit  sous  la  halle. 

Le  salaire  dos  voituriers  qu'on  leur  fournit  monta  à  105  florins. 

Servant  de  guide  pour  conduire  aux  gués  de  la  Sambre  un  ca- 
pitaine de  Dragons,  le  bourgmestre  de  l'année  précédente,  Robert, 
faillit  s'y  noyer.  Il  fut  assez  heureux  pour  n'y  laisser  que  son  cha- 
peau et  sa  perruque,  toute  neuve,  qu'on  lui  paya  18  florins. 

Pendant  quelques  mois,Chàtelet  vit  passer  des  partis  des  garni- 
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sons  de  Bruxelles,  Namur,  Philippeville,  Dinant,  Beaumont,  Char- 
leroi,  etc. 

Ils  s'y  faisaient  donner  à  boire  et  à  manger. 

Le  12  7**",  le  bourgmestre  Joseph  Bastin  alla  avec  Louis  Wil- 
met  au  camp  de  Labuissière  près  de  M'  Courtebonne,  pour  convenir 
du  prix  des  rations  extraordinaires  demandées,  «  comme  aussi  pour 
aller  reprendre  le  sieur  Ryckman,  notre  mayeur  qui  avoit  été 
emmené.  » 

Le  25,  on  fit  venir  de  Bruxelles  des  wistres  (sic),  des  citrons, 
du  vin  d'Espagne  et  des  poulardes,  pour  en  faire  présent  à  M'  Che- 
ladet,  cantonné  à  Chàtelet. 

Le  major  Lefèvre  y  commandait  aussi.  Il  y  avait  été  envoyé 
par  M*"  de  Ximènes,  qui  avec  M"^  de  Boufflers  avait  fait  le  partage 
des  troupes  qui  devaient  hiverner  dans  le  pays  de  Liège. 

En  Octobre,  la  ville  fut  occupée  par  les  régiments  de  cavalerie 
du  Maine  et  de  Toulouse. 

Pierre  Robert  et  Jean  Bastin,  collecteurs  des  tailles,  fournirent 
aux  troupes  1224  setiers  de  céréales. 

Une  partie  des  contribuables  payait  l'imposition  en  argent,  qui 
servait  à  acheter  de  Tavoine. 

On  fit  des  démarches  à  Maubeuge,  auprès  de  l'intendant  Voisin 
et  auprès  de  Ximénès  pour  être  déchargé  d'une  partie  de  la  con- 
tribution d'avoine,  et  l'ont  obtint  que  Pont-de-Loup,  Bouffioulx, 
Farciennes,  Presles  et  Thy-le-Bauduin,  qui  avaient  été  exemptés 
après  en  avair  fourni  quelque  temps,  payeraient  dans  la  suite  leur 
part. 

Pendant  un  certain  temps,  les  communes  payèrent  tous  les 
jours  les  rations  de  foin  de  20  livres  chacune,  comme  ^uit  : 

Pont-de-Loup  21  rations. 

Farciennes  205      » 

Presles  80      » 

Bouffioulx  341      » 

Chàtelet  364      » 

On  diminua  l'imposition  de  Chàtelet  et  on  imposa  les  communes 
de  «  Fraire,  Aheree,  La  Neffe  et  Vaugnée.  » 
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La  misère  était  très  grande.  La  ville  était  à  bout  de  ressources. 
Le  27  Septembre,  les  autorités  demandèrent  à  l'archidiacre  de  Hai- 
naut,  comte  de  Duras,  et  obtinrent  la  permission  d'engager,  pendant 
15  ans,  deux  cents  florins  brabant  de  rente  dus  à  la  Table  des 
communs  Pauvres  de  ce  lieu,  pour  satisfaire  aux  contributions 
exigées  par  la  France. 

«  Ils  se  trôuvent,disent-ils,  travaillez  de  tant  de  sortes  d'impo- 
sitions extraordinaires  oultre  les  rations  et  contributions  réglées 
qu'ils  sont  épuisés  de  toutes  forces  et  moyens  et  nonobstant  cela  ils 
sont  encore  imposez  par  chacun  jour  depuis  le  quatre  courant  mois 
(sans  savoir  quand  cela  cessera)  à  la  quantité  de  200  rations  par 
ordre  de  M.  Voysin  qui  monte  à  40  escus  au  moins  pour  chaque 
jour  ». 

Le  pays  était  infesté  de  vagabonds,  de  voleurs  et  de  brigands. 
Aussi  le  doyen  du  Chapitre  ordonne-t-il,  au  nom  de  celui-ci,  de  les 
arrêter  et  de  les  faire  passer  devant  la  Justice. 

La  paix  de  Ryswyck,  signée  le  20  Septembre  1697,  vînt  délivrer 
nos  contrées  de  la  présence  des  Français.  Les  Espagnols  reprirent 
possession  de  leurs  territoires  (*)  et  même  de  ceux  qui  ne  leur  ap- 
partenaient nullement  :1e  lOX**^®  1097,.  deux  compagnies  espagnoles 
vinrent  camper  à  Chàtelet.  Les  chanoines  s'en  plaignirent  au  Prince- 
Eveque  et  au  baron  de  Preyelmoyer,  envoyé  de  son  A.  S""«  l'Elec- 
teur de  Bavière,  en  môme  temps  qu'ils  ordonnèrent  à  leur  bailli  de 
Chàtelet  de  leur  adresser  un  état  des  dommages  causés  à  leur  ville 
par  suite  de  ce  logement,  l'engageant  à  ne  plus  recevoir  à  l'avenir 
les  soldats  étrangers,  sans  le  consentement  du  Chapitre,et  lui  enjoi- 
gnant enfin  de  faire  fortifier  et  garder  la  ville  le  mieux  possible. 
Ces  ordres  furent  envoyés  au  bailli  le  23  X^'®,  et,  le  15  Janvier  sui- 
vant, l'état  réclamé  fut  envoyé  au  baron  de  Preyelmeyer. 

Doux  régiments  de  troupes  espagnoles  ayant  été  s'établir  dans 
la  ville  de  Chàtelet,  sans  le  consentement  du  Chapitre,  celui-ci 
protesta. 

1098.  Le  10  Mai,  on  paya  du  vin  à  la  servante  du  bailli  de 


(*)  Charlepoi  leur  fut  pendu. 
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Chàtelet,  Monsieur  de  Compère,  pour  «  caresser  »  (sic)  le  lieutenant- 
gouverneur  de  Charleroi  ! 

Pendant  cette  dernière  guerre,  longue  et  désolante,  et  dont 
Chàtelet,  comme  toujours,  eut  plus  à  pàtir  que  les  autres  localités 
de  TEntre-Sambre-et-Meuse,  les  bourgeois  furent  non-seulement 
imposés  par  la  couronne  ennemie,  à  des  rations  et  contributions 
excessives,  mais  il  durent  aussi  subir  de  pesants  quartiers  d'hiver 
qui  désolèrent  les  campagnes.  Avec  leurs  grains  et  leurs  fourrages, 
on  leur  enlevait  leurs  «  effets  mobiliaires  »,  ne  leur  laissant  que 
les  murailles  de  leurs  habitations. 

Et  encore,  pour  conserver  ces  dernières,  durent-ils  vendre  et 
engager  tous  leurs  biens  et  revenus,de  sorte  que  tous  se  trouvèrent 
réduits  à  la  dernière  nécessité  1 

Inutile  d'ajouter  que  la  désolation  qui  régnait  était  encore  aug- 
mentée par  la  cherté  des  grains  et  des  autres  denrées  alimentaires. 
Aussi  la  Cour  de  Justice  faisant  droit  à  une  réclamation  des  bourg- 
mestres, François  Bavay  et  Perpète  de  Purnode,  parlant  au  nom 
de  la  communauté,  accorda,  1b  19  novembre  1699,  «  la  modération 
et  rabais  des  canons  escheuz  pendant  le  cour  de  la  guerre  dernière, 
laquelle  moitié  étant  déduite  ils  se  conformeront  quant  au  résidu 
desdits  canons  au  mandement  atterminatoire  de  S.  A.  S.  et  de  ses 
Etats  en  date  du  nœuf  de  Février  dernier.  » 

La  ville  devait  rien  qu'au  Chapitre  1600  florins  d'arriérés. 

1700»  Le  roi  d'Espagne,  Charles  II,  mourut  le  premier 
Novembre,  après  avoir  institué  pour  son  héritier  le  duc  d'Anjou, 
le  second  fils  du  dauphin  de  France.  En  exécution  du  testament  du 
roi  d'Espagne,  le  duc  de  Bavière,  gouverneur  général  des  Pays  Bas, 
remit  aux  Français  les  villes  du  pays,  entre  autres  Charleroi. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  mécontentes  du  renfort  qu'obtenait 
ainsi  la  France,  lui  demandèrent  en  vain  de  retirer  ses  troupes,  et 
la  guerre  de  succession  commença. 

1701*  La  situation  financière  de  la  ville  est  loin  d'être  bril- 
lante. Son  budget  pour  cette  année  était  en  déficit  de  12.000  florins. 
Pour  se  créer  des  ressources,  on  établit  le  100^  denier  sur  toutes 
les  marchandises  entrant  en  ville  et  on  imposa  90  tailles. 
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On  envoie  le  sieur  Paul  Robert  au  camp  de  Ceron  (?)  pour  faire 
la  révérence  de  la  part  de  la  communauté  à  Monsieur  de  Ximénès. 

1702.  Cette  année  revit  les  passages  de  troupes. 

Le  comte  de  S*-Maurice  vint  loger  avec  ses  soldats,  commandés 
par  le  baron  de  Neurprod.  On  lui  offre  un  pièce  de  vin  coûtant  plus 
de  200  florins  ou  25  ducats  d'or. 

D'autres  régiments  vinrent  aussi  loger  à  Chàtelet.  Citons  le 
régiment  de  cavalerie  de  Bar.  Les  dragons  du  colonel  de  Chasson- 
ville  travaillèrent  aux  fortifications.  On  se  plaignit  de  leurs  vols  et 
pilleries. 

Arrivée,  le  l^^  Novembre,  des  troupes  du  Prince-Evéque,  com- 
mandées par  le  baron  de  Klaive.  Par  ordre  du  maréchal  de  Bouf- 
flers,  signé  le  9  Novembre  au  camp  de  Soudrain,  le  régiment  de 
Ribaucourt  se  rendra  à  Couillet,  à  Marcinelle  et  à  Bouffioulx.  Le 
compte  de  Nicolas  Lebègue  renseigne  plus  de  14.000  florins  de 
dépenses  faites  en  grande  partie  à  l'occasion  du  passage  et  du  séjour 
de  troupes. 

I708.  On  fut  obligé  d'envoyer  Jean  Huche  à  Liège,  pour  pré- 
senter une  requête  au  Prince -Evêque,  à  cause  des  désordres  commis 
par  les  officiers  et  les  soldats  du  comte  de  S*-Maurice. 

Par  sentence  du  4  Juillet,  un  conseil  de  guerre  assemblé  chez 
le  capitaine-commandant  Mouvet  condamna  à  être  passé  par  les 
armes,  à  Chàtelet,  un  soldat  nommé  Dhautecourt  de  Busy,  en 
Lorraine,  coupable  d'avoir  déserté  et  d'avoir  fait  un  faux  congé. 
Appelé  à  donner  son  avis,  le  major  propose  de  lui  couper  le  nez  et 
les  oreilles,  de  lui  apposer  les  fleurs  delyssur  la  joue  et  de  l'envoyer 
aux  galères  du  roi;  un  autre  veut  qu'on  lui  coupe  le  poing  pour 
avoir  fait  un  faux  et  qu'on  lui  tranche  la  tête  pour  avoir  déserté. 
La  mort  pure  et  simple  rallia  la  majorité  des  suffrages. 

Au  mois  d'Octobre,  arriva  le  régiment  du  comte  d'Arco  au  ser- 
vice de  l'Electeur  de  Cologne  ;  le  comte  de  S*-Maurice  partit  pour 
Dînant. 

Le  15  Novembre,  on  abat  le  pont  du  Baquet,  par  ordre  du 
colonel  de  Spina,  et  on  répare  les  fortifications. 

On  fait  une  enquête  à  charge  de  ceux  qui  ont  tué  Hendric  Van 
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Baden,  brigadier  de  la  compagnie  du  Lieutenant-colonel  Devigno, 
pendant  qu'il  voulait  faire  cesser  du  désordre. 

1704.  Les  habitants  de  Chàtelet  reçurent  Tordre  de  ne  pas 
fournir  de  voitures  à  qui  que  ce  soit,  à  moins  que  d'en  être  payés 
d'avance;  il  est  signé  de  la  main  et  muni  du  sceau  de  Philibert  de 
Chabu,  comte  de  S*-Maurice,  lieutenant-général  des  armées  de  sa 
majesté  catholique,  général  des  troupes  de  S.  A.  S.  E.  de  Cologne. 

Ce  qui  prouve  une  gêne  générale,  c'est  que  le  31  Juillet  parut 
une  ordonnance  du  Prince-Evéque,  Joseph-Clément,  informant  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Chàtelet,  débiteurs  envers 
ceux  de  la  domination  de  S.  M.  Catholique  qu'ils  devaient  et 
pouvaient  jouir  à  l'égard  de  ceux-ci,  pour  le  payement  des  arriérés 
des  rentes,  du  même  délai  que  celui  dont  jouissaient  envers  eux  les 
sujets  du  Roi. 

1705*  Le  2  Janvier,  D'Espina,  chef  du  régiment  des  gardes 
à  cheval  de  son  A.  S.  E.  de  Cologne  et  commandant  à  Chàtelet, 
ordonna  «  sérieusement  au  bailly,  mayeur  et  bourguemaistres  de 
la  ville  de  Chastelet  et  ses  dépendances  de  faire  incessamment 
réparer  tous  les  chemins  de  leur  juridiction  qui  viennent  de  Namur 
à  Chastelet  et  de  Chastelet  à  Charleroy  et  Maubeuge,  affin  que  les 
troupes  et  chariots  puissent  aller  facilement  lorsque  le  service  le 
requiert,  ce  qu'ils  auront  à  achever,  réparer  et  mettre  en  bon  estât 
dans  le  terme  de  8  jours,  datte  de  cette,  comme  aussi  relever  les 
fossés  couper  les  haies  où  il  sera  nécessaire  et  réparer  les  ponts....» 

Un  régiment  de  dragons  verts  tenait  garnison  à  Chàtelet,  en 
quartier  d'hiver.  On  décida  de  donner  150  écus  au  Commandant 
pour  qu'il  maintînt  la  police. 

Le  commandant-baron  de  Nautaffe,  sur  les  30  écus  qu'on  lui 
avait  promis  par  mois,  en  demanda  90  d'avance;  la  ville  n'ayant 
pas  d'argent,  on  convint  avec  N.  Lebecq  qu'il  fournirait  les  90  écus 
et  qu'on  lui  compterait  en  plus  10  écus  de  reconnaissance  en  mars, 
quand  on  aurait  imposé  une  taille  personnelle. 

1706»  Le  4  Mars,  leConseil  décida  que  pour  les  vins  d'honneur 
qu'on  devait  présenter  au  baron  de  Nautaffe,  commandant  du 
quartier  d'hiver,  on  lui  délivrerait  35  écus. 
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Le  Commandant  de  Gharleroi,  malgré  le  traité  conclu  entre  le 
Pays  de  Liège,  les  deux  couronnes  (France  et  Autriche)  et  les 
Etats  généraux  des  Provinces-Unies,  exigea  des  pionniers,  des 
fascines  et  des  piquets,  pour  fortifier  Charleroi.  On  chargea  le 
bailli  Dumont,  de  se  rendre  à  Namur,  où  se  trouvait  le  Prince- 
Evêque,  établi  avec  son  conseil  privé,  pour  demander  ce  que  l'on 
devait  faire. 

Le  6  Octobre,  le  Conseil  décida  que  Jean-François  Stainier, 
échevin,  irait  à  l'armée  des  Hauts- Alliés,  pour  demander  des  sau- 
vegardes aux  généraux,  dans  le  cas  où  ils  approcheraient  de  la 
Sambre.  Il  serait  muni  de  lettres  de  recommandation  du  Chapitre 
de  Liège. 

On  payait  30  écus  par  mois  au  comte  d'Arco  et  20  au  colonel 
de  Vigne,  commandant  des  troupes,  en  quartier  d'hiver  dans  la 
ville.  Ce  dernier  habitait  la  maison  appartenant  à  de  Jamblinnes. 

1707.  Le  16  Juin,  des  détachements  des  bataillons  suisses  et 
français  campèrent  à  Chàtelet. 

Le  5  Août,  le  marquis  Ruffery,  brigadier,  s'établit  au  Faubourg 
avec  6  bataillons. 

En  Juillet  et  en  Août,  trois  gros  détachements  français  dévas- 
tèrent les  terres  des  fermes  du  Trieu,  appartenant  à  M*"  de  Calle- 
nelle  et  à.M^«  de  la  Raudière.  Au  mois  de  Novembre,  on  rencontre 
le  major  de  Joset,  commandant  militaire  à  Chàtelet. 

Le  14  Octobre,  le  Conseil  considérant  ce  que  la  ville  avait  souf- 
fert par  le  séjour  des  troupes  pendant  les  hivers  précédents,  com- 
missionna  Téchevin  Oudart  et  Speileux  de  se  rendre  à  Lille,  où  ils 
chercheraient  à  voir  quelque  ministre  ou  général  et  essayeraient 
de  s'aboucher  avec  eux,  pour  n'avoir  plus  à  entretenir,  pendant 
l'hiver,  qu'un  escadron  et  deux  ou  trois  compagnies  d'infanterie. 
Les  envoyés  étaient  autorisés  à  offrir  de  1000  à  1200  florins  bbt,  pour 
arriver  à  ce  but;  s'ils  pouvaient  obtenir  de  ne  loger  aucune  troupe, 
il  leur  était  libre  d'aller  jusqu'à  1000  écus. 

1708.  Il  fut  décidé  que  le  receveur  de  la  ville  paierait  au 
major  Chester,  commandant  de  l'infanterie,  logé  à  Chàtelet,  10  écus 
en  espèces  pour  le  quartier  d'été  que  sa  femme  avait  occupé  chez 


329  LE  RÉGIMENT  d'ARCO  A   CHATELET 

jyjeiie  Pocet  (brasserie  d'Outre-Biesme).  Toutefois  on  convint  qu'on 
s'adresserait  au  Chapitre  de  Liège,  pour  se  faire  appuyer  de  son 
crédit,  afin  de  ne  plus  être  forcé  de  loger,  pendant  Tété,  les  familles 
des  officiers  en  garnison  à  Chàtelet,  pendant  l'hiver. 

Le  régiment  d'Arco,  (*)  qui  campait  à  Chàtelet  depuis  1702, 
donna  lieu  à  beaucoup  de  réclamations  de  la  part  des  habitants, 
pour  des  fournitures  faites  et  de  l'argent  prêté  à  des  officiers  et  à 
des  soldats. 

En  Octobre,  on  donna  un  souverain  d'or  à  Lhoesbergh,  lieute- 
nant-commandant des  troupes  du  Prince-Evêquo,  pour  le  bon  ordre 
qu'il  avait  maintenu  dans  la  ville,  pendant  l'été. 

1709*  En  Septembre,  le  bruit  se  répandit  à  Chàtelet  que  Ton 
allait  venir  piller  et  brûler  la  ville,  à  cause  des  grains  livrés  aux 
troupes  de  France.  Une  panique  régnait  dans  la  ville.  On  alla  de 
nuit  vers  Fleurus  et  en  d'autres  endroits,  pour  avoir  des  nouvelles 
des  Hollandais.  Les  bourgeois  faisaient  le  guet. 

Le  24  de  ce  mois,  on  envoya  à  Marcinelle,  demander  sa  pro- 
tection à  M'  de  Fraulx,  qui  venait  d'arriver. 

Le  26,  on  retourna  au  camp  de  Marcinelle,  solliciter  celle  du 
chevalier  de  Luxembourg. 

Le  marquis  de  Ruffery  et  le  marquis  de  Chabanne  étaient  can- 
tonnés à  Chàtelet  avec  des  troupes. 

Les  Français  voulurent  enlever  les  grains  de  Chàtelet,  comme 
ils  avaient  fait  à  Thuin  et  ailleurs. 

Le  21  Octobre,  un  détachementarriva  de  Charleroi  pour  enlev^er 
les  bestiaux.  On  saoula  les  officiers,  pendant  que  les  habitants  sau- 
vaient une  partie  de  leurs  biens.  (*) 

Pendant  ce  même  mois,  l'échevin  de  Stainier,  souvent  chargé 
de  ces  sortes  de  missions,  fut  envoyé  au  camp  des  Alliés,  près  de 
Mons,  porter  une  lettre  du  Chapitre  de  Liège,  au  comte  de  Tilly, 
général  de  cavalerie,  pour  obtenir  quelques  recommandations  pour 
la  ville. 

L'hiver  fut  très  rigoureux. 

(')  Le  comte  d'Arco  logeait  à  la  grande  maison.  ->  (*)  N<*  2415* 
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1710«  Il  y  avait  toujours  une  garnison;  pour  racheter  le 
quartier  d'hiver  du  comte  d'Arco,  pour  lequel  cependant  on  avait 
fait  beaucoup  de  dépenses,  on  lui  paya  1000  florins. 

1712»  La  garnison  de  Chàtelet commet  des  pillages  et  des  vols. 
Les  communes  doivent  organiser  des  patrouilles  pour  se  défendre.  C) 

I713«  Des  Chàtelettains  présentèrent  des  mémoires  à  charge 
d'officiers  et  de  soldats  du  régiment  de  M'  le  Baron  de  Scleyst, 
alias  Woolpheel,  pour  fournitures  depuis  10  ans! 

Les  habitants  se  plaignirent  au  Chapitre  de  ce  qu'ils  ne  se  res- 
sentaient en  aucune  manière  des  «  douceurs  »  de  la  paix,  puisqu'ils 
étaient  chargés  encore  d'un  brigadier  et  d'un  régiment  d'infanterie 
et  des  femmes  d'un  régiment  de  cavalerie.  Ils  demandaient  à  être 
délivrés  d'une  partie  de  cette  garnison. 

Thuin  proposa  à  Chàtelet  d'unir  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

On  rencontre  au  mois  de  Juin  le  baron  de  Kleyst  en  garnison 
à  Chàtelet. 

1714.  Des  soldats  d'infanterie  aidèrent  à  paver. 

1715-1786.  Vingt  ans  de  paix,  et  de  sécurité  relative,  c'est 
assez  rare  pour  être  consigné. 

En  Septembre  1716,  on  fait  un  feu  de  joie  pour  célébrer  la 
victoire  remportée  sur  les  Turcs  par  les  armées  impériales. 

Le  25  Novembre  1735,  trois  compagnies  de  hussards  hongrois 
de  cent  hommes  chacune,  au  service  de  l'Autriche,  arrivèrent  à 
Chàtelet. 

Une  compagnie  fut  envoyée  à  Couillet  et  à  Marcinelle,  une 
demie  à  Bouffioulx  et  à  Pont-de-Loup.  Le  reste  logea  chez  les 
bourgeois  jusqu'au  11  janvier  1736.  L'état-major  était  à  Chàtelet  ; 
il  y  avait  grand'garde.  Les  commandants  avaient  nom  Baroniay, 
Ilaller  et  Koverdy. 

Leurs  exactions  coûtèrent  à  la  communauté  3000  florins,  sans 
compter  les  frais  que  firent  les  habitants  à  cette  occasion.  Les  autres 

(*)  Kaisin.  Annales  de  Farciennes,  t.  II,  p.  51  et  52. 
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compagnies  de  ce  régiment,  —  il  y  en  avait  11,  —  ainsi  que  les 
régiments  de  hussards,  portant  les  noms  de  Guillani  et  de  Peter- 
zeviani,  campés  dans  d'autres  localités,  y  commirent  aussi  des 
désordres. 

On  est  journellement  en  rapports  avec  Thuin,  où  il  s'en  trouve 
aussi. 

1740*  Charles  VI,  empereur  d'Allemagne  et  souverain  des 
Pays-Bas,mourut,en  laissant  une  jeune  fille,  Marie-Thérèse.  Aussitôt 
surgirent  des  prétendants  au  trône  d'Allemagne,  qui,  contrairement 
à  leurs  engagements,  voulaient  lui  ravir  une  partie  de  l'héritage 
paternel. 

On  signale  à  Chàtelet,  pour  cette  année,  une  grande  inondation 
et  une  grave  épidémie. 

1745»  Les  bourgeois  montèrent  la  garde  pendant  18  jours,pour 
empêcher  les  déserteurs  de  se  réfugier  dans  la  ville. 

On  défendit,  au  surplus,  aux  habitants  de  Chàtelet  de  donner 
asile  aux  transfuges  des  puissances  voisines  et  d'acheter  leurs  armes 
ou  équipements. 

I746.  Un  chef  de  bande,  Ferret,  au  service  des  Alliés,  com- 
met des  actes  de  vrai  brigandage  dans  la  Seigneurie. 

Siège  de  Charleroi,  dès  le  16  Juillet  de  cette  année.  Il  dura  à 
peine  un  mois. 

Le  compte  de  Jean  Demanet,  receveur,  contient  beaucoup  de 
postes  de  dépenses,  relatives  au  séjour  des  troupes  françaises  venant 
faire  le  siège  de  Charleroi.  Il  accuse  un  déficit  de  plus  de  2000 
florins. 

Les  troupes  arrivèrent  à  Chàtelet  au  commencement  de  Juillet; 
le  24  Août,  la  duchesse  de  Chevreux  y  entrait  avec  le  régiment 
d'Harcourt. 

Un  hôpital  ambulant  était  établi,  à  Chàtelet,  dans  la  grange  de 
la  censé  Honain;  il  y  avait  de  plus  un  magasin  do  fourrages,  sur  le 
passage  des  troupes  françaises  ;  on  fit  une  quantité  de  charriages 
pour  les  transports. 

0 

Pour  se  rendre  favorable  l'état-major  français,  on  lui  faisait 
présent  de  300  bouteilles  de  vin,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  réquisi- 


332  TRAVAUX  DE  FORTIï^ICATIONS  A   OltATELE'ï 

tions  d'aller  leur  train.  Du  12  au  18  Juillet,  on  dut  fournir  de  Tavoine 
et  des  fourrages  pour  2739  florins  ;  une  grande  quantité  de  bols  à 
brûler  fut  envoyée  à  Charleroi,  pour  les  troupes  du  siège. 

Les  hussards  autrichiens,  campés  à  Auvelais,  demandèrent 
4600  livres  de  foin  et  600  livres  de  pain. 

La  grand'garde  campait  sur  la  campagne,  près  du  chemin  de 
Presles.  Le  camp  des  Hussards  de  la  Reine  était  près  de  Saint-Clet. 
Au  Culot  du  Trieu,  se  trouvait  le  régiment  de  la  Marck. 

Le  21  Octobre,  arrivée  des  régiments  de  Caraman  et  Grillon. 
Le  31,  on  signale  celle  de  bataillons  de  milice. 

On  logea  en  quartier  d'hiver  dans  la  grange  de  la  dîme  à 
Bouflîoulx  et  en  divers  endroits  à  Chàtelet,  2000  hommes,  infanterie 
et  cavalerie. 

Cinquante  chevaux  furent  réquisitionnés  pour  conduire  à 
Namur  Tartillerie  du  siège  de  Charleroi. 

On  répartit  96  florins  entre  une  foule  de  personnes  qui  avaient 
servi  de  guides. 

On  déboursa  76  florins  pour  «  captiver  »  le  commissaire  de 
guerre  et  être  exempt  de  contributions. 

Beaucoup  de  propriétaires  eurent  leurs  terrains  fourrages. 
Tous  les  bois  furent  coupés  ;  il  ne  resta  pas  un  chêne  debout. 

Un  seul  fermier,  le  greffier  François  Joiris,  perdit  en  récoltes 
de  toutes  espèces  pour  840  florins. 

Dans  le  tableau  des  personnes  imposées  à  Chàtelet,  à  Bouffioulx 
et  à  Pironchamps  pour  la  fourniture  des  fourrages,  grains  et  bois 
réclamés  au  quartier  de  TEntre-Sambre-et-Meuse,  Chàtelet  inter- 
vient pour  6807  fl.  2  pat.  3  deniers.  Le  tout  ne  fut  pas  reçu. 

Cette  année  môme,  on  démolit  le  fort  établi  dans  la  Fraie.  Le 
comte  de  Ségur,  après  la  prise  de  Charleroi,  avait  fait  établir  trois 
ponts  de  bateaux  sur  la  Sambre,  pour  y  faire  passer  les  troupes 
françaises,  qui  campaient  à  Chàtelet. 

Pour  en  couvrir  la  tête,  on  avait  construit  dans  les  prairies 
appartenant  au  Chapitre  de  Liège,  du  côté  de  Pont-de-Loup,  des 
retranchements  avec  fossés,  banquettes  et  terrains  «  palissades  », 
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L'adjudication  de  la  démolition  de  ces  ouvrages  d'art, qui  couvraient 
un  espace  d'environ  2  bonniers,  échut,  au  prix  de  134  florins,  à 
Pierre  Dubuisson,  de  Pont-de  Loup. 

1747.  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  un  instant  inter- 
rompue, reprend  3e  plus  belle.  La  principauté  de  Liège  n'échappa 
pas  plus  que  le  reste  à  la  dureté  des  temps.  Le  bailli  Delpaire 
adresse  au  Chapitre  ses  doléances  au  sujet  des  réquisitions  du 
commissaire  des  guerres  de  Charleroi. 

1748»  Le  régiment  royal  Wallon  passa  à  Chàtelet,  condui- 
sant des  vivres  de  Namur  à  Charleroi  ;  on  eut  en  outre  les  dragons 
d'Orléans,  le  régiment  de  Crillon  et  le  régiment  de  cavalerie  de 
Yintimille. 

Cent  hommes  de  la  garnison  de  Namur  logèrent  à  Chàtelet. 

Au  mois  d'Octobre,  on  revit  l'armée  française. 

Le  22  de  ce  mois,  les  régiments  d'Enghien  et  de  Bourbon,  fai- 
sant l'avant-garde  pour  les  quartiers  d'hiver,  passèrentà  Chàtelet; 
le  28,  ce  fut  au  tour  des  régiments  Limousin  et  Naugiron. 

On  leur  fournit  des  rations. 

La  paix  venait  d'être  signée  à  Aix-la-Chapelle,  assurant  pour 
une  assez  longue  période  une  tranquillité  bien  nécessaire. 

1750*  Par  ordre  du  Prince-Evéque,  on  accorda  des  indemnités 
à  58  habitants,  probablement  pour  des  fournitures  faites  pendant 
la  guerre. 

Le  comte  de  Kiévrain  (de  Marotte)  reçut  502  florins. 

La  situation  de  Chàtelet  devait  être  alors  bien  triste,  si  nous  en 
jugeons  par  une  pétition  adressée  au  Tiers-Etat  par  les  bourgmes- 
tres et  magistrats,  en  date  du  8  Avril  1750. 

Ceux-ci  attestent  que  c'est  par  les  fréquents  passages,  campe- 
ments et  fourragemente  des  troupes  que  la  ville  est  réduite  à  une 
si  misérable  condition. 

La  ville  était  tellement  pauvre  qu'elle  déclarait  ne  pouvoir 
supporter  les  vacations  d'un  envoyé  à  Liège  à  la  convocation  des 
Etats. 

Les  trois  Etats  décidèrent  de  lui  donner  1000  florins. 
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1778*  Les  magistrats  demandent,  le  19  Août  1778,  aux 
Chambres  de  la  ville  de  pouvoir  faire  venir  un  détachement  de  15 
soldats,  qui  demeureront  à  Thôtel  de  ville. 

I789«  Dans  le  procès-verbal  d'une  séance  tenue  le  29  Octobre 
1789  par  les  bourgmestres  et  magistrats  de  Chàtelet,  on  lit  que 
«  depuis  la  révolution  liégeoise,  le  pe!uple  de  cette  ville  s'est 
comporté  assez  tranquillement  pour  un  certain  tems,  mais  qu'il  est 
néanmoins  vrai  que  depuis  peu,  quelques  esprits  pervers  et 
séditieux  se  seroient  oublié  jusqu'au  point  de  rouler  de  cabaret  en 
cabaret  pour  exciter  le  peuple  à  la  sédition,  qu'ils  se  seroient  oubliés 
jusqu'au  point  de  jurer,  blasphémer,  apostropher  et  menacer  même 
le  plus  respectable  bourgeois  de  cette  ville  en  tenant  des  propos 
répréhensibles  par  la  loi,  tel  et  notamment  que  d'innover,  refor- 
mer, piller,  incendier,  etc.;  qu'il  est  notoire  qu'entre  iceux  fomen- 
teurs  de  sédition  il  s'en  est  trouvé  de  si  audacieux  et  téméraires 
que  de  s'attrouper  à  divers  fois  et  faire  de  leur  propre  authorité 
battre  la  caisse  pour  émeuter  le  dit  peuple  ;  que  notamment  encore 
dimanche  dernier  25  du  courant,  ils  ont,  au  grand  scandale  du 
public,  réitéré  les  dits  excès  tumuleux  pour  recueillir  ou  plutôt 
arracher  des  suffrages  ;  qu'ils  ont  sollicité  les  dits  suffrages  et  les 
ont  même  exigé  et  extorqué  des  enfans  de  famille  de  l'âge  de  13  à 
14  ans,  à  effet  de  parvenir  à  semer  la  dissencion  et  le  trouble  parmi 
toute  la  ville  ;  que  le  bruit  public  est  que  quelqu'  un  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  a  ou  ont  payé  ou  promis  de  payer  des  boissons  pour 
parvenir  à  leur  but  séditieux  ». 

La  délibération  se  termine  en  demandant  des  conseils  aux 
«  composans  des  chambres  »  et  en  requérant  le  bailli  «  d'agir  en 
toute  rigueur  contre  tous  autheurs  ou  complices  de  tous  troubles 
qui  pourroient  s'élever  en  cette  ville,  avec  offre  de  part  les  dits 
sieurs  de  lui  prêter  main  forte  chaque  et  quant  fois  ils  seront  requis 
de  faire  saisir,  appréhender,  et  conduire  à  Liège,  tout  perturbateur 
du  repos  publique  ». 

Signe  des  temps  :  le  peuple  refuse  de  payer  les  droits  de 
bourgeoisie. 
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A  l'occasion  de  cette  révolution,  il  fut  frappé,  par  ordre  des 
Etats  du  pays,  une  médaille  destinée  aux.  bourgmestres  des  bonnes 
villes. 

1790>  Le  21  Mai  1790,  les  trois  corps  de  l'Etat  adressèrent 
un  appela  l'insurrec- 
tion auz  habitants  des 
villes  et  des  campa- 
gnes. 

Le  rondez-vons 
pour  les  volontaires 
de  Châtelet  et  des  en- 
virons était  Mcttet  ou 
«  Montigny  le  Ti- 
gneux  ». 

Is  10  Juin,  le 
peuple  fut  assemblé  à 
i'hôtel  de  ville,  à  l'ef- 
fet de  recevoir  les 
volontaires  qui  vou- 
laient se  dévouer  au 
service  de  la  patrie. 

On  donna  lecture  de  l'adresse  des  seigneurs  des  trois  Etats; 
avant  qu'aucun  habitant  ne  se  fût  fait  inscrire,  le  peuple  demanda 
quelle  gratification  serait  accordée  par  la  ville  aux  volontaires. 

Le  Magistrat  demanda  au  peuple  de  nommer  trois  délégués 
par  compagnie,  pour  examiner  la  question  ;  la  ville  fut  divisée  en 
trois  compagnies. 

La  compagnie  du  Perron  choisit  Jean  Délire,  Pierre  Henin  et 
Walter  Gille,  Celle  du  Marché  délégua  Pierre  Vigenon,  Pierre 
Alexandre  et  Pierre  Mathelart;  enfin  au  Trieu,  on  nomma  Pierre 
Lejeune,  Charles  Dispotet  J.-I?"  Demaret,  fils. 

Le  19  Juin  1790,  on  décide  que  les  volontaires  qui  voudront 
faire  partie  de  l'armée  patriotique  liégeoise,  recevront  5  florins 
brabant  pour  frais  de  voyage,  plus  10  sols  par  jour  de  service. 
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Pour  Tannée  1790,  les  archives  communales  renferment  quel- 
ques lettres  relatives  aux  volontaires  que  le  comité  de  guerre, 
organisé  pendant  les  troubles,  avait  demandés  à  Chàtelet,  comme 
aux  autres  communes,  pour  adjoindre  à  Tarmée  patriotique. 

A  Chàtelet,  où  il  y  avait  alors  un  dépôt  d'armes,  on  ne  fit  pas, 
en  ces  circonstances,  preuve  de  trop  de  zèle. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  des  troupes  belges  et  autrichiennes 
passent  au  chemin  delà  Sarte,  que  Ton  restaure.  Ce  travail  coûta 
environ  1000  florins. 

Pierre  Dépasse  sert  de  guide  aux  troupes  autrichiennes. 

1791.  Le  2  Février  1791,  Tofficier  bailli  de  Chàtelet  et  de 
Lannoy,  conseiller,  députés  du  Magistrat,  présentèrent  des  pièces 
relatives  à  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  pendant  le  temps  de  la 
révolution. 

Dans  la  séance  du  16  Février,  les  chanoines*  «  ne  peuvent  don- 
ner assez  d'éloges  à  la  conduite  loyale  dudit  magistrat  et  de  la 
généralité  du  peuple,  qui  aïant  résisté  à  l'esprit  de  rébellion,  qui 
infectoit  la  plus  part  des  villes  du  pays,  ont  donné  l'exemple  d'une 
fidélité  inébranlable  envers  le  Chapitre  son  souverain  et  la  preuve 
la  plus  grande  de  leur  attachement  à  la  Constitution  ».  (') 

Le  quartier  général  des  révolutionnaires  se  trouvait  au  Fau- 
bourg, dont  les  habitants  à  toute  époque  se  sont  distingués  par  un 
esprit  frondeur.  Jean-Baptiste  Bastin  était  le  chef  des  sans<culottes, 
tandis  que  son  frère  Louis  était  un  partisan  de  l'ancien  régime.  (*) 
Divisés  sur  ce  point,  ils  ne  semblent  pas  avoir  fait  mauvais  ménage, 
car  ils  logeaient  sous  le  même  toit.  Maîtres-potiers  de  leur  état,  ils 
descendaient  du  bourgmestre  N.  Bastin,  que  nous  avons  vu  en  1730 
aux  prises  avec  le  Chapitre. 

Pour  cette  période  tourmentée  de  la  Révolution,  comme  en 
maintes  circonstances,  nous  avons  eu  recours  à  feu  Olivier  Gilles, 
qui  dans  son  intéressant  .opuscule  «  La  Chapelle  de  Notre-Dame  de 

(')  Concl.  Capit.  R.  197,  f°«  270  et  274.  Le  Chapitre  s'était  transporté  pendant 
quelque  tempe  à  Aix-la-ChapeUe.  —  {")  Du  Prince,  (*x>mm6  on  disait  alors. 


337     ANECDOTES  SUR  LA  REVOLUTION  A  CHATELET 

Patience,  à  Châtelet,  »  rappelle  à  ce  sujet,  aux  pages  16  et  17,  quel- 
ques faits  intéressants.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  en  faisant  (Jes 
réserves  sur  la  dureté  des  réflexions  qu'il  fait  quant  au  sort  malheu- 
reux des  profanateurs  des  choses  saintes. 

Nous  avons  cherché  vainement  à  connaître  quelles  sont  les 
farces  et  les  horreurs  qu*il  se  proposait  de  raconter  longuement 
ailleurs. 

11  est  à  présumer  qu'il  s'agit  de  faits  et  gestes  conservés  par  la 
tradition.  (')  Malheureusement,  aucun  vieillard  de  Châtelet  ne  pour- 
rait plus,  à  rheurequ'il  est,  nous  procurer  de  renseignements  précis. 
Toute  tentative  d'interview  sur  ces  événements  échouerait  piteu- 
sement. 

On  ne  trouvera  donc  pas  dans  ce  volume  des  épisodes  drama- 
tiques, comme  il  s'en  lit  dans  les  annales  des  communes  qui  ont  eu 
le  bonheur  d'avoir  pour  historiens  des  chercheurs  appartenant  à 
une  génération  plus  ancienne  que  la  nôtre.  Tel  est  le  cas  pour 
Farciennes,  qui  doit  pour  ces  temps  curieux  à  M.  J.  Kaisin  une 
foule  d'anecdotes  recueillies  sur  place.  (*) 

1792«  Sur  la  fin  de  l'année,  on  logea  des  grenadiers  et  des 
impériaux.  • 

Les  premiers  étaient  commandés  par  Muller. 

On  convient,  le  19  Novembre,  de  payer  deux  hommes  qui 
accompagneront  les  voituriers  au  service  de  l'armée  française.  Le 
28  Octobre,  on  demande  pour  l'armée  des  Ardennes,  de  la  place  de 
Chars ursambre  (sic),  douze  voitures  attelées. 

Le  1®*"  Décembre,  on  décida  que  si  on  faisait  une  réquisition  de 
chevaux  on  compterai  deux  chevaux  par  charrue,et  que  tous  ceux 
qui  avaient  des  chevaux  seraient  de  même  sujets  à  l'ordonnance. 

Rien  que  pour  les  voiturages  la  ville  déboursa  904  florins. 

1798*  En  1793,  les  troupes  autrichiennes  et  françaises  y 
séjournèrent  encore;leurs  campements  se  trouvaient  sur  les  Trieux. 
Pendant  ces  passages  réitérés  des  troupes,  on  abattit  et  on  rétablit 
trois  fois  le  pont  de  Sambre. 

(*)  En  1867,  il  y  avait  à  Ciiâtelet  un  nonagénaire  :  Pierre  Adam.  —  (*)  Tome  II, 
pp.  239-247. 
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Le  général  Valence  vint  à  Châtelet,  ainsi  que  le  régiment  des 
Hussards  de  Berseny  ;  la  garde  du  régiment  Matheise  resta  20  jours. 

En  Septembre,  la  ville  paya,  à  raison  de  2  florins  par  jour,  31 
pionniers,  pour  «  aller  »  au  camp  près  de  Thuin,  au  service  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale. 

1794.  La  ville  retombe  sous  le  régime  français. 

Les  finances  étaient  obérées.  On  recourut  à  toutes  espèces 
d'expédients. 

Il  fut  décidé,  le  26  Février,  qu'on  ferait  payer  la  taille  sur  les 
maisons  par  ceux  qui  en  étaient  exempts  à  cause  de  leurs  offices  ; 
on  fut  autorisé  à  prélever  20  tailles  sur  tous  les  biens,  soit  censaux, 
féodaux,  allodiaux,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  et  une  de  10  sous 
par  chef  de  ménage. 

On  n'oublia  pas  les  chevaux,  les  bestiaux,  le  vin,  la  bière.  Peau- 
de- vie,  les  pots,  les  carreaux,  les  écorces.  etc.,  etc. 

Bien  plus,  on  suspendit  le  traitement  d'un  bon  nombre  de  per- 
sonnes salariées  par  la  ville. 

Les  réquisitions  pleuvent  et  ne  sont  guère  goûtées  des  habi- 
tants, témoin  la  lettre  suivante. 

«  A  la  ferme  (laqueUe  ?}  le  27  prepeal  Tan  2  de  la  république  française. 
Au  lieu  de  300  paysans  demandas  je  n'en  ai  jamais  vu  que  60  et  encore  les 
60  mutins  sont-ils  partis  au  moment  de  la  pluie  et  ne  sont  pas  revenus.  Je  te 
requiers  de  faire  arrêter  les  vague maistres  des  villages  qui  ne  fournissent  pas 
et  d'envoyer  tout  de  suite  ces  maudits  paysans. 

Le  chef  de  brigade 
(signé)  Debelle...  » 

Suscription  :  <<  Au  Citoyen  vaguemaistre  de  la  commune  de  Chastelet  a 
Chastelet.  n 

En  Mai  et  en  Juin  1794,  arrivèrent  sur  les  bords  de  la  Sambre 
les  armées  de  la  République  française.  La  ville  de  Châtelet  en  eut 
sa  bonne  part,  surtout  pendant  le  siège  de  Charleroi  et  pour  les 
blessés  après  la  bataille  de  Fleurus.  On  opéra  cependant  par  réqui- 
sitions régulières  que  le  directeur  des  fonds  de  la  comptabilité  des 
subsistances  militaires,  !e  directeur  en  chef  des  hôpitaux  militaires, 
le  caissier  de  Tarmée  du  Nord  payèrent  en  assignats  aux  députés  de 
la  municipalité  de  Châtelet  :  Wilmet,  Stanislas  Nalinne,  Jean-Ber- 
nard, Léopold  et  Bernard-Anselme  Dieudonné  Lyon,  lesquels  ré- 
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partirent  la  somme  aux  fournisseurs  et  remirent  le  reliquat 
ensuite  à  la  nouvelle  municipalité  le  14  prairial  an  III.  Cette  muni- 
cipalité avait  pour  maire  Charles  Nalinne  et  pour  secrétaire 
Jérôme-Dominique  Spineto. 

Lemontant  des  premières  livraisons  s'éleva  à  florins:  56,314,76 
Le  montant  de  la  seconde  à  12,660,32,2 

Ce  qui  fit  en  totalité  fl.  68,975,08,2 

Le  tout  fut  payé  en  assignats  ! 

Leshabitants  de  Chàtolet  avaient  fourni  à  l'armée  française  des 
lits  pour  les  hôpitaux  militaires,  des  drogues,  de  la  viande,  du  pain, 
de  Teau-de-vie,  du  foin,  de  la  paille,  de  l'avoine,  du  froment  et  du 
seigle.  (') 

Les  Autrichiens  ou  «  Kaiserlichen  »  (impériaux),  comme  on  les 
appelait  vulgairement,  font  sauter  le  pont  de  Sambre,  pour  empê- 
cher les  Français  de  passer  cette  rivière. 

Vers  la  fin  de  ce  mois  (le  28),  une  armée  française  sous  les 
ordres  du  général  Charbonnier  était  venue  assiéger  Charleroi, 
après  avoir  brûlé  les  abbayes  d'Aine,  du  Jardinet  et  de  Lobbes. 
L'Empereur  François  II,  après  avoir  remporté  une  victoire  sur 
l'armée  française,  entra  bientôt  à  Charleroi.  Mais  le  général  Jourdan 
étant  venu  prendre  le  commandement  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises, plaça  ses  principales  forces  à  Fleurus  et  bombarda  Charleroi, 
du  18  Juin  jusqu'au  24  après-midi;  c'est  alors  que  le  gouverneur 
signa  une  capitulation. 

Le  19  Juin,  on  requiert  pour  la  subsistance  des  chevaux  des 
charretiers  et  autres  attachés  à  l'ambulance  en  cette  ville,  un  ou 
plusieurs  bonniers  de  trèfle  ou  de  luzerne  à  fournir  par  les  occu- 
pateurs  des  biens  du  Chapitre  de  S*-Lambert  de  Liège  et  des 
propriétaires  émigrés. 

Le  23,  nous  rencontrons  à  Chàtelet  des  soldats  de  l'armée  de  la 
Moselle  (*). 

La  plaine  de  Fleurus  vit,  le  surlendemain,  se  livrer  la  célèbre 

(*)  Extrait  du  registre  de  famille  de  Jean-Bernard  Lyon,  ancien  officier  au 
service  de  Marie-Thérèse  en  Autriche,  devenu  plus  tard  échevin  de  Chàtelet.  — 
(')  Kaisin,  Annales  de  Ghâtellneau,  p.  349. 
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bataille  de  ce  nom  entre  Tarmée  française  du  général  Jourdan  et 
l'armée  autrichienne,  commandée  par  le  prince  de  Cobourg,  qui 
venait  au  secours  de  Charleroi. 

La  ville  étant  sous  la  régime  républicain,  on  planta  Tarbre  de 
la  liberté. 

Le  23  et  U  25  Messidor  de  Tan  II  (II  et  13  Juillet  1794),  on  fit  des 
réquisitions  de  Libre-sur-Sambre  (Charleroi),  les  premières  pour 
le  service  de  Thôpital  de  la  Victoire,  ci-devant  les  Capucins,  et  le 
30  thermidor  (17  août),  la  ville  déboursa  513  florins  pour  les  pion- 
niers. 

1796«  Ignace  Lj^on  capitaine  et  aide  de  camp  au  service  de  la 
France,  fut  tué  le  4  floréal  an  II  de  la  république  française  (23 
Avril  1796),  par  les  Chouans,  entre  Ancenis  et  la  Maison  blanche, 
sur  la  grand'route  de  Nantes  à  Angres. 

Un  de  ses  frères,  Pierre-François-Léopold  Lyon,  était  entré  en 
qualité  de  volontaire,  en  Juin  1790,  dans  Tarmée  des  patriotes 
liégeois.  Il  fut  plus  tard  officier  municipal  et  percepteur  de  Chàte- 
let,  sous  la  république  française. 

Parmi  les  ardents  patriotes  de  1789,  il  faut  encore  signaler: 
Jérôme- Adrien  Lyon,  avocat  à  Liège,  et  Jean-Bernard  Lyon, 
ancien  officier  aux  gardes  wallonnes  en  Espagne,  notaire  et  bourg- 
mestre de  Chàtelet. 

Un  autre  Chàtelettain,  Jean-Léonard  N....,  acquit  une  non 
moins  grande  réputation.  Ancien  élève  du  collège  de  l'Oratoire,  à 
Thuin,  ce  qui  lui  valut  le  surnom  de  TOratoire,  il  tentait  même 
de  faire  des  prosélytes  dans  l'église. 

Notaire  et  membre  des  Vingt-deux  à  Liège,  en  1787,  il  fut 
nommé  10  ans  plus  tard  notaire  à  Chàtelet  (*}. 

Le  régime  français  sur  la  conscription  (loi  du  19  fructidor  an 
YI),  enleva  à  Chàtelet  quelques  uns  de  ses  enfants. 


1)  Il  eut  pour  successeur,  en  1819,  Jean-Jos.  Piret,  de  Oougnies,  père  de  feu 
l'ancien  bourgmestre  et  ateul  de  M.  I^n  Piret,  actuellement  aussi  notaire  à 
Chàtelet.  Jos.  Piret,  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold,  mourut  à  Gougnies,  le  16 
Janvier  1888,  âgé  de  94  ans. 
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Les  registres  de  TEtat  civil  renseignent  (')  J.-D.  Durieux,  cons- 
crit, décédé  à  Thôpital  militaire  de  Mantoue  (Italie),  le  5  Juillet 
1801;  Antoine  Charbonnier,  mort  à  Anvers  le  22  vendémiaire  de 
l'an  XIII  (13  Oct.  1804);  Nicolas  Mathieu,  décédé  à  Thôpital  du 
Val  de  Grâce  à  Paris,  le  24  nivôse  de  l'an  XIII;  Ch.-Fr.  ïielens, 
conscrit  de  Tan  IX,  mort  à  l'hôpital  de  Zara,  en  Dalmatie,  le  2 
Juillet  1806;  Jacques  Duternemort  à  Lagonegro,  le  17  Décembre 
18<)6;  G.-J.  Bodart  (de  BoufRoulx),  tué  à  la  bataille  d'Eylau  le  8 
Février  1807;  Jean-Joseph  Goffin,  mort  le  6  Novembre  1807; 
Perpète  Délire,  fils  de  Nicolas-Joseph  Délire,  tué  devant  Sara- 
gosse  le  4  Août  1808;  Pierre  Cl.  Adam,  décédé  àPosen  (Pologne), 
le  12  Septembre  1808;  Jean-Nicolas  Lefèvre,  décédé  le  23  Octobre 

1808,  à  l'hôpital  S*-André  à  Bordeaux  ;  P.  Bauduin,  mort  le  15  Août 

1809,  à  l'hôpital  Maria  Brun,  près  de  Vienne;  H.  Renier,  mort  à 
l'hôpital  de  Gand,  le  2  Décembre  1810;  le  grenadier  P.  J.  Manet, 
tué  devant  Tarragone  (Espagne),  le  21  Juin  1811  ;  Rancelot  Pierre 
Athanase,  fils  d'Athanase  et  d'Anne-Marie  Lorent,  mort  le  2  Sep- 
tembre 1811,  d'une  fluxion  de  poitrine  à  Cabanes,  près  de  Figuieras, 
en  Espagne. 

Beaucoup  d'autres  ont  probablement  péri  qui  n'ont  jamais  été 
renseignés.  Tel  fut  le  cas  pour  Isidore-Joseph  Henry,  qui,  parti  à  la 
suite  des  armées  de  Napoléon,  ne  revint  jamais  plus  à  Chàtelet. 

Toutefois  une  délibération  du  4  Septembre  1807  constate 
«  qu'aucun  militaire  ne  s'est  marié  jusqu'ici  dans  cette  commune.  » 
Les  avantages  ne  manquaient  cependant  pas,  un  décret  impérial  du 
19  Février  de  la  même  année  ayant  institué  des  dots  en  faveur  des 
jeunes  filles  qui  seraient  mariées  à  des  jeunes  hommes  ayant  fait  la 
guerre. 

L'année  suivante,  on  put  enfin  accorder  une  dot  de  200  francs 
à  Marie-Joseph  Lambot  de  Chàtelet,   qui  se  mariait  le  2;^  Octobre 


C)  Chaque  régiment  avait  un  officier  d'Etat  civil  qui  envoyait  les  décès  à 
Paris,  d'où  ils  étaient  communiqués  aux  communes. 
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1808,avec  Pierre- Joseph  Quintart  (*)  qui  avait  fait  la  dernière  cam- 
pagne. 

1812-1818.  Napoléon,  par  décret  du  16  Septembre  1811, 
liquida  la  dette  de  la  ville. 

On  se  rallia  au  régime  impérial  ;  le  Conseil  «  animé  du  respect 
de  Tamour  et  de  l'admiration  qu'il  éprouvait  avec  tous  ses  conci- 
toyens pour  l'auguste  personne  de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  » 
demanda  comme  une  faveur  signalée  la  permission  de  lever  et 
d'équiper  à  ses  frais  deux  cavaliers  montés. 

18I4-I5*  La  ville  est  placée  pendant  quelque  temps  sous  l'au- 
torité des  Hautes  Puissances  alliées. 

Sur  ces  années  nous  donnerons  quelques  renseignements,  ex- 
traits du  mémorial  de  famille  tenu  par  B.  A.  D.  Lyon,  notaire  et 
procureur,  bourgmestre  de  Chàtelet  et  bailli  de  Loverval  ;  cette 
note  est  intitulée  comme  suit  : 

ft  Mémoire  peu  agréable  pendant  le  courant  des  ans  ] 814-1815. 

^  Le  jour  de  la  S^-Kloi  de  l'an  1814,  sont  arrivés  deux,  cents  hommes  do 

«  très  belle  cavalerie (illisible,  sans  doute  des  Russes)  qui  sont  restés  en 

«  cantonnement  six  mois;  ils  ont  été  remplacés  aussy  en  cantonnement  par  les 
«  troupes  Hollandaises,  Prussiennes,  Duché  de  Bergues.  —  Obligés  de  les  nour- 
«  rir.  —  Donner  du  vin  à  midi  et  au  soir  aux  officiers  dont  j'ai  bien  eu  ma  part, 
«  étant  de  la  première  classe  de  bourgeois.  —  La  troupe  de  Bergues,  au  nombre 
«  de  iOOU  (mille)  hommes  d'infanterie  ont  resté  à  Chastelet  et  environs  jusqu'au 
<<  15  du  mois  de  Juin  1815.  Se  sont  retirés  vers  onze  heures  du  matin  dans  les 
«  bois  des  cy-dovant  de  Soloilmont  et  Farciennes. 

«*  Ledit  jour,  à  trois  heures  de  l'après-midi  sont  arrivé  40000  (quarante 
«  mille)  hommes  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  qui  ont  logés  à  Chastelet. 
«  J'ai  eu  pour  ma  part  43  officiers  (quarante-trois)  un  général  avec  sa  suite.  (") 
«  Obligé  de  les  nourir;  ma  petite  cuve  à  la  bierre  (il  brassait)  enfin  n'a  pas  suf- 
fi fit.  Par  bonheur  que  le  16  ditto  ils  ont  tous  partis  aux  onze  heures  du  matin. 

«  I^  bataille  a  commencé  à  une  heure  après-midi 

"  (illisible)  (2  lignes  1/2). 

«  Plus  loin  on  lit  : 

«  Les  Français  ont  (té  entièrement  défaits,    obligés  d'abandonner  leur 


{*)  Agé  de  27  ans  et  tisserand  de  son  métier.  Il  était  fils  de  Pierre-Joseph 
Quintart  et  de  iMarie-Jos.  Lardinois.  Sa  future  était  fille  de  Gérard-Jos.  Lambot 
et  de  Marie-Louise  Adam.  Ils  appartenaient  tous  les  deux  à  d'anciennes  famil- 
les de  Chàtelet.  —  (*)  C'était  le  lieutenant-génôral  Gérard  et  son  état^major. 
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«  artillerie  ;  Terapereur  suivi  à  la  piste,  a  perdu  tout  son  équipage  qui  étoit 
«  d'un  très  haut  prix.  Il  s'est  retiré  sur  Paris  avoc  une  voiture  de  peu  de  va- 
«  leur. 

«  Qu'a  Dieu  ne  plaise  que  pareille  circonstance  ne  paraisse  plus  pour 
l'intérêt  public  !  n 

Rappelons  ici  le  souvenir  de  Pierre-Joseph  Marmignon  (M  né  à 
Chàtelet,  le  17  Janvier  1792,  et  mort  à  Auvelais,  le  27  Mars  1881. 
Il  avait  fait  les  campagnes  de  Russie  et  de  Waterloo  et  était  décoré 
de  la  médaille  de  S*«-Hélène. 

Chàtelet  eut  comme  conducteur  de  travaux  (*)  un  autre  mé- 
daillé de  S*«-Hélène.  C'était  J.-F^"  Biron,  né  à  Presles,  et  décédé  à 
Chàteletjle  27  Janvier  1864.  Il  était  en  outre  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

1880.  Dans  la  nuit  du  25  au  26  Août  1830,  la  révolution  belge 
éclata.  Un  gouvernement  provisoire  fut  installé  à  Bruxelles. 
M.  Victor  Pirmez  et  son  frère  Jean  (')  reçurent  Tinvitation  sui- 
vante : 

Bruxelles,  le  27  Septembre  1830. 

Le  Gouvernement  Provisoire  invite  M"  Pirmez  à  organiser  et 
diriger  sur  Bruxelles  un  Corps  de  volontaires,  le  plus  tôt  possible. 
Il  lui  fournira  des  vivres  pour  trois  jours  et  toutes  les  munitions  de 
guerre  qu'il  pourra  se  procurer. 

M.  le  Bourgmestre  est  chargé  de  donner  aide  et  assistance  à 
l'effet  que  dessus.  Il  tiendra  bonne  note  des  dépenses  qu'il  fera. 

(Signé)  Alexandre  Gendebien,  Sylvain  Van  de  Weyer,  J.  Van- 
derlinden,  Ch.  Rogier,  Jolly,  F.  de  Coppin  (*). 

M"  Victor  et  Jean  Pirmez  s'empressèrent  de  recruter  des 
volontaires,  à  la  tète  desquels  ils  marchèrent  sur  Bruxelles  et  sur 
Louvain.  Ils  avaient  à  leurs  côtés  M.  Léon  Wilmart,  d'origine  Lu- 
xembourgeoise, grand  mdustriel  métallurgiste,  établi  à  Chàteli- 
neau,  et  M.  Leclercq,  de  Roux-lez-Fosses. 


C)  Fils  de  Jean-Philippe  Marmignon  et  d'Adrienne  Miche.  Il  avait  été  tenu 
sur  les  fonts  baptismaux  par  P.-J.  Godart  et  M.-J.  Naliune.  —  (•)  Voir  p.  77. 
Nous  trouvons  un  Fr.  Biron,  en  Tan  VIII,  à  Chàtelet.  —  (3)  Voir  leurs  portraits 
pp  210  et  211. —  (4)  Cet  intéressant  document  se  trouve  dans  les  archives  de 
M.  Henri  Pirmez  de  Gougnies,  fils  de  Victor. 
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Victor  Pirmez  organisa  immédiatement  pour  Chàtelet  une 
garde  bourgeoise,  pour  veiller  à  la  sûreté  des  habitants.  Il  en  fut  le 
chef.  En  même  temps,  comme  le  peuple  ne  voulait  plus  du  drapeau 
hollandais  et  qu'il  était  urgent  d'avoir,  au  plus  vite,  un  signe  de 
ralliement,  il  pria  sa  femme  (*)  de  transformer  en  drapeau  sa 
robe  de  mariage,  qui  était  de  satin  blanc;  il  y  suspejidit  la  cocarde 
Brabançonne,  et  le  fit  hisser,  au  son  du  tocsin,  sur  le  corps  de 
garde  (*). 

Dépasse  P.-J.,  de  Chàtelet,  fut  blessé  en  combattant  place  {') 
Royale,  à  Bruxelles,  le  24  Septembre  1830.  Il  fut  décoré  de  la  croix 
de  fer. 

Se  distinguèrent  aussi  aussi  dans  ces  journées  glorieuses 
Charles  Demierbe,  dit  Biron,  né  et  décédé  à  Chàtelet,  et  Joseph  Du- 
quesne  de  Nalinnes,  habitant  Chàtelet  depuis  longtemps. 

1881.  Le  sergent  Haine,  né  à  Chàtelet  le  7  Novembre  1804, 
fut  nommé  chevalier  en  1833  (15  Octobre),  en  récompense  de  l'in- 
trépidité dont  il  fit  preuve  à  Taffaire  de  Caster,  près  de  Maestricht, 
le  19  Janvier  1831. 

Sergent  au  11®  régiment  d'infanterie  de  ligne,  il  faisait  partie 
d'un  peloton  de  28  hommes  qui,  conduit  par  le  lieutenant  Belche, 
gravirent  la  montagne  de  Caster  et  tombèrent  à  bout  portant  sur 
la  colonne  hollandaise.  Blessé  une  première  fois.  Haine  continua  à 
combattre  et  son  fusil  ayant  été  brisé  d'un  coup  de  feu,  il  s'empara 
d'une  autre  arme  et  s'en  servit  jusqu'à  ce  qu'une  seconde  blessure 
le  contraignit  de  quitter  le  champ  de  bataille. 

Comme  les  communes  qui  avaient  envoyé  des  volontaires, 
Chàtf»let  se  vit  décerner  un  drapeau  d'honneur  par  la  commission 
des  Hécompenses  nationales.  Il  fut  remis  le  27  Septembre  1832  au 
bourgmestre  J.-B.  Belle,  (*)  accompagné  de  Louis  Piron  et  de 
D.  Stainier.  On  le  conserve  à  l'hôtel  de  ville. 


{')  Ar'«  Amélie  Drioii.  fille  de  Ferdinand  et  de  Marie-Catherine  Brion.  — 
(')  Document  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  M.  Henri  Pirmez  de  Gou- 
gnies.  —  (*)  Originaire  de  (tenappe,  il  mourut  le  2  Novembre  1856.  t^a  veuve 
Marie-Anne  Lacour,  née  le  20  prairial  de  l'an  XII  (1804)  est  morte  récemment. 
—  (•)  Né  à  Chàtelet,  le  2  Avril  1779,  de  Jean-Fr.  Gérard  Bolle,  de  Gerpinnes,  et 
de  Jeanne  Fr.  Wibert.  Il  mourut  en  1852,  âgé  de  73  ans,  dans  sa  maison  sur  la 
place  du  Marché.  Son  portrait  est  conservé  dans  plusieurs  familles  de  Chàtelet. 


DES  DEBRIS  DE  SEDAN   PASSENT  A  OHATELET 


J.-B"  Bolle,  ancien  bourgineBtre- 

1870.  Depuis  ]a  révolution  belge,  notre  paisible  cité  n'a  plus 
guère  été  troubif*  que  par  un  faible  écho  de  la  guerre  franco- 
allemande. 

Le  ô  Septembre  1870,  après  la  bataille  do  Sedan,  on  vit  passer 
sur  la  place  du  Perron,  à  Chàtelet,  venant  deS'-Gérard  et  se  diri- 
geant vers  Cliarleroi,  des  débris  de  l'armée  vaincue. C'étaient  6  four- 
gons des  écuries  impériales,  attelées  chacune  de  6  cbevaux,  en  tout 
un  cortège  de  25  à  30  hommes  et  de  40  chevaux.  D'autres  fourgons 
avaient  été  dirigés  sur  la  Prusse  par  Libramont.  Des  Cliùtelletains 
compatissants  leur  offrirent  dans  la  rue  de  Loverval,  ou  ils  avaient 
fait  une  courte  halte,  des  tartines,  de  la  bière,  des  liqueurs,  des 
cigares,  etc. 

Douze  blessés    français,  à  la  demande  de  M.  Al,  Brichart, 
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bourgmestre  alors  de  Chàtelet,  furent,  le  12  Septembre,  transportés 
à  l'Hôtel-Dieu. 

Moyens  de  Défense  de  la  ville 

On  sait  déjà  que  c'est  pendant  la  seconde  moitié  du  XVI*  siècle 
que  Chàtelet  commença  à  se  fortifier,  pour  pouvoir  mieux  se 
défendre.  Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  parlé  de  ces  fortifications, 
pour  ne  pas  interrompre  notre  récit.  Le  moment  est  venu  d'en 
donner  la  description  d'après  les  archives  ;  ce  sera  une  occasion  de 
reconstituer  l'ancien  Chàtelet. 

Beaucoup  de  communautés,  Chàtelineau,  par  exemple,  avaient 
un  chàteau-fort,  où  en  cas  de  détresse,  les  habitants  pouvaient  se 
sauver  avec  leurs  meubles  et  leur  bétail,  moyennant  une  certaine 
taxe.  Chàtelet  n'avait  pas  cette  ressource.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
la  forteresse  à  laquelle  notre  ville  doit  probablement  son  origine  et 
sûrement  son  nom.  Elle  a  pu  remplir  cet  office  dans  des  temps  très 
reculés,  mais  à  l'époque  où  s'ouvre  pour  les  habitants  l'ère  connue 
de  calamités,  il  n'en  est  pas  fait  mention. 

Pendant  longtemps,  Chàtelet  a  dû  être  un  bourg  ouvert.  On  se 
décida  à  l'enclore  le  jour  où  la  Sambre  et  la  Biesme  ne  suffirent 
plus  à  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Comme  tout  le  pays 
qui  se  trouvait  entre  le  Brabant  et  la  Meuse  était  ouvert,  Charles- 
Quint,  à  qui  il  importait  que  ce  passage  fût  fermé,  pour  en  empê- 
cher l'entrée  aux  Français,  fit  proposer  au  Prince-Evéque  de  Liège 
ou  de  leur  opposer  une  barrière  de  ce  côté,  ou,  s'il  ne  se  croyait  pas 
assez  fort,  de  lui  en  laisser  le  soin.(*)  Cotte  offre  ne  fut  suivie  d'au- 
cune décision  de  la  part  du  Prince.  Cependant,  à  l'assemblée  des 
Etats  do  Liège,  «  ceux  de  Couvin,  de  Chàtelet  et  des  environs  remon- 
traient qu'ils  étaient  sans  cesse  ravagés  par  les  Français  »  et  l'em- 
pereur devait  souvent  intervenir  dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse 
pour  mettre  fin  au  pillage  des  ennemis.  (*) 

Peu  s'en  fallut  donc  que  Chàtelet  ne  fût  fortifié  un  siècle  avant 


(*)  V.  Foullon,  Hist.  Léod.,  anno  1546p.  173  et  Bouine,  Hist.  de  la  ville  et  du 
pays  do  Liège,  t.  II,  p,  3(53.  —  (*)  V.  Bouille,  t.  II,  pp.  354  et  355. 
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Charleroi,  qui  dès  lors  peut<étre  serait  resté  à  jamais  le  petit  village 
de  Charnoy  ('). 

La  configuration  du  Ghâtelet  moderne  n'est  pas  à  comparer  à 


Va  Tiens  Coin  de  Cb&telet.  (pei-s  des  tauneries  Dejâaa). 
l'ancien.  De  bonne  heure,  il  dut  y  avoir  des  fossés  ut  par  conséquent 
des  ponts.  Le  compte  de  Cliàtelet  et  Poiit-de -Loup  de  1544-45 
signale  le  pont  «  dol  Tombelle,  »  dont  la  place  paraîtra  moins  sin- 
gulière si  on  en  rapproche  l'existence  de  la  place  du  Baquet.  (Le 
baquet  est  un  nacelle  pour  traverser  reau).Au  surplus,  nous  lisons 
dans  le  compt-e  de  Jean  le  grant  des  dépenses  faites  en  1557  pour 
entourer  la  localité  de  fossés,  intercepter  le  passage  aux  endroits 
ouverts  et  pour  la  défendre  contre  les  ennemis,  les  Français.  Le 
Chapitre  de  S'-Lambert  fournit  les  arbres  nécessaires  hors  du  bois 
de  la  .Sarte.  La  confection  des  barrières,  -  non  compris  les  jour- 
nées des  abatteurs  et  des  scieurs,  —  demanda  90  journées  de  char- 
pentier. Pour  les  fossés,  il  fut  employé  12-3  journées  de  travail.  En 
1503,  on  reclôture  la  ville. 

Celle-ci,  dix  ans  plus  tard,  avait  besoin  d'argent  pour  réparer 
ses  murs  et  empêcher  ainsi  l'entrée  des  coureurs,  voleurs  et  pillards. 

(')  Le  nom  de  cette  localité  s'écrit  aussi  Chariioit. 


348  TOUT  LE  MONDE  COOPERE  AUX  FORTIFICATIONS 

En  1577,  les  gens  de  Chàtelet  demandèrent  au  Chapitre  de  leur 
f^nvoyer  quelqu'un  capable  d'y  rétablir-  Tordre,  de  relever  leurs 
murailles  et  de  les  protéger  contre  les  gens  de  guerre.  On  leur  dé- 
pêcha Winand  de  Wyngarde. 

C'est  alors  qu'on  fit  la  porte  et  le  pont-levis  de  la  grande 
Strée.  Ce  pont-levis  était  pourvu  de  pentures,  serrures,  clefs,  chaî- 
nes et  verroux.  Deux  «  banneroulles  »  faites  par  Lambert  Lorent, 
maréchal,  furent  placées  sur  les  deux  bras  du  pont-levis.  Jean  de 
Malines  peignit  sur  ces  bannières  les  armoiries  de  l'Empire. 

Pour  faire  ce  pont,  on  ramena  à«ocquy  »  des  billardeaux  du 
rivage  des  Gravelles. 

On  fit  d'ailleurs  cette  année  et  l'année  suivante  de  grands 
travaux  de  fortifications.  Tout  bourgeois  devait  y  travailler,  un 
jour  par  semaine.  Les  étrangers  réfugiés  dans  la  ville  payèrent  une 
taxe  de  30  patards  par  tête.  L'ingénieur  qui  fortifia  Chàtelet  s'appe- 
lait maître  Nicolas.  C'était  les  deux  maîtres  de  ville  qui  surveil- 
laient les  ouvriers.  Il  y  avait  un  receveur  spécial  :  Nicolas  de 
Fleurus,  qui  avait  G  patards  de  salaire  par  jour.  Les  autres  en 
avaient  8. 

Il  fut  employé  à  ces  fortifications,  du  mois  d'Octobre  1577  au 
mois  de  Mars  1578,  des  milliers  de  charretées  contenant  du  gazon, 
pris  sur  le  Trieu  et  aux  Joncquères,  du  bois,  des  «  closins  «,  des 
ttveloudes»,  (falourdes  ou  gros  fagots)  du  sable,  de  la  chaux,  etc.  On 
abattit  au  Fonteny  et  au  Trieu  deux  énormes  chênes,  dont  on  fit, 
avec  le  premier,  500  pieds  d'ouvrage  et  avec  le  second,  465.  » 

Les  fortifications  étaient  à  peine  commencées  qu'arriva  un 
oidre  formel  de  don  Juan  d'Autriche  de  détruire  les  fortifications  de 
la  ville.  Il  fut  commandé  au  son  du  tambourin  de  rapporter  les 
outils  de  la  ville  sur  le  Perron.  Un  capitaine  de  cavalerie  espagnol, 
Gonzague,  exécuta  cet  ordre  avec  sa  compagnie.  Ces  Espagnols 
s'emparèrent  ensuite  des  objets  ayant  quelque  valeur,  que  la  ville 
dut  racheter. 

On  voulut  couronner  ce  système  de  défense,  en  1582-83,  parla 
construction  d'un  fort  dans  la  tour,  le  cimetière  et  l'église,  pour  se 
retirer  en  cas  d'attaque.  Il  fut  permis  seulement  de  creuser  des 
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fossés  et  de  faire  de  petits  remparts.  Le  Chapitre  avait  hésité 
quelque  temps  avant  d'accéder  à  cette  demande, légitime  cependant, 
craignant  que  cette  ville  fortifiée  prise  par  Tennemi  ne  devînt  un 
danger  pour  les  localités  voisines  du  quartier. 

En  1592,  on  besogna  au  boulevard  (*)  de  la  Tombelle  pour  le 
contregarder  contre  les  eaux  des  «  Ilouyoult.  »  On  établît  un  pont 
au  delà  du  posty  de  la  Stralette  et  on  refit  le  pont  et  le  posty  situés 
près  des  tanneries.  Une  porte  fut  faite  au  boulevard  de  la  Stralette. 
Au-dessus  de  cette  porte,  il  fut  aménagé  une  place  pour  y  mettre 
une  sentinelle.  On  travailla  également  à  la  «  baille  »  de  l'abreuvoir 
des  Gravelles.On  les  réparait  déjà  en  1594,  et  trois  ans  plus  tard,la 
communauté  demanda  de  pouvoir  lever  de  l'argent  et  do  prendre 
une  partie  du  cimetière,  apparemmeat  pour  y  établir  de  nouveaux 
travaux  défensifs.  Le  16  Avril  1597,  dans  un  plaid  général,  le 
maïeur  interrogea  par  trois  fois  successives  les  habitants  au  sujet 
des  fortifications,  pour  savoir  si  quelques-uns  voulaient  les  empê- 
cher ou  les  différer.Tous,la  verge  du  Seigneur  étant  dressée,  consen- 
tirent à  ce  qu'on  empruntât  de  l'argent  dans  ce  but,  Jacques  Jacquet, 
maître  de  ville,  désigna,  au  nom  des  bourgeois,  le  seigneur  de  la 
Jowerie  (de  Marotte)  et  Pierre  de  Traux,  pour  s'occuper  de  cet 
emprunt. 

Cette  grosse  afiaire  des  fortifications  ne  fut  pas  facile  à  mener 
à  bonne  fin.  Pierre  de  Stiel,  chanoine  de  la  Cathédrale,  fut  député 
par  le  Chapitre  pour  venir  assoupir  les  différends  à  ce  sujet.  La 
communauté  délégua  quelques  bourgeois  pour  s'entendre  avec  lui. 
C'étaient  :  le  bailli,  Pierre  de  Traux,  la  Justice,  Jean  Robert,  sellier, 
maître  de  ville,  Jean  Rusten,  Mathieu  Menu,  Nicolas  le  Monoyer, 
Nicolas  Jehanson,  Jean  Bertrand,  Robert  Legrand,  François  Hu- 
berlant,  Jacques  Jacquet,  Pierre  Martha  et  maître  Nicolas  Debo- 
naise. 

Le  19  Juin,  il  fut  entendu  qu'on  s'en  tiendrait,  pour  fortifier 
la  ville,  à  une  ordonnance  du  mois  précédent,  interdisant  la  cons- 
truction d'un  fort.  Les  habitants  auraient  à  faire  guet  et  garde  aux 

(*)  Ouvrage  de  fortification  désigné  aussi  sous  le  nom  de  bouloir,  bolwerk,eto. 
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portes  et  remparts  et  à  instituer  des  officiers  de  guerre  selon  le 
<c  stalbust  »  qui  serait  publié. 

En  outre,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  plairait  aux  soigneurs,  à 
leurs  commis  et  députés  de  venir  à  Chàtelet,  à  n'importe  quelle 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  les  portes  devaient  leur  être  ouvertes 
et  les  clefs  remises,  pour  en  disposer  selon  leur  volonté. 

Il  fut  accordé  aux  maîtres  de  la  ville  et  à  la  communauté  de 
pouvoir  «  tirer  »  d'un  côté  du  cimetière  vers  la  maison  de  Mad*^®  de 
Macquenoise,une  muraille  avec  un  fossé,  le  tout  ayant  une  largeur 
d'environ  24  pieds. 

Ils  devaient  faire  une  porte  avec  un  pont-levis  au  lieu  de  la 
barrière  existante  au-dessus  de  la  maison  et  brasserie  du  bailli.  La 
ville  devait  agrandir  le  cimetière  du  côté  de  la  maison  de  Mathieu 
de  Henry,  à  Tavenant  des  24  pieds  enlevés. 

Pour  rembourser  l'argent  prisa  frais  de  Jean  d'Ath,  lo  joesme 
(et  non  joesne),  de  Liège,  jusqu'à  concurrence  de  4000  florins,  on 
établirait  certains  impôts. 

Un  receveur  spécial  administrerait  ces  deniers. 

Ces  impôts  atteignaient  les  muids  d'épeautre  ou  rentes,  les 
terres,  le  vin  et  la  bière,  les  bœufs  vendus  en  détail  et  hors  de  la 
juridiction  ;  pour  les  huiles,  fromages,  «  larmes  »,  miel,  laines, 
draps,  livres,  cire,  toile,  fer,  cuivre  et  toutes  autres  marchandises, 
il  serait  payé  le  soixantième  denier  du  prix  de  la  vente. 

Le  Chapitre  et  le  curé  Fortamps  donnèrent  l'autorisation 
nécessaire  pour  construire  la  muraille  à  travers  le  cimetière. 

A  cette  muraille  qui  avait  1  )3  pieds  de  longueur,  était  joint  un 
tourion  ou  grosse  tour,  qui  cubait  6166  pieds  de  maçonnerie. 

Après  avoir  passé  le  pont-levis,  on  aboutissait  à  une  porte  qui 
avait  une  grande  voûte  de  conduit  ou  deux  voussures,  dont  Tune 
se  trouvait  du  côté  de  la  ville,  et  l'autre  regardait  la  maison  Condé, 
probablement  la  maison  qui  plus  tard  appartenait  à  Perpète  Lorent 
et  qu'on  a  démolie  (').  La  porte  était  placée  du  côté  du  Faubourg. 

C)  La  disparition  de  ces  fortifications  et  du  cimetière,  le  reculement  de  l'église 
ot-la  démolition  de  la  maison  communale  et  de  la  maison  du  sonneur  ont  permis 
de  créer  la  belle  place  actuelle  de  l'hôtel  de  ville. 
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Dans  la  muraille  et  entre  les  bras  du  pont-levis,  on  encastra  une 
pierre,où  Nicolas  de  Condé  avait  forgé  les  quatre  lettres  formant  la 
date  de  1597  ;  le  peintre,  maître  Pierre  Jouet,les  avait  dorées. 

Les  habitants  —  nous  ne  savons  pour  quelle  raison  —  murmu- 
rèrent et  ne  voulurent  d'abord  pas  permettre  de  construire  ce  mur 
du  cimetière. 

Cette  même  année,  on  travailla  à  la  tour  d'en  bas  (?),  à  la 
gourdine  et  aux  remparts  allant  de  la  porte  de  la  Stralette  au 
boulevard  longeant  la  Sambre  ;  enfin  on  contregarda  des  eaux  le 
rempart  des  Tanneries. 

C'est  de  cette  année  1 597  que  datent  les  véritables  fortifications 
de  la  ville.  On  fit  d'immenses  travaux  de  maçonnage.  Jusqu'à  cette 
époque,  l'enceinte  n'était  fortifiée  que  par  des  remparts  de  terre  et 
des  a  bailles  »  ou  barrières. 

En  1616,  Pierre  Laventurier  rendit  compte  des  dépenses  qu'il 
avait  faites  pour  la  continuation  d'une  muraille  neuve  allant  de  la 
porte  aux  broquettes  à  la  Sambre  et  revenant  jusqu'à  l'abreuvoir. 
Cette  construction,  pour  laquelle  on  paya  pour  197  florins  de 
maçonnage,  était  entièrement  en  briques  et  en  pierres.  Elle  clôturait 
le  jardin  de  Sébastien  Crame,  de  la  veuve  Jean  Bustin  et  de  Nicolas 
liOmaigre.  La  ville  avait  reçu,  pour  faire  ces  travaux,  694  florins 
et  18  1/2  patards,  pris  sur  les  pécules  des  années  1642-45  de  S.  A.  et 
de  ses  Etats.  Un  an  plus  tard,  on  décida  de  faiie  une  muraille,  de 
la  dite  porte  jusqu'au  boulevard  Sébastien  Crame,  et  de  l'autre 
côté  de  cette  même  porte,  un  nouveau  boulevard  et  une  tenure 
d'eau. 

Nous  voyons  travailler,  en  1652,  aux  fortifications  et  à  un 
posty  dans  la  rue  de  Bouffîoulx,  que  l'on  rejoignit  au  cimetière  par 
des  remparts.  On  consacra  aux  travaux  de  fortifications,  dirigés 
par  Hubert  Drapier,  plus  de  1000  florins.  A  cette  époque,  il  est  fait 
mention  du  fort  de  l'îlot  (on  trouve  aussi  Liloz),  de  la  porte  de  S*- 
Géry  et  du  boulevard  Nicolas  Noyelle,  et  en  1655,  nous  rencontrons 
la  nouvelle  muraille  d'Outre-Biesme.  On  reconstruisit,  en  1670,  la 
muraille  qui,  partant  du  boulevard  près  de  la  porte  aux  broquettes, 
allait  rejoindre  le  posty  de  la  Tombelle. 
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En  1G76,  sur  Tordre  du  gouverneur  de  Charleroi,  de  Montai,  le 
Conseil  de  la  ville  chargea  le  mayeur  Ryckman  et  le  bourgmestre 
Waucky  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  démolition  des 
fortifications.  On  les  fit  sauter  en  1093,  nous  l'avons  déjà  vu,  mais 
elles  furent  rétablies  dès  Tannée  suivante. 

Jusqu'à  quel  point  elles  furent  restaurées,  c'est  ce  que  nous 
ignorons.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dès  lors  elles  ne  jouèrent 
plus  guère  un  rôle  important  dans  la  défense  de  la  ville,  qui  fut 
ainsi  livrée  pieds  et  poings  fermés  à  tous  les  caprices  des  chefs 
d'armée  qui  vinrent  camper  dans  le  quartier. 

Le  long  des  murailles,  il  y  avait  des  fossés  ;  Tun  d'eux  partait 
de  la  porte  aux  broquettes  et  se  diris:eaife  vers  le  Baquet.  Joignant 
ces  fossés  et  près  du  posty  de  la  Tombelle,  se  trouvaient  des  jardins 
auxquels  on  avait  accès  par  une  entrée  située  près  de  la  porte  aux 
broquettes.  Il  était  défendu  d'empiéter  sur  les  fossés  de  la  ville  :  on 
poursuivait  judiciairement  ceux  qui  les  «  reprenaient  »  pour  en 
faire  des  jardins.  Tous  les  propriétaires  et  détenteurs  par  arrente- 
ment  devaient  faire  restaurer  les  fossés,  d'après  la  profondeur  et  la 
largeur  convenables,  selon  le  commandement  de  la  Justice,  sous 
peine  d'amende.  Les  fossés  de  la  ville  qui  s'étendaient  depuis  la 
porte  aux  broquettes  jusqu'à  la  Sambre,  furent  dans  la  suite  vendus 
en  arrentement  pour  les  convertir  en  jardins.  On  divisa  le  tout  en 
4  portions  contenant  chacune  11  verges,  mais  on  conserva  les 
remparts. 

Signalons  avec  les  fosses  les  viviers  faits  de  digues  en  terre  et 
en  gazons  avec  une  «  courée.  ». 

Il  y  en  avait  un  près  de  la  porte  aux  broquettes,  un  autre  sur 
le  Baquet,  et  enfin,  à  la  Tombelle,  il  y  en  avait  un  avec  des  étangs, 
qu'on  rencontre  déjà  en  1548  ;  plus  bas,  il  s'en  trouvait  encore  un 
autre.  Au  XVIP  siècle,  on  mentionne  aussi  les  digues  de  la  porte 
Grand  Jean  et  du  bouloir  (boulevard)  Jean  BoUe. 

Nous  avons  déjà  fait  connaitre  les  remparts  et  les  boulevards. 
Rappelons  que  la  rue  des  Remparts  doit  son  origine  à  Texistence  de 
ceux-là.  Les  principales  murailles  étaient  au  cimetière,  de  la  porte 
aux  broquettes  à  la  Sambre  et  à  la  Tombelle,  près  du  moulin  Scaillet 
et  au  faubourg  d'Outre-Biesme. 
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La  ville  avait  en  outre  pour  se  protéger  des  palissades  et  des 
barrières,  établies  aux  endroits  où  il  avait  été  impossible  de  creuser 
des  fossés.  Il  y  en  avait  sur  le  Trieu,  au  delà  de  S*-Roch,  au  delà 
du  pont  d'Outre-Biesme,  près  du  fort  de  Tilot,  dans  la  rue  de  la 
Stralette;  en  1585,  on  en  rencontre  déjà  <v  Al  Poterie»,  derrière 
l'Eglise,  près  de  la  maison  de  Pierre  de  Traux  ;  il  y  avait  aussi  des 
tranchées  derrière  les  jardins  de  Massau  et  do  Lambert  de  la  Motte. 
En  1637,  on  en  trouve  ensuite  dans  la  ruelle  Jean  Micliot,  au 
moulin  Scaillet,  près  de  la  maison  de  Bernard  Lambillotte. 

Des  portes  donnaient  accès  dans  la  ville.  Un  portier,  ordinai- 
rement l'un  des  sergents  de  la  ville,  avait  pour  charge  de  les  ouvrir 
et  de  les  fermer  chaque  jour.  La  porte  Saint-Géry  conduisait  à 
Bouffloulx;  la  porte  du  Trieu  était  contiguë  au  cimetière.  (*)  On  eu 
rencontrait  d'autres:  la  porte  Grand  Jean,  au  Faubourg,  une  dans 
les  Gravelles,  près  de  l'abreuvoir  public,  la  fameuse  porte  aux 
broquettes  (■),  près  de  laquelle  se  trouvait,  en  1652,  une  tour  ('), 
la  porte  d'Outre-  Biesme,  la  porte  du  pré  do  la  coupe,  le  posty  de 
la  Tombelle  et  la  porte  du  Fonteny. 

En  1620,  on  employa  plus  de  840  florins  à  l'érection  de  la  porte 
de  la  Stralette  et  d'un  demi-rond  (*)  fait  entre  celle-ci  et  le  boulevard 
joignant  à  la  Sambre  ou  «  boulloire  de  gravelle  ». 

Les  ponts  jouaient  un  rôle  prépondérant  dans  la  défense  de  la 
ville.  Le  principal  était  celui  qui,  établi  sur  la  Sambre,  venait 
aboutir  directement  sur  le  marché.  Cette  rivière  faisant  la  limite 
entre  Chàtelineau  et  Chàtelet,  il  y  eut  très  longtemps  à  ce  sujet 
entre  les  deux  localités  des  contestations  et  des  procès  qui  se  plai- 
dèrent à  Namur. 

La  première  mention  de  ce  pont  est  faite  à  l'occasion  d'une 
convention  datée  de  l'an  1385.  Elle  concerne  l'exemption  du  droit 
de  péage  sur  le  pont  pour  les  habitants  de  Chàtelet,  Pont-de-Loup 


(*)  N»  2067.  —  (•)  Le  bâtiment  de  la  porte  aux  broquettes  menaçant  ruine, 
on  décida,  le  9  Juillet  1717,  de  le  vendre  pour  être  démoli,  à  la  réserve  des  murs 
de  la  porte.  —  (')  Les  tours  étaient  assez  nombreuses,  même  dans  les  propriétés 
des  bourgeois.  —  (*)  Tour  ou  demi-lune.  V.  n»  990. 
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et  Bouffioulx,  moyennant  la  somme  de  60  petits  moutons  d'or  de 
Brabant. 

On  en  trouvera  une  copie  dans  le  3®  volume  des  Rapports  de  la 
Société  archéologique  de  Charleroi. 

Par  les  comptes  de  la  ville  de  Chàtelet  pour  l'année  1624-1625, 
(n°  1030  bis)  on  apprend  que  le  pont  de  la  Sambre,  qui  séparait  la 
seigneurie  de  Chàtelet  de  celle  de  Chàtelineau,  et  qui  existait  à 
remplacement  du  pont  actuel,  ayant  été  détruit  en  1622  par  les 
gens  de  guerre  de  don  Gonzalès,  Pierre  Jouet  fut  chargé  de  faire  le 
plan  d'un  nouveau  pont  et  des  battes  à  reconstruire,  qu'il  surgit  un 
litige  au  sujet  des  barrières  placées  sur  le  pont,  sans  doute  pour 
indiquer  la  limite  avec  Chàtelineau,  que  les  gens  de  cette  dernière 
localité  ayant  jeté  cette  barrière  dans  la  Sambre,  on  la  rétablit  de 
force  et  qu'il  en  résulta  un  procès  devant  la  Cour  de  Namur. 

De  Bourgogne  fut  alors  envoyé  à  Chàtelet,  pour  faire  un 
rapport  au  sujet  de  la  barrière  du  pont  de  la  Sambre.  Après  avoir 
ouï  lecture  des  informations  données  par  ce  délégué,  le  Chapitre 
décida  qu'on  demanderait  au  comte  de  Namur  de  régler  le  différend 
à  l'amiable.  Plus  tard,  un  pénible  incident  vint  raviver  le  litige 
pendant  entre  Chàtelet  et  Chàtelineau.  Le  Chapitre  reçut,  le 
26  Février  1627,  la  nouvelle  que  le  seigneur  de  Chàtelineau  se 
proposait  de  faire  brûler  une  sorcière  sur  la  partie  du  pont  contestée. 
Très  ému,  —  non  pas  de  ce  supplice,  mais  de  la  violation  de 
sa  souveraineté,  —  il  députa  un  des  siens,  Bréda,  à  Namur,  pour 
s'en  plaindre.  Arriva-t-il  trop  tard  ou  ne  réussit-il  pas,  toujours 
est-il  que  la  malheureuse  Adrienne  Le  Roussiau,  connue  sous  le 
nom  de  Madrouilletto,  expia  son  crime  (?)  sur  le  pont  de  Chàtelet, 
le  3  Mars  suivant. 

Ce  fut  le  sujet  d'une  plainte  au  procureur  général  de  Namur. 

Le  7  Janvier  1637,  on  donna  lecture  au  Chapitre  d'une  commu- 
nication du  bailli,  Pierre  de  Traux  ;  à  cette  lettre  était  joint  un 
extrait  du  document  de  1385.  Sur  le  point  d'avoir  une  conférence 
sur  les  difficultés  au  sujet  du  pont,  les  seigneurs,  pour  être  fixés 
sur  l'authenticité  de  la  pièce,  envoyèrent  visiter  les  archives  de 
Chàtelet.    A  cette  époque  le  pont  en  bois  ayant  été  détruit  par 
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Châtelineau,    il  fallait  traverser  la  Sambre  avec  une  barque  ('). 

En  1655,  la  communauté  de  Chàtelet  exigea  de  sa  voisine 
qu'elle  fît  réparer  la  partie  du  pont  construite  en  bois  et  large  de 
14  pieds,  menaçant  de  fermer  leur  porte  en  cas  de  refus.  A  Tacte 
concernant  ce  nouveau  différend,  est  annexée  une  enquête  faite 
par  la  Cour  de  Justice  de  Chàtelet,  30  ans  auparavant,  à  Toccasion 
de  la  barrière  érigée  sur  le  pont.  On  avait  entendu  les  plus  vieux 
de  la  ville  :  Laurent  Collart,  Lambert  Sarteau,  Nicolas  Johanson, 
Etienne  Watho,  Jean  Jacquet,  F****  Simon,  Gaspar  Louis,  Jean 
Tilman  (98  ans),  Pierre  Lambilotte,  Nicolas  le  monoyer,  Nicolas 
Yernotte  et  Jean  Legros.  Il  en  résulte  que  la  partie  du  pont  cons- 
truite en  pierre  appartenait  à  Chàtelet,  et  la  partie  en  bois,  à 
Châtelineau  (*).  Elle  nous  fournit  en  outre  de  curieux  détails  sur  la 
physionomie  de Tancienpont  de  la  Sambre. 

De  tout  temps,  il  y  avait  eu  une  «  baille  »  (barrière),  pour 
séparer  les  deux  juridictions.  Primitivement  elle  se  trouvait  plus 
loin,  sur  le  pont  en  pierre.  «  11  y  avait,  lit-on  dans  ce  document, 
par  delà  la  porte  ung  pairon  qui  est  fait  en  la  pavée  prendant  le 
millieu  dudit  pont  à  Toppositte  de  ladite  porte  qui  s'en  vat  rendre 
jusqu'au  pont  de  bois,  lequel  peron  désigne  la  juridiction  du  pays 
de  liège  ».  En  1575,  au  delà  et  en  deçà  de  la  porte  et  jusqu'aux 
extrémités  dudit  pont,  se  trouvaient  des  appuis  en  pierres  taillées. 
Nicolas  de  Fleurus,  alors  lieutenant-bailli  de  Chàtelet,  les  fit  ôter 
et  retirer  dans  la  ville,  sous  prétexte  qu'elles  nuisaient  à  la  défense 
de  la  ville.  Un  autre  témoin  donne  une  autre  version,  pour 
expliquer  l'enlèvement  de  ces  pierres.  «  C'était,  dit-il,  pour  pouvoir 
faire  un  pont-levis,  mais  on  en  fut  empêché  à  cause  des  troupes, 
lors  du  gouvernement  de  Jean  d'Autriche,  vers  1579. 

Comme  on  fortifiait  la  ville,  une  barrière  fut  construite  au  bout 


(')  N«  1288.  —  {•)  Passé  le  pont  en  pieppe,  la  police  de  Chàtelet  était  impuis- 
sante. Le  délinquant,  réfugié  à  la  Franche-Chambpe,  pouvait  de  là  faire  la 
nique  aux  autorités,  qui  en  étaient  réduites  à  épier  le  coupable.  Un  jour,  — 
c'était  avant  Tannée  1579,  —  un  mauvais  garnement.  De  Joly,  qui  avait  frappé 
sa  mère,  s'étant  sauvé  à  la  Franche-Chambre,  on  fit  tellement  bonne  carde 
qu'on  parvint  à  l'appréhender  au  moment  où,  se  disposant  à  venir  à  Chàtelet,  il 
»  avait  mis  le  pied  jus  »  du  pont  de  bois  de  Châtelineau.  On  lui  trancha  le  poing 
et  ensuite  la  tête,  sur  la  place  du  Perron  de  Chàtelet. 
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du  pont  en  pierre,  plus  avant  du  côté  de  Chàtelineau  qu'elle  ne 
fut  après. 

On  la  fît  avec  de  grosses  planches  ou  «  dolces  »  de  la  hauteur 
d'homme  :  il  y  avait  des  trous  pour  tirer  avec  des  arquebuses,  «  à 
Teffet  de  protéger  la  porte  de  la  ville  (*)  ». 

En  1647,  il  s'y  trouvait  une  aubette  où  Ton  vendait  du  bran- 
devin  (eau-de-vie).  Toute  contestation  n'était  pas  encore  terminée. 
C'est  ainsi  qu'en  1673  on  plaidait  encore  devant  le  conseil  provincial 
de  Namur,  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  barrière  que  ceux  de 
Chàtelet  avaient  construite  en  1625  à  3  on  4  pieds  au  delà  du  milieu 
du  pont.  Elle  avait  été  démolie,  en  suite  d'un  arrêt  du  19  Avril  de 
la  même  année.  C'est  alors  que  pour  affirmer  ses  droits  le  seigneur 
de  Chàtelineau  y  avait  fait  brûler  la  sorcière.  En  Octobre  1672, 
Chàtelet  éleva  une  nouvelle  barrière  ou  porte  25  pieds  en  deçà  de 
la  porte,  avec  un  appui  qui  s'étendait  2  pieds  plus  avant  du  côté  de 
Chàtelineau,  qui  eut  gain  de  cause  devant  les  tribunaux  ;  la  porto 
fut  retirée  le  11  Mars  1673.  On  reconnut  en  outre  au  seigneur  de 
Chàtelineau  la  moitié  du  droit  de  pêche  sur  la  Sambre  (*). 

On  reconstruisit  vers  1750  le  pont  ruiné  par  les  inondations. 

Le  3  Février  1777,  le  greffier  de  Chàtelet,  sur  l'ordre  du 
Magistrat,  écrivit  à  Puissant,  bailli  de  Chàtelineau,  pour  lui  remon- 
trer que  le  sieur  Lorent,  habitant  la  Franche-Chambre  de  Chàte- 
lineau, ne  voulait  pas  pendant  le  débordement  des  eaux  passer 
gratuitement  les  Chàtelettains  ;  que  cependant,  suivant  l'enga- 
gement pris  en  1385,  moyennant  10  petits  moutons  d'or  payés  par 
la  seigneurio,  on  devait  «  faire  le  chemin  bon  «jusqu'à  la  campagne 
de  Cliàtelineau,  et  que  la  route  étant  mal  entretenue,  l'occupateur 
de  la  Franche-Chambre  était  tenu  de  passer  les  habitants  de 
Chàtelet. 

Il  s'agissait  de  la  traversée  d'un  courant  qui  s'établissait  à  peu 
près  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  maison  Pirmez.  Pour  la  faire 
en  barque,  les  habitants  de  Chàtelineau  payaient  le  droit  de  Pascache 
(Pâques). 


(•)  N»  1654.  —  {•)  N^»  1867  et  1886. 
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Encore  quelques  détails  sur  If,  pont  de  Sambre,  Une  pierre 
placée  au  milieu  du  pont  indiquait  les  limites  des  deux  localités,  A 
la  fin  du  XVII'  sîèclo,  on  ét^iblit  un  pont-levis  facile  à  abattre  quand 


on  voulait  défendre  la  ville.  Il  coûta  plus  de  400  écus.  La  ville 
perçut  un  droit  de  passage  pendant  un  an.  Sur  ce  pont  se  trouvait 
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un  corps  de  garde,  abrité  par  un  toit.  Dans  la  porte  se  trouvait  un 
guichet  pour  livrer  passage  à  une  seule  personne.  Chàtelet  n'entre- 
tenait que  la  partie  du  pont  sous  sa  juridiction.  On  y  voyait  les 
images  de  Notre-Dame  et  de  saint  Lambert,  remontant  au  XVI® 
siècle.  Jenin  lescrignier  (menuisier)  fît  les  «  tableaux-ymages  », 
Etienne  Fastret,  serrurier,  fournit  les  ferrures  et  Jean  Mailly  les 
peignit.  Le  pont  était  aussi  fermé  à  l'aide  d'une  chaîne. 

Il  fut  souvent  détruit  pendant  les  guerres.  Alors  les  deux 
communautés  adjugeaient  au  plus  offrant  la  location  du  passage 
d'eau.  C'est  ce  qui  eut  lieu  le  25  Juin  1692.  On  la  mit  aux  enchères 
sur  le  pont  même  de  la  Sambre,  en  présence  des  deux  Cours  de 
Justice.  Elle  demeura  à  Hubert  Colo  pour  24  patacons.  Il  avait  le 
droit  de  percevoir,  pendant  un  mois,  un  liard  de  Liège  de  chaque 
passant,  deux  patards  pour  un  cheval  ou  une  vache  et  un  liard  pour 
un  mouton. 

A  côté  du  pont  il  y  avait  un  gué  qui  aboutissait  à  la  brasserie 
du  Pont.  En  amont,  on  en  trouvait  un  autre  près  des  Fiestaux,  à 
Couillet. 

Venait  ensuite,  selon  l'importance,  le  pont  de  la  Biesme.  En 
1575,  comme  il  était  abattu,  on  le  reconstruisit  en  pierre.  On  y 
employa  147  muids  de  chaux  et  294  tombereaux  de  sable.  Deux 
houilleurs  de  Liégo  vinrent  en  «  avaler  »  les  fondements.  Il  se 
trouvait  vis-à-vis  de  l'entrée  de  la  rue  de  Boufïîoulx,  celle-ci 
empiétant  alors  considérablement  sur  la  place  actuelle  du  Perron (*). 

Dès  1556,  on  rencontre  des  «  bailles  »  au  delà  du  pont.  Des 
degrés  donnaient  accès  à  un  lavoir. 

Le  moulin  Scaillet  intervenait  dans  les  frais  de  réparation  et 
de  reconstruction. 

Il  est  souvent  aussi  question  d'autres  ponts  :  un  pont-levis  près 
de  l'église  est  signalé  en  1610.  C'est  très  probablement  de  lui  qu'il 
est  fait  mention  dans  le  compte  de  l'église  de  J 482-84  {"). 


(')  La  place  du  Perron  a  été  élargie  et  agrandie  en  1865  par  suite  de  la  démo- 
lition de  rancienne  maison  Binard  qui  obstruait  complètement  la  rue  Courte  et 
la  rendait  tr^s  dangereuse  par  sa  grande  circulation  de  voitures.  —  (*)  n»  80. 
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«  Payé  a  Wato  pour  auoier  esteit  quérir  dou  bois  p'  refaier  le  pou 
Vaid  ». 

Le  pont  de  la  Tombelle  était  un  vieux  pont  qu'on  démolissait 
déjà  en  1547. 

Le  pont  du  Baquet,  détruit  en  1702,  fut  probablement  relevé 
plus  tard. 

A  signaler  encore,  au  XVI®  siècle,  un  très  petit  pont  à  Tentrée 
de  la  Praie,  celui  du  Trieu  et  celui  du  posty,  ou  pont  des  canes,  au 
bout  de  la  rue  de  Bouffioulx.  En  1774,  le  Conseil  de  la  ville  décida 
de  laisser  achever  «  le  pont  de  bois  qui  se  construisait  dans  la  rue 
sortant  de  la  ville  et  allant  à  la  maison  Despineto  et  à  Bouffioulx  » . 

En  1782,  on  passa  au  rabais  la  construction  en  pierre  de  taille 
de  4  petits  ponts  en  bois:  le  premier  se  trouvait  sur  la  place  du 
Perron,  près  de  la  maison  Groblet,  le  second  était  contigu  à  la 
maison  de  M®*^®  Dumont,  plus  tard  la  brasserie  Lannoy,  le  troisième 
était  vis-à-vis  de  la  maison  de  Pierre  Demanet,  occupée  ensuite 
par  Stanislas  Nalinne,  et  enfin  le  dernier  était  établi  près  de  la 
maison  Bouez. 

Au-dessus  de  l'église  se  trouvaient  des  billots,  auxquels  on 
attachait  des  chaînes  en  travers  des  chemins.  Il  y  en  avait  dans 
les  rues  principales,  déjà  au  XVP  siècle;  la  nuit  venue,  on  les  tendait 
pour  barrer  le  passage. 

Aux  points  les  plus  accessibles  des  fortifications,  près  des  portes, 
se  trouvaient  des  corps  de  garde  ou  «courtegardes»,  qu'on  louait. 
Quand  on  montait  la  garde,  le  locataire  devait  déménager.  Les  plus 
connus  sont  ceux  du  pont  de  Sambre,  des  Trieux,  de  la  chapelle 
S*-Roch,  de  la  maison  de  ville. 

Aux  officiers  et  aux  gardes  de  service,  on  fournissait  les  bois  et 
les  chandelles  nécessaires. 

Les  moyens  de  défense  consistant  en  fossés,  remparts,  palis- 
sades et  portes,  étaient  complétés  par  des  tours. 

Au  commencement  du  X VIP  siècle,  en  Juin  1615,  il  fut  passé 
une  convention  entre  les  bourgmestres  et  Lambert  Kinon.  Ce 
dernier  s'engagea  à  rèèdifier,  en  un  an,  une  tour,  située  dans  les 
Gravelles,  près  du  boulevard,  à  faire  les  réparations  nécessaires  à 
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la  muraille  et  à  Tentretenir  à  ses  frais  et  dépens.  Il  devait  en  retour 
joair  de  cette  tour  avec  la  place  par-devant.  Mais  quand  Tofficier 
do  justice  le  requérait,  il  devait  en  permettre  la  libre  entrée  et 
sortie.  La  ville  s'engageait  à  fournir  les  «  billardeaux  »  nécessaires 
au  pilotage  de  cette  construction  ('). 

En  1651-55,  une  nouvelle  tour  fut  construite  près  de  la  porte 
aux  broquettes. 

Une  autre,  souvent  mentionnée  dans  les  archives  et  dont  il  sera 
question  au  chapitre  «  Le  Culte  »,  était  celle  de  l'église.  On  s'en 
servait  pour  fairo  le  guet  :  des  sentinelles  y  étaient  postées  jour  et 
nuit,  pour  signaler  l'approche  des  troupes,  en  temps  de  troubles  et 
de  guerres,  et  en  outre  les  jours  des  plaids  généraux,  toute  la 
population  valide  étant  alors  réunie.  Cette  surveillance  était  déjà 
organisée  en  1405.  On  envoyait  des  signaux  du  haut  de  cette  tour  ; 
la  bannière  rouge  indiquait  de  la  cavalerie  et  la  blanche,  de 
l'infanterie. 

En  1675,  on  mentionne  deux  tours  dans  les  jardins  de  Traux 
et  Bastin  Crame  ;  à  cette  dernière  nous  trouvons  des  verrières. 

Le  Chapitre  étant  seigneur  souverain  de  Chàtelet,  il  fallait  son 
autorisation  pour  y  introduire  des  troupes.  C'est  ce  qui  est  parfaite- 
ment établi  dans  les  conclusions  capitulaires.  Le  grand  bailli  de  la 
ville  l'ayant  informé,  en  1622,  que  deux  régiments  de  troupes 
espagnoles  avaient  été  logés  par  ordre  de  S.  A.  E.  le  duc  de 
Bavière,  le  Chapitre  décida  de  s'en  plaindre,  car,  dit-il,  «à  Chàtelet, 
on  ne  peut  recevoir  aucun  logement  ny  passage  des  troupes  sans 
l'aggréément  du  Chapitre.  Il  fera  instance  à  ce  que  la  dite  ville  de 
Chastelet  soit  désintéressée  pour  la  nourriture  que  ces  deux  régi- 
monts  sy  ont  fait  fournir.  »  (*) 

Nouvelle  occasion  au  mois  de  Novembre  1634  d'affirmer  ses 
droits.  Le  bailli  d'Entra-Sambre-et-Meuse  et  celui  de  Chàtelet  lui 
demandant  quelle  conduite  ils  devaient  tenir  en  présence  des  trou- 


(')  Arch.  de  l'Htat  à  Mons.  Œuvres  de  loi.  l«)09-20  f»  135.  —  Kinon  ou  KeDon 
••lait  serrupier.Il  acquit, vers  cette  époque, de  Hubert  Hacquin  et  de  la  veuve  de 
Nicolas  Lardo  un  jawlin  et  un  petit  «  cortiche  w  dans  la  même  rue  des  Gravelles. 
i')  Concl.  capit.  Reg.  130  fol.  225  (Mai-Juin  1622). 
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pes  cantonnées  dans  le  quartier,  qui  disaient  avoir  la  permission  du 
prince  d'y  séjourner,  il  leur  fut  répondu  que  cette  autorisation 
devait  émaner  d'eux,  que  cette  entrée  de  soldats  était  préjudiciable 
à  la  neutralité  et  qu'il  fallait  armer  les  habitants.  (') 

Tel  était  le  droit  public  de  cette  époque.  Mais  que  de  fois  cette 
règle  fut  méconnue  pendant  les  guerres  des  siècles  derniers,  où  la 
force  et  la  nécessité  primaient  tout!  Les  chanoines  de  S*-Lambert 
avaient  les  mêmes  droits  au  sujet  des  tailles  extraordinaires  à 
imposer  pour  subvenir  aux  troupes  équipées  par  le  Prince-Evèque 
ou  par  toute  autre  puissance.  L'établissement  et  le  prélèvement  de 
ces  contributions  étaient  nuls,  en  droit,  si  elleg  n'étaient  pas  consen- 
ties par  les  seigneurs. 

La  police  de  la  ville  était  très  sévère  pendant  les  troubles  et  les 
guerres.  Voici,  par  exemple,  les  mesures  prises  par  les  seigneurs- 
administrateurs  et  ratifiées  par  le  Chapitre,  le  0  Septembre  1056. 

«  Ordonnance  faite  de  la  parte  de  Messeigneurs  les  Adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Chastelet. 

l"  Fermer  les  portes  de  la  ville  avant  la  nuicte. 

2'»  A  tous  les  bruicts  des  soldats  que  les  postices  soyent  fermez  comme 
aussv  les  barières. 

3*  La  justice  devra  envoyer  des  hommes  capables  pour  connaître  la  marche 
des  soldats. 

4**  Aucun  soldat  étranger  ne  pourra  loger  lorsqu'il  y  aura  des  trouppes  aux 
environs. 

5<>  Qu'en  cas  de  logements  d'aucuns  soldats  ou  étrangers,  les  hostelliers  et 
habitants  soyent  obligez  à  peine  de  dix  florins  d'amende  de  rapporter  de 
bonne  heure  tous  les  soirs  les  noms  et  surnoms  de  tous  survenants  et 
soldats  y  logez  et  ce  par  escript  es  mains  du  plus  vieux,  eschcvin  jusques 
autre  ordre  affin  de  communiquer  le  mesme  soir  avec  les  autres  esche- 
vins,  bourg uemestres  etConseil  sij  le  nombredesestrangersreceuzdans 
la  ville  n'est  trop  grand  et  d'y  pourveoir. 

&>  Les  vagabonds  et  soldats  ne  pourront  rester  plus  de  24  heures,  n  (') 

La  milice  citoyenne,  que  nous  rencontrons  de  bonne  heure, 
faisait  des  patrouilles  dans  la  ville,  des  reconnaissances  dans  les 


(*)  Ibidem.  Reg.  140  fol.  79  (27  Novembre  1634).—  {*)  Conclusions  capitulaires. 
Registre  156,  f^  73  v«  et  suivants. 
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environs  et  au  besoin  la  défendait.  En  1577,  elle  comprenait  2 
compagnies  ayant  à  leur  tête  8  caporaux  et  en  1651 ,  200  hommes. 
Les  officiers  ne  pouvaient  donner  leur  démission.  Le  bailli  était  de 
droit  le  chef  de  la  garde  citoyenne,  qui  avait  un  règlement  émané 
du  Prince-Evêque.  En  1585,  les  bourgeois  assemblés  au  plaid  général 
nommèrent  deux  capitaines:  Mathieu  de  Henry  et  Antoine  Marotte. 
La  milice  bourgeoise  comprenait,  en  1625,  3  compagnies,  ayant 
chacune  pour  chefs  un  capitaine,  un  lieutenant-capitaine,  un 
alphère,  deux  sergents  et  quatre  caporaux.  Ils  étaient  nommés  à  la 
maison  de  ville,  à  la  pluralité  des  voix,  et  prêtaient  serment. 

En  cas  de  nécessité,  les  citoyens  montaient  la  garde  aux  portes 
de  la  ville  avec  des  «  esquadres  ou  dizaines  ».  Tout  fils  de  bourgeois 
y  était  astreint,  les  serviteurs  et  les  non-serviteurs.  Les  hommes 
de  la  compagnie,  convoqués  au  son  du  tambourin,  se  réunissaient 
devant  la  maison  du  capitaine,  qui  les  passait  en  revue,  ou,  comme 
on  disait  alors,  faisait  «  passer  les  monstres  »>.  Une  escorte  de 
quelques  hommes  allait  chercher  Talphère  (porte-drapeau),  tambour 
battant.  Chaque  escouade  se  rendait  au  poste,  menée  par  le  tambour. 
Le  drapeau  n'était  déployé  qu'à  la  bataille  ou  à  la  parade.  Il 
appartenait  parfois  à  Talphère. 

L'armement  parait  avoir  été  facultatif  ;  le  simple  garde  portait 
ordinairement  à  la  main  un  bâton,  et  à  la  ceinture  un  poignard  et 
une  épée. 

Quand  on  construisait  des  fortifications,  les  capitaines  inter- 
venaient dans  l'érection  et  la  surveillance  de  ces  travaux  et  dans  la 
perception  des  tailles  jugées  nécessaires  par  le  Magistrat. 

Cette  institution  avait  ses  tribunaux  spéciaux  ou  «  ghémines  », 
qui  équivalaient  à  nos  conseils  de  discipline.  Le  Chapitre  avait 
ordonné,  en  Mai  1652,  à  ses  grands  baillis  «  d'établir  deux  ou  trois 
ghémines  de  guerre  dans  leurs  seigneuries affin  que  les  délin- 
quants en  matière  de  guerre,  soyent  jugez  par  la  ditte  ghémine  et 
chastiez  de  Tauthorité  de  mesdisseigneurs  ». 

On  n'avait  pas  attendu  cliez  nous  cette  ordonnance  pour 
constituer  ce  mode  de  juridiction,  car  nous  les  trouvons  fonctionnant 
déjà  en  1649.  Des  échevins  et  dos  officiers,  y  compris  les  sergents, 


I 
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faisaient  partie  des  géminés,  qui  avaient  à  connaître  des  actes 
d'indiscipline  commis  à  la  garde^  des  scandales  causés  en  état 
d'ivresse,  des  absences,  de  la  part  du  bourgeois  ou  du  remplaçant, 
-  car  on  pouvait  se  faire  remplacer,  —  des  coups  ou  blessures 
portées  à  des  compagnons,  etc. 

En  1753,  le  Chapitre  dispensa  des  patrouilles  le  Magistrat,  les 
régents,  la  Justice,  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicaires  et 
les  sexagénaires.  Alors  le  service  était  autrement  rude  et  périlleux 
qu'aujourd'hui.  A  chaque  instant  la  milice  citoyenne  était  sur  pied, 
veillant  à  la  sécurité  de  la  ville. 

La  milice  communale  comprenait  en  outre  des  serments  ou 
corps  spéciaux,  qui,  s'exerçant  fréquemment  au  maniement  des 
armes,  concouraient  plus  efficacement  que  les  compagnies  bour- 
geoises à  la  défense  de  la  ville.  Aussi  ces  corps  d'arquebusiers, 
d'archers  et  d'arbalétriers  avaient-ils  quelques  privilèges. 

Nous  en  reparlerons  à  propos  des  mœurs  et  coutumes. 

En  1815,  la  garde  bourgeoise  (•x)mprenait  150  hommes. 

Depuis  l'ère  nouvelle  de  paix  et  d'indépendance  de  1830,  la 
garde  était  en  non  activité  (').  Cependant  en  1849  (*),  comme  le 
budget  s'élevait  à  1213  frs  50  c'"®%  —  on  en  avait  pout-étre  décrété 
la  mise  en  activité,  —  il  fut  décidé  que  les  frais  en  seraient  supportés 
par  les  familles  qui  n'avaient  pas  de  leurs  membres  y  incorporés. 
La  première  des  5  catégories  instituées  payait  30  francs  et 
comprenait  13  familles  :  Lyon,  veuve,  née  Philippe  ;  Ilambursin, 
veuve,  née  Lebacq  ;  Wilmet  Marie- Anne  ;  Warnant  Joséphine  ; 


C)  Le  3  Juillet  1831,  à  la  tête  de  la  garde  civique  du  canton  de  Châtelet,  on 
cite  les  oflRcieps  suivants  : 

Leclerc  J.-B*"  N",  capitaine  adjudant-majop. 

Binard  Ch.-Victop,  capitaine  quartier-maître. 

Nile  Antoine,  sous-lieutenant  porte-drapeau. 

Itouez  Charles-Denis,  chirurgien -major. 

Beljonne  JR« mi-Joseph,  tambour-major. 

Pirmez  Henri,  fils  d  Edouard,  (né  en  1800  et  mort  en  1856),  major  du  !•'  ba- 
taillon. 

Timmermans  Paul-Joseph,  lieutenant-adjudant-major  de  ce  bataillon. 

{•)  On  leur  avait  demandé  Tannée  précédente  de  substituer  la  tunique  à  la 
blouse. 
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Lasalle  J.-B*«  ;  Delhaye  Augustin  ;  Goblet  Frauçois-Magloire  ; 
Desmarets Dominique;  Potdevin  Célestin  ;  Clercx Maurice, docteur; 
Goblet  Walter  ;  Bertrand  François  et  Evrard  J.-B**'. 

On  rendit,  Tannée  suivante,  les  taxes  perçues  sur  les  familles 
aisées.  La  garde  civique  ne  fonctionnait  pas  et  les  dépenses,  montant 
à  moins  de  200  francs,  allaient  être  supportées  par  la  caisse  com- 
munale. 

Victor  Pirmez  en  était  alors  le  chef.  11  l'avait  déjà  été  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques,  en  1830-31  et  en  1818. 

Lors  de  la  réorganisation  en  masse  des  gardes  civiques  du 
royaume,  celle  de  (-Imtelet  fut  mise  en  activité  par  arrêté  royal  du 
25  Juin  1887. 

Elle  compte  3  compagnies  avec  un  effectif  total  d'environ  300 
liommes  et  a,  depuis  quelques  années,  un  tir  à  sa  disposition. 

L'arrêté  royal  du  18  Décembre  1897  Ta  réunie  à  celle  de 
Chàtelineau.  Elles  se  trouvent  maintenant  toutes  les  deux  sous  le 
c()mmand(Mnent  de  M.  A.  Masureel,  de  Chàtelet. 

L'ordre  peut  être  aussi  maintenu  par  la  gendarmerie,  qui  fut 
établie  à  Chàtelet  vers  1840.  Le  poste  de  gendarmerie  qui  n'éUiit 
au  début  que  de  3  hommes,  est  aujourd'hui  de  IG  hommes  à  clieval. 
11  habita  longtemps,  dans  la  rue  des  Remparts,  l'ancienne  maison 
Godart.  On  leur  a  construit  dans  la  Praie,  près  de  l'abattoir,  de 
vastes  bâtiments  achevés  en  1890. 

On  arriverait  à  des  sommes  considérables  s'il  était  possible  de 
faire  le  compte  de  ce  que  coûtèrent  à  notre  ville  ces  guerres 
interminables. 

Quel  triste  spectacle  offrent  les  habitants  vivant  toujours  dans 
les  transes,  ne  sachant  pas  si  dans  un  instant  ils  posséderont  encore 
quelque  chose  !  Combien  même  ils  doivent  s'estimer  heureux,  quand 
on  se  contente  de  les  dépouiller  et  qu'on  ne  les  traque  pas  dans  les 
bois  voisins  !  Que  de  fois  Chàtelet  ne  fut-il  pas  pris,  rançonné  et 
pillé  ?  Et  cependant,  chose  qui  tient  du  prodige,  quand  on  croit  qu'ils 
ne  pourront  plus  se  relever,  que  c'en  est  bien  fait  d'eux,  les  habitants 
reprennent  courage  et  se  remettent  à  l'œuvre.  Quelque  temps  après, 
il  n'en  paraît  plus  rien. 
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Mais  de  si  rudes  coups  laissent  toujours  des  traces  dans  les 
finances  communales.  Celles-ci  ne  furent  jamais  dans  un  état 
florissant  à  Chàtelet,  comme  du  reste  dans  les  autres  localités. 
Certes,  si  la  mauvaise  gestion  et  surtout  les  gaspillages  contri- 
buèrent à  créer  cette  situation,  ils  y  sont  pour  beaucoup  moins  que 
les  fortifications,  les  réquisitions  et  les  campements  militaires. 

En  effet,  les  fortifications  constituaient  un  capital  à  fonds 
perdus,  ne  rapportant  rien  et  exigeant,  au  contraire,  des  réparations 
incessantes  et  coûteuses.  Pendant  longtemps,  elles  absorbèrent  le 
plus  clair  des  rev'enus  de  la  ville. 

Ces  fortifications  ne  doivent  cependant  pas  avoir  été  d'une 
grande  utilité,  car  il  était  impossible  de  résister  à  des  forces  quelque 
peu  considérables.  Aussi  fallait-il  obtempérer  à  toutes  les  réqui- 
sitions. Et  quand  on  n'obéit  pas  assez  vite  ou  qu'on  ne  peut  exécuter 
ces  ordres  par  suite  de  la  misère  ou  des  exactions  antérieures,  alors 
ces  chefs  militaires,  rudes  et  grossiers,  n'ont  que  des  mots  mena- 
çants à  la  bouche  :  incendie,  massacre  et  pillage  !  La  plus  douce 
des  mesures  qu'ils  prenaient  en  pareil  cas,  c'était  l'arrestation  des 
autorités  communales  pour  forcer  la  ville  à  racheter  leur  élargis- 
sement. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  réquisitions  passent  et  ne  laissent  après 
elles  qu'un  malaise  passager.  Mais  il  en  est  différemment  des 
logements  militaires,  dont  l'effet  était  dissolvant.  Sans  doute  la  vue 
de  ces  bandes  armées  de  tous  pays  devait  alimenter  la  curiosité 
des  habitants  et  les  jeunes  Chàtelet tai nés  en  quête  d'un  mari  ne 
voyaient  pas  toujours  d'un  mauvais  œil  les  militaires  et  les  chefs. 
Mais  quels  maigres  avantages  à  côté  des  horreurs  de  la  guerre  ! 
Partout  on  festoyait  après  leur  départ.  La  présence  de  soldats  dans 
la  seigneurie  entraînait  l'arrivée  de  soldats  d'un  autre  parti:  souvent 
ils  vidaient  leurs  querelles  sur  notre  territoire,  ce  qui  occasionnait 
toutos  sortes  d'embarras  à  la  Justice.  Leur  séjour  fait  parfois 
suspendre  les  séances  de  la  Cour  de  Justice,  les  transactions 
commerciales  sont  nulles  et  la  famine  régnerait,  si  on  ne  forçait 
les  paysans  à  venir  vendre  leurs  grains  à  un  prix  raisonnable. 

Les  archives  fourmillent  de  pots  de  vin  offerts  aux  soldats  et 
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aux  officiers.  Ceux-ci  banquètent  continuellement  avec  des  amis 
ou  des  maîtresses  qu'ils  invitent  à  leur  table.  Et  c'est  la  ville  qui 
paie  ! 

Les  vols  commis  par  la  soldatesque  ne  sont  pas  à  compter,  ce 
qui  fit  que  les  Chàtelettains,  de  tout  temps  d'ailleurs  défiants, 
n'aimaient  pas  d'avoir  aflaire  avec  les  gens  d'épée. 

Voilà  ce  que  nous  disent  les  documents.  Mais  il  y  a  bien  des 
choses  qu'ils  nous  taisent  :  les  larmes,  les  angoisses,  les  terreurs,  les 
maisons  abandonnées  à  l'approche  des  armées,  l'honneur  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  livré  au  dévergondage  de  ces  brigands,  le  pillage, 
la  ruine,  la  faim  et  la  mort,  encore  préférable  à  tous  ces  maux. 
Quand,  révolté  par  ces  agissements,  l'habitant  prenait  une  juste 
revanche,  malheur  à  lui  si  on  l'appréhendait!  Le  moindre  châtiment 
qui  l'attendait  était  de  «  passer  par  les  baguettes  ». 

Et  de  quels  moyens  disposait-on  pour  protéger  la  ville  ?  Mettre 
aux  portes  de  la  ville  les  armes  du  Prince-Evêque  ?  Obtenir  des 
belligérants  des  lettres  de  sauvegarde  ?  Mais,  en  temps  de  guerre, 
on  ne  respecte  pas  la  neutralité  liégeoise  :  la  force  prime  le  droit. 

Il  ne  restait  qu'un  moyen,  la  corruption,  pour  détourner  Torage 
qui  allait  alors  éclater  sur  une  localité  voisine.  Présents  consistant 
en  vivres,  en  douceurs,  en  «  sucrades  »,  en  vin  ou  en  argent, 
c'était  toujours  la  même  chose.  Et  ces  présents,  plus  ignominieux 
pour  ceux  qui  les  recevaient  que  pour  ceux  qui  les  donnaient, 
comme  on  savait  les  affubler  de  noms  décents  I  C'étaient  des  honnê- 
tetés, des  civilités.  On  a  lu  probablement  à  quelles  bassesses  on  avait 
dû  descendre  en  1698  et  en  1709. 

Laissons  là  toutes  ces  hontes  et  toutes  ces  turpitudes,  qu'excusent 
du  moins  l'impérieuse  nécessité  dans  laquelle  on  se  trouvait,  et 
souhaitons  que  ces  temps  de  calamités  et  de  misères  ne  viennent 
plus  attrister  notre  chère  cité  et  que  la  guerre,  disparaissant  à 
jamais  du  monde  civilisé,  n'ajoute  plus  son  contingent  d'horreurs 
aux  autres  maux  qui  affligent  déjà  l'humanité. 
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